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PRESIDENCE DEC Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
vice-présidente. 
La séance cat ouverte à neuf heures et demie. 


sû LÉ 
PROCES-VERBAL 


Mne la présidente. Le procès-verbal de Ja troisième séance 


d'hier liché et distribué. 
IL NY à ps d'observation Lou 
Le ! vs-Vérbui es pics 


0 — 


DCPOT, AVES DEMANDE DE DISCUSSION D'UNGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 
demande 


Mme la présidente. J'ai reçu de Mme Degrond, aver 


de discu n d'urgence, une proposition de loi tendant à 
renfurcer les peines prévues par l'article 312 du code pénal 
contre Îles 1 lT4 d'enfant 

La proposition sera imprimée sous le n° 9830, distribuée et, 
s'il nv à p l'opposilion, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation, (45 entiment ) 

I va être procédé à l'affichage et à la notification de la 


1 CRE ‘ 
di imnatde de discussion d urrencCe. 


nr a 
DIVERCIMNCES D'AVIS SUR DES DEMANDES 
DE 2iSCUSSiCN D'URGENCE 


Mme la présidente. [) la séance du 26 avril 1950, M. Lefèvre- 
Pontal i dé! é, aiec demande de discussion d'urgence, une 


proposition de loi tendant à régulariser la siluation des asses- 
seurs en place dans les sections composant les tribunaux pari- 
t s n IX l’ ndissement, en modifiant la loi 
n -44 du 12 janvier 1950, relative à l'article 6 de l'ordonnance 
du 4 & nhre 1944 et à l'article 2 de la loi du 13 avril 1946 
sur le statut du fer: nes 0768, 9814). 

| rie l'AS bl que, d'une part, M. ke président du 
conseil ppo | l'urgence et que, d'autre part, la commission 
1 ente l'urst 

Dans la séance du 27 avril 1950, M. André Marie a déposé, 
avi e de ussion d'urgence, une proposition de loi 
tendant à modidier l'artiche 63 de la loi n° 48-1516 du 26 sep- 
tembre 494$ fixant l'évaluation des voies et moyens du budget 
général pour l'exercice 1958 el relative aux diverses dispositions 
« | 149 

J nue l'Asseinbiée l'une part, M. le président àu 


conseil son; urgence et que, d'autre part, la commission 
intéressée a ta ment accepté l'urgence. 
Dans la séance du 27 avril 1950, M. Fayet a déposé, 


avec 


demande de ion d'urg une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence 
des crédits exceptionnels pour aider l’Agérie à réparer les 
dommages subis dans l'Algérois et sa région Est en particulier, 
à la suite des inondations de mars et avril (n° 9778). 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. Île président du 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commission 
intéressée a tacitement accepté l'urgence. 


Acte est divergences d'avis qui vont être 
notifices aux auteurs des demandes d'urgence et seront insc- 
rées à la suite du compte rendu in ezlenso des séances d’au- 

"hi 


} ï aidé 
donne ue ces 


DEVCLODPCXENT DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
POUR L'EXERCICE 1950 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de Jai et des lettres rectiticatives au projet 
de loi relatif au développement des dépenses d'investissement 
(prêts et garanties) pour l'exercice 1990 (n°* 8582, 8833, 9208, 
0651, 0683, 9717). 
l'ouvrir la discussion, je dois faire connaître 
iécret désignant, en qualité de commissaires 


ue j'ai 
u Gou- 


Avant 
reçu un 








vernemenñt pour assister M. le ministre des finances €! des 
affaires économiques : 

M. Malecot, chef de cabinet du ministre des finances 
affaires économiques; 

M. Gaudet, directeur du cabinet du secrétaire d'Etit à 
finances et aux affaires économiques; 

M. Derrien, administrateur civil à la direction du bud: 

Acte est donné de cette communication. 

Je rappelle aux différents groupes le temps de par L 
ils disposent encore à ce point de la discussion. 

Le groupe communiste dispose encore de trois min le 


socialiste a épuisé son temps de parole; le 

uvement républicain populaire dispose de cinquar 

inutes; le groupe radical et l'union démocratique « 

de la résistance de vingt-six minutes; le groupe part 
républicain de la liberté de vingt-cinq minutes; le gro $ 
républicains indépendants de trente minutes; le groupe 
démocratique et sociale et le groupe des républicains 
laires indépendants ont épuisé leur temps de parole. 

Le groupe du centre républicain d'action paysanne cet 
dispose encore de douze minutes; le groupe des indé} 
d'outre-mer, de dix-huit minutes; le groupe de l'unicr $ 
républicains progressistes et Je groupe du rassemh 
démocratique africain, de dix-huit minutes; le group 
l'union démocratique des indépendants, de dix minutes et la 
groupe du mouvement pour le triomphe des libertés ; 
craliques en Algérie, de quinze minutes. 

Je pense que chacun aura à cœur de faire et 
soit pas dépassé le temps de parole qui reste imparti à son 
g:oupe. 


F line 


; 


sorte «1 na 


[Articles additionnels après l’article 11.1 


Mme la présidente. Dans <a deuxième séance du 2S avril, 
l’Assemblée s’est arrêtée à deux amendements tendant à 


insérer deux articles nouveaux après l'article 44. 

Le premier amendement, présenté par MM. Siefriit et 
Gabelle, tend, après l'article 11, à insérer le nouvel article 
suivant : 

« Les programmes de construction de logements réalisés par 
les servires publics ou les entreprises nationales sont pi 
sous le contrôle technique du ministre de la reconstru 
et de l'urbanisme. Ils doivent notamment correspondri 
normes imposées aux logements financés avec le béncii 
la législation sur les habitations à lover modéré, 

« Des arrêtés du ministre de la reconstruction et de 
nisme fixeront les modalités d'application de ce contrôle. 

La parole est à M, Siefridt. 

M. Louis Siefridt, Mes chers collègues, dans son rapport sur 
le projet de loi des investissements, pour l'exercice 1949, M. 
rapporteur général écrivait que, pour mesurer la charce 
fait peser sur la situation financière des Charbonn 
France pendant les années de guerre la construction de mai: 
d'habitalion — je cite textuellement M. Barangé —, « il sufiit 
de rappeler que les logements réalisés en 1948 ont un prix de 
revient de 2.600.000 francs, y compris la vorie et le ter 
Les logements proprement dits ceoûtant 2.100.000 francs, Ja 
différence représente les dépenses de voirie et le prix d'achat 
des terrains. L'édification de chaque logement entraine un 
charge annuelle de 175.000 francs, sans amortissement, et, si 
l'on admet une durée moyenne des Jogements de soixant 
quinze ans, une charge annuelle de 200.009 francs, avec an 
üssement, soit 350 à 500 francs par tonne extraite par ouvre! 

« La commission espère que Xe rapport que doit établir la 
commission de vérification des comptes des entreprises nat 
nalisées instituée par les articles 56 à 62 de la loi du 6 janvier 
1948 lui apportera des renseignements sur la possibilité évi 
tuelle de réduire le prix de revient des logements. Un eff 
tout particulier est à faire pour diminuer le prix de la cor 
truction ». 

L'amendement que j'ai déposé avec mon ami M. Gabelle a 
pour objet de procurer à la commission des finances le m01 
de réduire le prix de revient des logements des entreprises 
nationalisées. M. le rapporteur général a précisé que ce prix 
de revient était de 2.600.000 francs. Or, dans le même temps, le 
prix de revient des constructions des organismes d'habitations 
à bon marché ressortit à 2 millions de francs. 

En plaçant, comme je le propose par mon amendement, sous 
le contrôle du ministre de la reconstruction et de lurbanisure 
toutes les constructions réalisées, toutes les habitations €0! 
truites par les entreprises nationales, ce ministre aura le moyen 
de faire en sorte que les logements construits par les entre- 
prises nationales, au lieu de coûter 2.509.000 francs, ne coûtent 
que 2 millions de francs. | 

Dans l'actuel projet de budget est inscrit un crédit de 
7 miiliards de francs pour permettre aux houillères de con: 
truire 2.700 logements. Si vous adoptez mon amendement el 
si M. le ministre de la reconstruction est appelé à fixer 05 
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ées par les houillères, au lieu 
0.000, 


rmes des constructions réalis 
» 700 logements, on pourra en construire 


"Pa spère que personne ne se lèvera pour combattre mon 
amendement. 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Très bien! 

Mme la présidente. Quel est l'avis de Ja commis<'on ? 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Sur le fond, je suis 
| rd avec M. Siefridt, Mais je ne puis a plier & amen 
dement au nom de la commission, car je crains qu'il ne 
{ nduise à des complicati ins et à des conf! & d l ul à 
{ ey tes QdIVISIONS Cie SETVICCS, 

Je crois même qu'il y a une diflérence fondamentale de 
nalur entre les Pres bilite s de consiruction des diverses 
entreprises publiques et surtout des entreprises nationales. En 

lil concerne ces dernieres notamment. ] ne crois pas 
«ll les puissent d( epter JL contrôle qui, J CH SUIS CONVAaIncu, 


serait une source ds difficulté 

| Mme la présidente. Quel est L l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je veux 
sassurer M. le rapporteur général en lui montrant que ses 
craintes sont vaines, 

En effet, toutes les constructions sont nort naïement soumises 
1 permis ‘de construire et il est préférable qu'un accord inter- 
enne avant d'engager des constructions, plutôt que de les 

-dire au moment où les adjudications vont avoir lieu. 
D'autre part, il est parfaitement normal qu’une certaine 
organisation préside à l’établissement prograruimes de 
tructions, effectuées aussi bien par les entreprises nationa- 


Fi 
vl 
ln 


des 


{ 
jsces que par certains services pub 
| est, en revanche, tout à fait anormal que les iogement 
destinés aux personnels «es houilières ou d'Electricité de 
France, par exemple, soient éditiés dans des conditions difré- 
rentes de celles généralement appliquées aux constructions 
effectuées par les organismes d'habitations à lover moûütré. 
Pour ces raisons, le Gouvernement accepte l'amendement 
de M. Siefridt et demande à l’Assemblée defl'adopter. 


mets aux voix l'amendement de 
vlé par le Gou- 


la commission et *eI 


Mme la présidente. Je 
M. Sicfridt, repoussé par 
vernement,. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. MM. Siefridt, Catrice, Fauvel et Guilbert 
ont déposé un amendement tendant, après l'article 11, à inserer 
un nouvel article ainsi conçu: 


L'artic'e 800 du code de l'enregistrement, alinéa 2°, est 
ainsi modifié : 
« À 10 p. 100 pour les assurances contre l'incendie ». 


La parole est à M, Siefridt, 


M. Louis Siefridt. Mes chers collègues, les observations que 
jai présentées vendredi deruier me permettront aujourd'hui 
d'être bref. L'amendement que j'ai déposé avec plusieurs de 
mes collègues est relatif aux primes d'assurance contre l'in- 
cendie, Je propose avec MM. Catrice, Fauvel et Guilbert de 
préciser à l'article 800 du code de l'enregistrement que le taux 
de l'impôt ed frappe les primes d'assurance contre l'incendie 
hinmeubles est ramené de 30 p. 100 à 10 p. 100. 

Je vous ai signalé, l'autre jour, quelles étaient les différences 
injusifiables des taux des impôts sur les diverses assurances. 

\lors que, en matière de crédit, l'impôt est de O fr. 23 p. 100 
primes, de 3,710 p. 100 pour l'assurance sur la vie, de 
6,25 p. 100 pour les rentes viagères, de 5,20 p. 100 en matière 
de ms = de 7 p. 100 pour les risques accidents, risques 
automobiles, l'impôt est de 30 p. 100 en matière d'assurance 
incendie des maisons d’ hab} tation, Cela signifie que c’est tou- 
urs l'habitation qui est l’objet d’ attentions toutes particu- 
res du fise. 

A l'heure où nous 
controns dans tous les domaines 
prétentions du fisc. 

Si vous vouliez bien accepter de ramener de 30 100 à 
10 p. 100 l'impôt qui frappe les primes d'assurances contre 
| RESESS vous permettriez automatiquement à tous les pro- 
priélaires de majorer de 20 p. 100 > montant des valeurs 
asceurées, 

Cetle majoration de 20 p. 100 est une misère dans l'état 
avluel des valeurs assurées car l'indice des prix est aujour- 
d'hui de dix- gp par rapport à 1939 et de 180 par rap- 
port à 1914; on constate, si nous en croyons une récente 
thèse de M. Mdért, mapocièur général de l’une de nos plus 
Unporlantes compagnies, que le ’coefticient des valeurs assu- 
rces n'est que de 28,5. ‘fl y a donc une marge cons'dérabie 
|’ 


ues 


| 
urs 


< 


jou 
Ju 
| 
1 


nous ren- 
créent les 


avons tant besoin de construire, 
des entraves que 


ntre les valeurs actuellement assurées et celles qui devraient 


tnn 

è! Ce. 

Ainsi, aujourd'hui, un propriétaire qui voit sa maison 
détruite par un incendie, reçoit à peu près un cinquième ou 




















un dixi Ï à val lé 1 le telle sorte 
qu’ 41 EL t Ut i t t { li s 6! 
reco 6 à l 1 i 
rance 

M | tre de la 7 | n, $S vo : faire 
uu efl \ e la | Il | ble 
que vous } ez d'abord à x wctuellement, pos- 
[ni le] } { i 
l'un 

Le i | 1 iii ] ] 
rees { 2Ù 100 supéi s à ce qu'el t ; 
a il e ] Il no " ' l ‘ nl 

st vraisembial q es és etle réd n du 
taux de l'impôt, tous ] cents aire 
l'effort rés | TS … 
Li NI | le cel! I Î ] { | E 
ini | eurs LUS l | i © l it 
Inaticru fa en fl I 1 
raient de 20 p. 100 la prime ssurance, \ it 
encore insufsante et le plus souvent ils 0! cet 
effort supplémentaire de leurs clients, 

Je crois d monsieur le ministre des finances, que mon 
amendement vous procurerait, en délinilive, dé 
cales, 

Mme la nrésidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances 

M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux finances Je demande 
à M. Sicfridt, que j'ai écouté avec beaucoup d'intérêt, de ne 
pas insister pour que son amendement soil d ité en ce 
moment et dans le cadre de ce projet. 

En effet, l'Assemblée a déjà décidé d'écarler, non pas delin 
tivement, mais provisoirement, les dispositions à iractère 
fiscal, qui peuvent faire l'objet d'une étude séparé 

M. Siefridt se rend compte que la question qu'il uluve et 
qui est intéressante est en mème temps délicate, 

La taxe de 30 p. 100 qui est une taxe unique n'est pas nou- 
velle. Dans le système antérieur à 1934, 1 y avait non pas una 
taxe unique, mais une série de taxes différentes qui aboutis- 
saient au même montant. 

A l’occasion d'une des lois fiscales adoptée depuis, ce taux 


aurait dû être porté à 34,50 p. 100, mais, à ce moment, Ie minis- 
tre des finances, dans le souci de faciliter la souscription des 
polices et de ne pas gèner le commerce de l'assurance, à main- 


tenu le taux de 30 p. 100. 


Au surplus, si votre proposition était adoptée, monsieur Sie- 


fridt, il en résulterait une perte de 5 milliards de droits pour Je 
Trésor. 
Vous me faites remarqué 7 qu’en diminuant les droits on 


auquel 
inexact 


raisonnement 
pas toujours 


augmente la matière impos ble. C’est un 
je suis habitué et qui, d’ ailleurs, n'est 
mais il mérite examen. 

Je vous demande donc, monsieur Siefridt, d'accepter la dis- 
jonction de votre amendement, I faut, en effet, que cette 
question soit étudiée par la commission des finances, afin que 
nous puissions effectuer un travail sérieux. 

Mme la présidente. La parole est à M. Siefridt. 

M. Louis Siefridt. J'accepte très volontiers la di 
notre amendement, sous réserve de son report à la loi des voies 
et moyens. J'ai tenu à le défendre à propos de la loi des inves- 
tissements, car la mesure que nous proposons serait profitable 
à la construction des maisons. (A} pplau dissements au centre. 

Mme la présidente. M. 
l'amendement, 

L'amendement est disjoint. 


jonction de 


Siefridt accepte la disjonction de 


{Article 11 bis.] 


Mme la présidente. « Art, 11 bis, — Sont validées les lois pro- 
visoirement applicables : 


Du 21 novembre 1940 relative à la restauration de l'habitat 


rural ; 
Du 17 avril 1941 relative à la construction des bâtiments 
des exploitations ru gr à constituer 
« Du 5 novembre 1941 relative à la reconstruction ou À la 
réfection des ne desservant les cultures et bâtiments 
d'exploitations du domaine dont l'habitat est amélioré ou cons 


titué ; 

« Du 27 décembre 1942 modifiant la loi provisoirement appli- 
cable du 21 novembre 1940 relative à la r | 
bitat rural. 

« Un décret pris en conseil d'Etat codiflera les dispositions 
de ces différentes lois ». 

La paroie est à Mmé Le Jeune, 

Mme Hélène Le Jeune, A l'article 11 Le concernant les crédits 
accordés en faveur de l'habitat rural, je présenterai deux 
d'observations; la première portera Sur l'insuffisance n 


r 


t 
stauration de j’ha- 


scries 
toire 
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de ces crédits: Ja seconde sur plafond de l’aide accordée locaux autres que ceux à usæge d'habitation s'éle: à 
ä families pour l'amélioration de Fhabitat 218.487, 

Chacun « t Ja situation misérable de notre habitat rural C'est dix milliards au moins qu'il faudrait cette année r 
et le Gouve ment déclare lu dans lexposé des motifs donn: uiie impulsion véritable à la rénovation de 1! + 
du projet de loi, en avoir constaté, par suite d'une récente rural. : 
enquête l'indisence et véiusté Et pourquoi attribuer les sommes si dérisoires à 4 

Vous vo rapl lez « lement que le plan em ivait éva- dont di p' ndent en détinitive la santé et Ja produce tion fr : 
Iné à 250 milliards de f s Ja valeur de eonstruction de plus alors qu'il y a des milliers de bras inemployés dans 
dé illion bätirne et logements ruraux. Ce chiffre en ment, alors que le chômage se développe dans les can 
dit T l'ampleur de Feffoit à accomplir pour urer la comme dans les villes, alors que tout le monde sait .,et 
Col il tu pari H rnmobil lit b:4( ore dans vernement, (que la crise agricole se vel pre, que les re: 
l'ex] k motif pénillement tirées de la terre ne suffisent plus à nou “ 

J'aioute d'ailleurs que, tirant les conclusions de cet état de paysan, pauvre et moyen, et sa famille, tandis que di 
1! 1 t qui devrait être réalisé en a gr DrÉévU, impôts, directs et indirects, frappent les cultivateurs "} (| 1 
en frar l'« pod eur les 220 milliards sun es équipe- Ur Hits et Mmovens fern IE r'= ‘ne pe uvent les paver, non ph x 
Il tru 12 le it 39 p. 100 du pou’ habitat leur fermage augmenté, tandis, enfin, que se développ: k. 
ru veau le terrible de rural ? 

( t ! est fait et que nous propose-t-on pour M. Lalle, qui siège à la droite de l Assemblée, a prop j 
194 Ou’a fait depuis 1942, époque à laquelle une étude des cours de ce débat, d augmenter le nombre des bénéficiai S 
cervi d nie rural déclarait: « Quant au logement rural subven'ions en diminuant le plafond de 100.000 franes — \ 
proprement di iu logen t des hommes, des animaux, des proposé par le Gouvernement — Iidis Sans augmenter le ( 
récoltes l'hygiène et à F'équipement du travail dans les fer- global des crédits. Curieux moyen d encourager les eultiva ! 
mes. la on est tellement misérable qu'ancun chiffre ne NOUS, nous pensons au contraire que le plafond de ! ) 
peut exprimer la proportion entre ce qui a été fait d'utile et ce francs, que nous réciamions il y à deux ans, est 4 l 
qui reste à ! largement insuffisant en 1950, vu la hausse des prix 

AuetI re ne peut encore, à l'heure actuelle, exprimer ce couditions de vie aggravées de la paysanneri ie. Il est, à la 
qu ela signifie de souffrances, d'efforts e xigc s de la paysanne, infé rieur en Vi leur aux 25.000 francs de 1912, du tem; 
de la mére de mille. de ia servante de ferme et d’amertume Pétain! Nous vous demandons d'élever ce plafond à 
pour les jeunes des campagnes francs selon la suggestion de notre collègue M. Paumier, ad 

Ou'a-t-il s régions les plus retardalaires de ce par la commission des finances. 
point de vue, dans le Calvados, l'un des plus rene départe- Mais nous demandons aussi et surtout l'augmentation à 
Hi | 1 iX ue Ï France doi i une en qu Le ae la SOUCI li de s sonne globale, 
nat disait 1928, que 80 p. 100 des maisons d'habitation On aurait pu accorder plus d’un milliard de franes à [1 t 
comporlaient une seule Sa’le commune mal équipée et une ou rural franeais quand on s'était permis de prévoir 7 milli t 
di Lx hamdbires oxiguës. dans les Côtl lu-Nord où le centre de EL de erédi's pour des investissements en Indochine, à 
départemental d'études rurales constatait que, sur 100 maisons qu'on fer: ait mieux de rendre maintenant à ses posses-curs 
rurales, 32 possédaient une seule pièce, 52 avaient de la terre nalurels, comme il faudrait rendre Ja terre française à Ç 
battue pour ol et que dans 23, plus de quatre personnes cou- qui la travaillent, quand, pal ailleurs, on envisage de Con: Î 
chaient dans la mêm bee ? près de 609 milliards de francs aux dépenses militaires et. cn 

Je puis dire, d’ailleurs, par expérience — mes collègues de particulier, plus de 150 milliards pour continuer la guerr. - 
l'Ouest pourraient le confirmer — que la guerre a considérable- a d'Indochine. | 
uent fait empirer cet état de choses, Aujourd’hui, l'augmen- oil ce que pensent les communistes avec l'ensemble à - 
tation des naissances, Fi Mg A Le pour les Jeunes de s'ins- vailleurs de la terre. Voilà ee que veulent les paysans el ; 
t lent la sitr véritablement dr: imatique. jeunes gens qui ont gagné le droit de vivre dignerment sur là 

Immédiatement après la libération, nos eultivateurs ont voulu terre où ils peineñt, (Applaudissements à l'extrême gauch 
utiliser une partie des économies forcées qu'ils avaient faites, Mme la présidente. Personne ne demande plus la paro'e =vr 
pour réparer et améliorer leur habitat. Is y ont vite renoncé ! ke "5 le 14 Lis ?.… 

Les prix des matériaux étaient prohilitifs et les subventions * le mets aux voix. 

accordées dérisoires par rapport à ces prix. C’est ce qui a motivé (L'article 11 bis, mis aux voir, est adopté.) 

la proposition de loi de M. Paumier et du groupe communiste, Mme la présidente. M. Félix Gaillard à déposé un amenderm cit 
objet d'un pport présenté par Mme Boutard et qui a ét tendant, après l'article 11 bis, à insérer l'article nouveau 
adopté le 22 avril 1948, il y a exactement deux ans! vant : 

M. Bernard Paumier. Ft à l'unanimité! « Les travaux de recherche d'eau et d'aménagement des p 

| ; , À d'eau en vue de la réalisation des projets d'alimentation en « 

Mme Hélène . Jeune. Celle proposiion der inuait notam- potab.e des communes rurales peuvent être exécutés par || 
men que vous accordez aujourd'hui: l'élévation du plafond avec la participation financière des collectivités utilisatric 
de la subvention de l'Etat a 100.000 fran s par habitation « Les travaux sont financés au moyen de erédits, ouverts 
au lieu de 0 francs et des facilités d'octroi de cette subwe::- chaque année " budget du ministère de l'agriculture à un ‘hi- 
tion, notamment aux jeunes ménages ruraux et aux familles pitre intitulé « Aménagement des points d'alimentation en « 
porn breuses. potable ». Le montant “de la participation financière des 

D'autre part, à chaque discussion du budget, nous avons tivit,. s utilisatrices est rattaché audit chapitre, à titre de ! 
dénoncé l'insuftisance des crédits alloués pour cet ohjet. de concours. 

Ur, celle année, vous proposez, pour toute là France, un toial « Un décret pris sous le contreseing du ministre de l'asri- 
d'un milliard de francs, avec un crédit de payement pour 1950 culture et du ministre des finances et des affaires économiques 
de 500 millions de francs seulement. Encore, Sur ces 500 mil- iixera les modalités d'application du présent article et détern-- 
hons, 200 millions sont-ils enlevés aux.crédits prévus pour nera en particulier le montant de la participation finaneière 13 
l'équipement agricole. Ainsi, ce qu'on donne d'une main on le collectivités utilisatrices: Celle ve pa on ne pourra être 
retire de ! autre! ” dt 6 rieure à 5 p. 100 ni supérieure à 25 p. 100 des dépenses. 

500 millions pour améliorer l'habitat de 1e millions de La parole est à M. Gaillard. 
sg" “ juste. des 2% me on de = y pr Pme Potier . M. Félix Gaillard. J'ai déposé deux articles additionnel à 
M0 millions même nes de stef suhventionner, à ion da introduire après l'article {1 bis. Le premier n'a d'autre bui que 
LE Len Pere par habitat on ee paysannes, et 2.500 de faire insérer, dans la loi relative aux investissements 
seulement si o! if ACLOI le 2 0.000 francs ! Pas même de quoi nous discutons actuellement nt, les dispositions de l’article 10 
faciliter la Sn ne tio! n de deux maisons nouvelles par canton ! projet de bu Izet de reconstruction et d'équipement, leqne!, ‘1 

raison des modalités de discussion adoptées par la commis: à 


A ce rythme, on ne peut même pas remplacer eelles qui tombent 
en ruines et qu'on doit abandonner, Et il n’est pas question de 
vivent nécessairement 


loger les jeunes ménages ruraux, qui 

avec les parents, ce qui oblige à une cohabitation désastreuse 
des vicillards et des enfants, au grand préjudice de ja santé de 
ceux-ci, 


A ce rythme on ne risque pas de donner un logement véri- 


tablement humain aux ouvriers agricoles, permanents ou tem- 
poraires, qui ogent encore si souvent, faute de place et de 
“Mi aména le} à l'écurie et à la grange. 


En 1937, au stand français de la section de l'habitation rurale, 
on indiquait que le chiffre de ces ouvriers logeant dans des 





des finances, ne sera vraisemblablement soumis au vote 


FAssemblée que dans deux mois. 


C'est le Gouvernement lui-même qui s'est préocrupé _ d 


cultés particulières rencontrées dans les travaux de recher: 
de caplage et d'aménagement des points d'eau dans les « 
pagnes. 
des crédits spéciaux pour ces travaux. L'article 10 du bu 
de reconstruction et d'équipement prévoit que la charge 
pèsera désormais sur le budget de l'Etat. 

En bref, mon premier amendement vise À obtenir que le : 


veau mode de financement des travaux de recherche d'eau € 
en vigueur le plus tôt possible, cette année. 


Une ligne nouvelle du budget de lagricuHure pré 
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fime la présidente. Quel est l'avis de la commission * 
M. le rapporteur général, La commission estime qu v a 
et amendement une proposition trés té 


a d'a leurs exarninee à pi lSieurs renrises l 
une très large discussion avait eu lieu su thème, et 
We, la Commission v esl revenue au | ju o 
d pement relalif à jagriculture. 
pourquoi Je pense que 1 imendement «d M. I Ne 
] eur le principe duquel je serais assez volontier 
pas exactement à sa pla e dans cette foi. H 
u'il soit intégré dans le pi t de budget de l'agriculture, 
nl NP rte précisément des eré lits pour l'equipem t1 i 
is cette réserve, bien entendu, l'Assemblée reste n 
d'atopter l'amendement de M. Gaillard, 
Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
il LCSs 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, Les observations pré- 
£ s par M. le rapporteur gen il me permit ttent d'x irter 
Jes n1lennes, 
Evidemment, la place de cet amendement serait plutôt dans 
get de reconstruclion et d'équipement. D'autre part, on 
fait valoir un argument pratique qui a son 1mporlance, à savoir 
que, plus on tarde à prendre la décision, moins vile on peut 
border ces opérations. J'aurais donc scrupule à insister sur 


cette question de forme, 

Et puisque l'amendement, en ce qui concerne sa rédaction 
même, correspond aux études faites et a l'agrément de la com- 
mission, je donne mon accord. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Gait 
jard. accepté par le Gouvernement. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. M. Félix Gaillurd à déposé un second 
amendement tendant, après l’article 11 bis, à insérer l'article 

‘au suivant: 

Le paragraphe IT (4° alinéa) de l’article 1# de la loi n° 47-170 
du 14 août 1947, modifié par la loi du 8 avril 1949, est à nou- 
veau modifié ainsi qu'il suit: 

$ 11. La subvention de l'Etat est versée 80 p. 100 en 
capital et 20 p. 100 en annuilés pour les collectivités faisant 
appel à l'emprunt local pour le financement ». 

La parole est à M. Gaillard, 

M. Félix Gaillard. En 1917, le Gouvernement avait dernandé 
aux collectivités intéressées de trouver par un emprunt local 
€ 199 du capital nécessaire pour réaliser les travaux d'addue- 
tion d’eau, à charge par Jui d'en rembourser les annuités, frès 
rapidement, eette disposition s'est révélée unpossible à app i- 
quer, car, sur le plan local, les collectivités intéressées ne pou- 
vaient pas trouver les sommes, parfois très élevées, que repré- 
sentent ces travaux. C'est pourquoi une loi de 1949 à décidé 
que le montant des sommes correspondant aux subventions 

tat et qui devait être réuni par emprunt local serait réduit 
de moitié, Pautre moitié étant fournie en subventions en capilal, 

Or, depuis le vote de cette loi, le taux d'intérèt en France a 
substantiellement augmenté. Les collectivités locales ne peuvent 
emprunter qu'au taux de 5 p. 100, alors que le taux du marché 
varie entre 6,5 et 7,5 #. 100, I devient de plus en plus difficile 
pour elles de trouver les sommes qui leur sont nécessaires, 

Nos collègues qui s'occupent de ces questions savent fort bien 
que le coût moven d'une entreprise d’adduetion d'eau est de 
80 à 100 millions de francs. Six ou sept communes, s'associant 
pour réaliser ce travail, devraient donc trouver sur place, au 
taux de 5 p. 100, le quart de la somme, c'est-à-dire de 20 à 
2 millions de francs. C’est impossible dans la plupart de 

le 


d'autant plus que maintenant sont en cause les travaux des 
communes et des régions les plus défavorisées et les plus 
l uvres, 

C'est pourquoi, d’ailleurs, la totalité des sommes inscrites 
au budget de l'Etat au titre des subventions en capital n'a 
pu être jusqu'à présent employée, la mesure préliminaire — 


, 
à savoir l’emprunt local — n'étant pas généralement réali- 
sable. . 
En conséquence, au lieu d'une subvention accordée moitié 


en annuités, moitié en capital, je demande, par mon amende- 
ment, que l’aide de l'Etat soit désormais allouée dans des pro- 
portions de 80 p. 100 en capital et 20 p. 100 en annuités, 

Mme la présidente. La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier. Je tiens à indiquer combien cet armen- 
dement est actuellement nécessaire. 

M. Jean Masson. Beaucoup d'entre nous partagent celle opi- 
nion. 

M. René Charpentier. Je désire, à ce sujet, présenter à M. le 
Ministre une requête importante. 

J'ai déposé un amendement analogue, au projet de loi n° 8600, 
ävee toutefois des proportions un peu différentes. Je erois qu'il 
est absolument essentiel d'augmenter la part des subventions 
payée en capital. Si l’on veut que les adductions d'eau soient 
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Fime la présidente. La } 

M. le ranporieur général. { t La 
x 
Lt 

| 
\ { 

{ { { | 4 1 

Il t 

M. st mt I 
S i \ Je { 
cro ! ane € il } i tt \ Ï 

| | L M G | | ; 

M. Jean Masson. Qu'importe méth p Vu que { Cr 
Uon t donnée aux intéi | 

Mme la présidente. url t 1 lu Goux ue 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. liemplacant, dans cette 
liscussion, M. le ministre l'as ture \ ne 
pla r dans l’état d'esprit ju toit étre 1 eue! le len et 
que Le [El rois pas t e ! i 1] | #5 1:Y 

Je : MAIS, a MM. Gaillard et Charpent ( V a 
(qu JU hose à faire dans ce domaint ] fl | 
rmetif est exact, beaucoup d'opérations ne JM it pas être 
erig 

On a d'ab consent Les #bv ns en pital Ft puis 
n à t { serait beaucoup IIeUX Si s subventions 
rr 4 ri) C4 s ! me | tés : s collectivités 

i pret il i Homent-la, pouvoir : urer e@iles- 
ie s Î ia l { {ra IX. Et l'on a inst lé st11)- 
vent s en anm s 

Par la suit \ estimé jue le <vstèm était pas bon. 
On lui à b=t l e] 1 subvent jument payt [à rtie 
Li lal, pa , | Le, 

I l'Ai=0 { t de M. Gaillard est éxact, no uiement du 
I t de x tration le, mais auss si 
qu'il doit pal beaucoup entre vou u & t 
de G pt tu Le IL faut Ù fai quelque chose, J6 
1 

O1 la fo e: 80 p. 100 et ipital, 20 p. 100 en 
VélixX pas In y 1 elle it permettre 
"page tai 

{ te f | n D le pas par ell me 

| tatin édits. Ceux-ci { ( H] t 
évident que, si l'on dont davantage, cela peut luir le 
nonibre des ralons, Toutefois ane Île } | nest pas 
actueller t alt it, loin de i, et que beau 1p is 
restent dans tons, mieux vaut ré 1ri im ( le 
| À t p é pal OT 1e q le ne } tie 
liser des | 

De il Hi S nou | | 
Je ra | tou l nt 
propo ( | 1e loi 1) tant 
pas tou] ( ec ! I { i Y" 
rires), je nt is d'avance m't iger à élev e pla | S 
crédits act EL ‘ 

Si l'Assemb Î re que dans la nite eos édi , 
il i ! { elever Île nf 
capital, de telle sorte q \ puisse augmenter VO) ur 3 
J'i ilisalti 15 10 lus À ü SU { all 0:11 

Cependant, il me x t » [LL6 net à M Gail- 
lard: Ne vaudrait! pa lieux ] r 4 { 
laissée aux ü 1X Col s le { l é 
par |’ n nt ll iste À r q i ni 
de l'Elat sera versée, pour 80 p. 10 1 Caplt 2) p. 1 
en à lili ? 

De ceft ) | tèm t 1 {) { l »…. 10 
— pourrait-êt F1 i 

il lattes, 

Mme la présidente. LA M. Ga ] 

M. Félix Gaillard. \ Ë nu 
souci, Bas l'article S du projet } I et 
d'« jui per L ! voit lé À! Les 1 C4 à 
preudre une part plus Hu] 1 1 la \ ie 
d'emprunts locaux, auront, de t, da prio 

Le Gouvernement a lui té adu, pa à 


ses propres préoccupations 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Votre (el 


servira à 1 inlerprélation du 
sur certains bancs à gauche 


exte 
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Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Gaillard, accepté par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voir, est adoplé.) 


[Article 11 ter.] 
Mme la présidente. « Art. 11 {er, — Le maximum de la parti- 


cipation financière de l'Etat prévu à l’article 1% de la joi validée 
du 21 novembre 1940 relative à la restauration de l'habitat 


rural est porté de 25.000 francs à 200.000 francs par exploita- 
Won 
M. Jean Terpend a dé] un amendement tendant à rédiger 
nsi cet article : 
« Le maximum de la participation financière de l'Etat prévu 
l'art 1" la loi valide u 21 novembre 1940 relative à 
À on de l'habitat rural est porté à: 
200.0) fran pour 1] exploitations ayant un revenu 
( ral L à LAN) [1 S; 
Î HN) f Î les exploitations avant un revenu 
cad \ ln} itre 1.00 et 1.500 fran 
100.000 fr pour les exploitations ayant un revenu 
cadastral su eur à 1.500 francs, » 


La paroie est à M. lerpend. 
M. Jean Terpend. Je suis très heureux, tout d'abord, de 


nslater que l'on songe entin à élever le plafond des subven- 
Uons de l'Etat destinées à la laurätion de l'habitat rural. 

En effet, du fait de l'augmentation du coût des matériaux, 
] pralond des subventions était devenu nettement insuffisant 
et les agriculteurs ne faisaient plus appel aux dispositions de 
la loi sur l'habitat rural. Is se contentaient de faire leurs tra- 
Vaux QUX-IHCIHES avec des artisans de village, en giinimisant les 
frais, sans passer par le service du génie rural, De ce fait, les 
ammeliorations éluient souvent in ompli tes et ne répondaient pas 
aux besoins modernes de la technique agricole. 


t 


ux que l'on ait élevé le plafond des sub- 


qu'il faut profiter de cette occasion pour 


t 


trésoreries des petites 


Terpend devient 


» 


avanlager les exploitalions familiales car, dans une petite exploi- 
lation, les dépenses relatives aux bâtiments sont beaucoup plus 
lourdes, par rapport à l'ensemble des charges, que dans une 
grosse exploitation. 

D'autre part, nous savons tous que les 
exploitations sont toujours en difticulté, 

I convient donc de graduer le volume des subventions d'après 
l'importance des exploitations et de façon, en quelque sorte, 
inversement proportionnelle. 

Il est bien entendu qu'en ce qui concerne les très grosses 
exploitations, qui pourraient désirer faire un effort pour loger 
leurs ouvriers a; les, les dispositions appliquées jusqu’à 
maintenant resteront en vigueur. Le logement de lances agri- 

ole, qui à toujours été considéré, aux termes de Ja loi, comme 
faisant partie de l'exploitation proprement dite, pourra conti- 
nouer à donner leu à l'attribution de subventions complètes. 

Je pense que vous adoplerez mon amendement, car il renforce 
la politique de défense de l'exploitation familiale, qui est si 
dnportante pour notre pays. (Applaudissements au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. je rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je n'ai pas d'opposition à formuler 
conire cet amendement. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement s'en 
rapporte à l'Assemblée, 

Mme la présidente, Je 1mets aux voix l'amendement de M, Ter- 
en. 

ë (L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

Mme la présidente. L'amendement de M. 
l'article 11 ter. 

M. Coudray a présenté un amendement tendant, après l'ar- 
ticle {1 ter, à insérer un nouvel article ainsi concu: 

La parucipation financière de l'Etat prévu à l'article 1% de 
la loi validée du 21 novembre 1940 précitée, est réservée par 
priorité aux travaux intéressant le logerment des families nom- 
breuses comptant au moins trois enfants à charge. » 

La parole est à M. Coudray, à 

M. Georges Couéray. Mon amendement a été rectifié en ce sens 
que l'on a supprimé de la rédaction première les mots « et 
11 quater », 

FH va de soi que mon amendement, qui a pour objet d’accor- 
der une priorité aux familles nombreuses dans les prêts concer- 
nant l'habitat rural, ne saurait concerner l'article {1 quater qui 
a trait aux bätiments d'exploitation. 

Ma collègue Mme Le Jeune a exposé la situation navrante de 
l'habitat rural, tout au moins dans certains de nos départe- 
ments, 

J'appuie ses déclarations et je vais vous citer un chiffre qui 

c fera que corrqgburer son argumentation: 40 p. 100 des habi- 





tations rurales de mon département ne comportent e: 
qu'une seule pièce. 

Vous voyez l'importance que revétent, pour les familles r 
les qui habitent ces maisons, les transformations que re: t 
possibles les prêts prévus à l'article 11 ter qui modifie la li 
du 21 novembre 1940. 

Malheureusement, le plafond des crédits prévus pour 
prèts est si bas qu'il est fort probable que, comme au 
des années passées, un nombre important de dossiers ne } 
ront recevoir satisfaction. 

C'est pourquoi je demande que l’on veuille bien accorder 
prêts, par priorité, aux familles nombreuses. 

Vous savez que ce sont les paysans qui donnent à notre } 
de France les plus belles familles nombreuses et j'insistu 
spécialement pour que mon amendement soit adopté. 

Il permettra au ministre intéressé de donner, par voi 
circulaire, des indications précisant qu'en tout état de « 
riorilté doit être réservée aux familles nombreuses d 
l'octroi de ces prêts. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur gti 

M. le rapporieur général. Il me paraît difficile, dans 
article de loi, puisque cet amendement tend à insérer un art 
nouveau dans le texte, de préciser qu'une pricrité exclusive «4 
accordée au logement des familles nombreuses, 

Je suis bien d'accord sur l'esprit de l'amendement et je p: 
que le Gouvernement devrait donner des instructions à 
services dans ce sens, mais une application trop stricte 
texte n'aboutirait-elle pas à une injustice à l'égard des dé] 
tés et des prisonniers, par exemple, qui n’ont pus toujours 
famille nombreuse, mais qui ont droit à la bienveillance pa 
eulière de l'Etat. Je suis, en somme, un peu perplexe der 
le caractère impératif de priorité que prévoit M. Coudray al 
que, sur le fond, je suis d'accord avec Jui, 

Si M. le secrétaire d'Etat aux finances et M, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme voulaient bien nous doi 
l'assurance qu'ils acceptent de recommander cette priorité à 
leurs services, je pense que M. Coudray pourrait ne pas insister, 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la recor 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
M. Coudray et M. le rapporteur général ont déjà satisfaction. 

Les textes d'application de la loi du 21 novembre 1910 p 
mettent, en effet, à M. le ministre de l'agriculture d'accorder 
une priorité aux familles nombreuses, 

L'article 2 du texte que j'ai sous les veux prévoit que da 
l'examen des demandes relatives à l'amélioration des logemei 
des agriculteurs, propriétaires, fermiers et métavers, il est teru 
compte du nombre d'enfants vivant avec le chef de lexploiti- 
tion. 

Les arguments invoqués par M. le rapporteur général pour 18 
pas introduire ce texte dans la loi sont d'autant plus Yalabl 
que les jeunes ménages peuvent avoir, en s'inslallant, le pl 
grand intérêt à bénéficier des prêts, ne serait-ce que pour 
créer une famille nombreuse. (füres.) 

me la présidente, Mainteoez-vous votre amendement, mo 
sieur Coudray ? 

M. Georges Coudray. L'argumentation de M. le ministre de 
la reconstruction est convaincante, mais plus convaincante 


#7] 


En 


encore est la circulaire 4 dès maintenant, précise que la 


dr es doit être accordée, dans une large mesure, aux 
amilles nombreuses, 

Cela dit, je n'insiste pas. 

Mme la présidente. L’amendement est retiré. 

M. le rapporteur général. Ceite circulaire pourrait €lre rap 
pelée, 

M. Georges Coudray. Certainement, 


Mme la présidente. M. Paumier avait déposé un sous-amen Îe« 
ment à l'amendement de M. Coudrav. 

M. Coudray ayant retiré son amendement, le sous-amerntles 
ment de M. Paumier devient un amendement, 

I est ainsi coneu: 

« La participation financière de l'Etat prévue aux articles 
Al ter et 11 quater est réservée par priorité aux ouvriers agi 
coles ». 

La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Je ne sais, à priori, si M, Coudray 4 
raison d'abandonner son amendement, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme li 
donne des garanties. Je n'insisterai pas sur ce caractère par!i< 
culier de son texte, mais j’insiste, en revanche, pour qu'une 
priorité soit réservée aux ouvriers agricoles, 

Les euvriers agricoles sont, le plus souvent, très mal logs 
Par ailieurs, 1l est clair que dans ces articles rien n’est spéci: 
ment prévu pour eux. De plus, ils perço vent des salaires (a 
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up inféricurs à Ceux qui sont octro: FA Mme la présidente, Vous 1 ir 
1 


vÉÉ SUR af PE ET ONE 1 \ | rngipies (F5 
Je ne veux pas, non plus, examiner l'imp ( M. Georges Coudray. Où 
I É Ju ä 


ulture, car on salt qu 1 sévit durement dans fime la présidente, | 
L Jim! . 
Personne : . 


= . . " ‘ss à à l ‘1 cr » 
Î » toutes ces raisons, le len irnue iuc l'Ascemblée D ne ] Titi : Î i .« 
. 4 t e | t JC 1 1 V\ vt x 
el I icrauon mOn amendement, Eu p trorss Ee Li pur: 
m4 ésidente. Quel est l'avis de I. nmission ? g A3 pt \ D. 
Mme la prés dente Qu | est L vis de la comm Mme la présidente. | \ nt 
M. le rapporteur général. Elant donné les déchrut le M. le ti int. après l'ai {4 q _ à : . pe 
] tre, la commission h acct pte pas l'amendement \ i 1 
\. Paumier, selon moi, a dès maintenant & tion « Su! rs budgets 1 t | | { 3 
M. Bernard Paumier. Les déclarations et les apaisements de civils peuvent, à l'inti 
je W le ministre — sur lesquels, d'ailleurs, je fais toutes réserves tions avec les offices publiés d'hal | \ e 
— ncernent seulement les familles nombreuses, truction d'in é 
sai TRES nt de leur di lei , 
Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? vans de leur dé] nent. 1 - 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement par- | commissions des finances des deux Assemblées et le 1 
tre l'avis de la commission. tage du coût d nératior x ‘ , 
En effet, si nous CO) li [Uuons 1 l’excès ces dispositi ms, la « Les subvent S nE SP t prit 3 
: Aovionctra difficilement a 1hle ; ads oise quil St LU prevu ll S À 
loi deviendra diffieilem ni applicable. passées en application de l'alinéa précéd ne pourront excéder 
#ime la présidente. Maintenez-vous votre amendement, mon- un maximum fixé chaque année dans la loi de finances, 
sieur Paumier ? « Pour 1950, ce maximum est fixé à : p. 100 du üt do 
M. Bernard Paumier. Oui, madame Ja pr'sidente, ee : 
: ai . . , y « es.conventions visces ul renier na) rap} ] nr 
Mme la présidente. Je meis aux voix l'amendement de article ne sont valabl qu pt #7} bal il cl 
: « : . A n art SOI didanies QU apres approi Ï lt iihhisere urs 
M. Paumier, repoussé par la commission et par le Gouver- dl Ne | | Pi RUE 
’ finances et des affaires économiqu ci U re di i 
mi De. : : , ] 51 reconstruction et de l'urbanisme. 
L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) , à 
an: à s r « Le pol nnel logé dans les immeubles construits en ipplt- 
M. le ministre d2 la reconstruction et de l'urbanisme. Il v à cation des dispositions qui précèdent ne bénéficiera du main- 
une commission qui est chargée d'établir l'ordre de priorité tien dans les eux, en cas de cessation de sers . de mutation 
des travaux. ; ou de décés que pendant un délai de six Iuois. » 


Ce n'est pas la peine de compliquer, dans Ja loi, un système La parole est à M. Jean-Moreau. 
i fonctionne déjà. 


+: ji ee | à E M, Jean-Moreau. J'ai présenté cet amendement à la [IDIS- 
M. Virgile Barel. Des précisions ne sont jamais inutiles, mon- sion des finances qui l'a pris en considératior 
sieur le ministre. Le texte en a été soumis au ministère des finances qui a 
Mme la présidente. L'Assemblée remercie M, le ministre de fait savoir, à la date du 27 avril, qu'il ne formulait auexna 
cette précision. objection de principe à ma proposition, sous réserve d'en 
[Article 11 quater.] compléter Le texte initial, afin de donner su te à certaines obser- 
valions relatives aux modalités d apphication, Ceties-c1 cralent, 
me la présidente. « Art. 11 quater. — Le maximum de la de la so r'INCs X text c u I tère de 
participation financière de FEtat prévu à l'article 2 de la loi la défense nationale et surtout aux termes de l'art 8 de la 
validée du 17 avril 1941 relative à la construction des hâtiments Loi du 24 août 1938 portant fixation du budget des de] Enat- 
exploitations rurales à constituer est porté de 100.000 à lares, | 
0000 francs. » x Je demande à l’Assemblée de bien vouloir a loptet mon alerts 
M. Coudray a présenté un amendement tendant à substituer dement, et je n'ai nul besoin d'en dés pper les raiso 
in fine, dans cet article, au chiffre de 500.000 francs, le chiffre lout lé monde sait, en effet, que le Gouvernement, les mem- 
de 1 million. bres de celle Assemblée et le pays tout entier aspirent à ce 


La parole est à M. Coudray. que l’on construise des logemi 


# M. Georges Coudray. Mon amendement a simplement pour = Une de AS: l'aid pen à , | RAD 
Le objet de souligner l'insuffisance des participalions que pré- RE Sn es LS ue 
: voient les modifications Le wislativ $ que nous discutons aujour- GGERERNSU pu ns, € il si k Ircquernin nl ppeies à des Hiulations, 
s. de prétendre à l'attribution de logements 

gs CT . j > 1: J'espère que, comme on le fait au ministère de la défense 

Avant tout commentaire, je voudrais entendre les explica- a : sctus ç le : der are 
:1 tions de la commission et du Gouvernement. UE RS En MUR mc ser Pl Po cet 
; 1.1 » L » n 1 1 1 _ . LL 1 , 1 + 1 » a! ss 
. me la présidente. La parole est à M. le rapporteur général. taires étant déjà soumis à nos délibérations. 7 demande que 
H. ic rapporteur général. 11 est bien certain que, les crédits les dépenses concernant ces conventions avec les oftices soient 
élant limités, si on augmente le taux des participations, on mpuives sur les crédits dès maint t affect iux départe- 


reduit considérablement le nombre des bénéficiaires. Il fort ill | l 

C'est Ia seule observation tres simple et un peu naïve que permettront de dégager les sommes n: res, qu rant 
je me permets de faire, (Sourires.) e . 

Mme la présidente, [a parole est à M, le secrétaire d'Etat Mme la présidente. La parole est à M ïe ministre de la recons- 
aux tinances. truction et de l'’urbani 6. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Comme d'habitude, je NW. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Ie Gou- 
m'assacie à l'observation de M. le rapporteur général et j'attire vernement accepte l'amendement présenté par M. Jean-Moreau, 
l'attention de M. Coudray sur le point suivant. Je me permels cependant de fair ir ce texte une petile 

y à un instant, lorsque nous avons parlé d'adduction d'eau, réflexion. 
nous avons franchi l'obstacle de lobjection qui nous arrête La réserve formulée dans le dernier paragraphe manifeste le 


r 1 « £ 1 e e ‘ 
IIiPIOVEES Selon les conditions prevues Dar IO0n ali idernet 


» 


en ce moment et qui consiste à dire que plus on auginente la souc: de ménager justement les deniers de l'État et les 1 

part de chacun, moins il y a de parts dans le gâteau. gements des administrations publiques. L'amendement ( 
Toutefois, en €<e qui concerne les adductions d'eau, nous M. Jean-Moreau dans son ensemble n'en dimin | l } 

pouvions nous fonder « t sur des locataires pl ir Je lit - 


ir un argument part:culier, à savoir que risque qui planerai 
> les crédits ne pouvaient pas être utili- tions publiques dans des logements aut elles-ci seralent pro 
és, priétaires. 
Il n'en est pas de même en l'espèce et tous les crédits de Le contrat de location, d'après cet amendement, t 
500,009 francs relatifs à la construction des bäliments et exploi- solidaire du contrat de travail, Or, 
lations rurales seront employés, j'essaye de mettre en œuvre vise à d eler le plus | ; 
Nous enregistrerions donc, si l'amendement était adopté, une ce contrat de travail du logement, afin de donner l'indépendance 
diminution du nombre des réalisations, à l'inverse de ce qui et la dignité totales aux foyers de tous les travailleurs 
se produit pour les adductions d'eau. Mais le fait de passer des conventions avec les offices permet 
de ne veux pas faire preuve d'esprit de système dans ce précisément d’atténuer ce risque, l'office pouvant alors, avec 
“omaine, mais j'estime que le relèvement de 100.000 à souplesse, permettre de maintenir dans les lieux, c'est-A-dre 
00.000 franes de la participation financière de l'Etat est suffi dans la masse des logements gérés par l'office, les foyers des 
sant. personnels civils et militaires des divers départements ministé- 
Je erois que M. Coudray devrait en rester là afin que Jon riels. 
ne diminue pas de moitié le nombre des bénéficiaires de cette Tel est l'esprit dans lequel le Gouvernement accepte l'amen- 
Participation, qui est tout de mème intéressante, 1 dement, 


l 
à Siluation est telle que 


< 





+ 
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Mme la présidente, Quel est l'ax le Ja m! n ? 

M. lc rapporteur général, | ni n laisse l'Assemiict 
} | : 

Mme la présidente. Je rne!ls üux Voix unendement dé 
A J \ ] pal (OU ! etil 

(l 1 14) [, m 11.1 l idopt 

1r1 11 qu î 1: ] 
Mme la presidenie, J | irti quinquie 


lip [ Afin Al EMPRUXI ET AUX GARANTIES 

« Art, 11 quinqui ESt ap] 6 l'avenant. ci-annexé, à 
la Vention 1 4 et 1949. conclu le 31 janvier 1950 entre 
le manist les fil et le directeur général du Crédit national 
en vi pré i t élal emment d'émettre des em 
piu j lé} est nent à la charge 
de l'Etat 

Li titre par Je Crédit national bénéficieront des 
dispositio l { i el 6 de 1 le 1 12 octobre 1919 
el te np toutes taxes et impôts frappant les valeurs 
mobilier Ù 

Personne ne di | parole ?, 

Je met IX Voix l'art 11 quinquies. 

L'artu 1f quinq mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 1? La Com: 1 chemin de fer franco-éthiopien 
est autorisé  émetlie des obligations garanties dans la liruite 
d'un n num de 500 millions de francs au titre de l'année 1949 
et dans la limite d'un maximum de 300 millions de francs éga- 
lement au titre de l'année 1950 si idopté » 

«a Art. 13 L'administration des chemins de fer de la Médi- 
terrance 1 Niger est autorisée à émeltre en 1950, pour faire 
face à ses dépenses d'acquisition de matériel roulant, mobilier 
et outillasr insi ju'à ses charges de capital et dépenses rat{a- 
chées, di emprunt jans la limite de 82 millions de francs. » 
— Aidopts 


Mme la présidente. L'article 19 bis a déja été adopté, sous 
Ja forme de l'article 50 de la loi sur les comptes spéciaux du 
Trésor pour 1950, 

ll convient donc de le supprimer, 

[Article 14.] 
Mme la présidente. « Art. 14. — Est prolongé jusqu'au 


de la loi validée 


31 décembre 1950 le délai prévu par l'article 1° | 
lu 12 septembre 1940 modifiée par l'ordonnance du 3 mai 1945, 
relative aux lettres d'agrément, » 


Personne ne demande la parole : RE 


Je mets aux voix l'article 14 
(L'article 14, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 15.] 


Art, 15, — Le délai prévu par l'article 8 


Mme la présidente. « 
du 2 août 1919 prolongé jusqu'au 


de fa loi n° 49-1052 
30 juin 1950, » 

M. Pierre Chevallier a 
remplacer l'article 
du 31 décembre 1950. 

La } t à M. Chassaing, 

M. Eugène Chassaing. Je demande au Gouvernement et à 
l’Assemblée de vouloir bien accepter cet amendement qui 
consiste simplement à reporter du 30 juin 1950 au 31 décembre 
de la méme année le délai prévu par l'article S de la loi 
n° 49-1052 du 2 août 1949. 

Les explications fournies hier par M. le ministre de la défense 
nationale constituent la meilleure justification de cet amen- 
dement, Je ne erois pas que l'adoption de ce texte puisse 
rencontrer une objection quelconque. 


t 
est 


déposé un amendement tendant à 
15, la date du 30 juin 1950 par celle 


dans 


pour soutenir l'amendement. 


aro:e € 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur général. La commission accepte l'amende- 
ment. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Picrre Chevallier, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 15, ainsi modifié. 

(L'article 15, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
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SEANCE DU 3 “MAI 1950 
[A les 16, 17 et 18.] 

Mme la présidente. « Art, 16. — Le 
garanties qu ée ministre des finances 
au cours de l'année 1990 en applicati 
23 1 1911 est fixé à 7 milliards de fr 

l nne ne demande la parole sur 1 

le l« el UX VOIX, 

L'arbicle 16, mis aux Toir, est adopté. 

« Art, 17. — Est fixé à 50 millions 
maxirunm des garant es qu le ministre 
risé à accorder jusqu'au 31 décembre 1950 
prévues aux articles 24 et 25 de la loi n° 
pour l'exportation de films français à lé 

« Art, 1, — Les dispositions des arti 
Joi n 19-854 du 5 juillet 1949 sont prorogées } 1 
31 décembre 1950, » — (Adopté.) 

Mme la présidente. MM. Gabhcl'e, Abelin, Bourses M: : 
Leenhardt ont déposé un amendement tendant à insér j 
l'aruele 18, un nouvel article ainsi rédigé : 

« L'article 16 de Ja loi n° 49-874 du 5 juillet 1919 : \ 
diverses dispositions d'ordre économique et financier est « 
piété comme suit: 

« La garantie de l'Etat peut être également accordé 
exportateurs pour les couvrir, dans les conditions fix | 
des contrats conclus avec eux par le ministre des fina t 
des affaires économiques, d'une parie des pertes pouvant r = 
ter des dépenses qu'ils engagent pour prospecter certains mure 
chés étrangers, faire de Ja publicité et constituer des <«l 


en vue «le 
marchés, » 

La parole est à M. Gabelle. 

M. Pierre Gabeïle. L'artice 18, qui vient d'être adopté, tend 
à proroger les dispositions de Ja loir du 5 juillet 194 r 
laqueile le ministre finances et des affaires éconon \ 
est autorise à délivrer la garantie de l'Etat pour a a 
bonne fin des opérations de commerce extérieur. 

L'effort d'exportation qui a permis d'améliorer très sensibles 
ment Ja situation de notre balance commerciale au cours de 
ces dérimers mois doit, en effet, être maintenant pousuivi avec 
une intensil£ particulière vers les pays à l'égard desquels « 
siste un déséquilibre. C'est notamment le cas de la zone doi 
vis-à-vis de Jaquelle nos importations ne sont encore couvertes 
par les exportations qu’à concurrence de 13 p. 100 en 


développer les exportations à destination de 


(es 


A Satisfaction des hesoins incompressibles de la France en 
dollars après la fin de l’aide Marshall et la justification du maine 
hien de celle aide dans l'intervalle exigent qu'un effort consis 
dérable soit effectué par l'Etat. 

Au cas où l'Union européenne de payement, actuellemt à 
l'étude; connaîtrait quelques difficultés dans ses réalisations, un 


soutien de même nature serait également nécessaire ] 
redresser l'équiibre de la balance des comptes en sterlins 

Les exportations vers les marchés considérés se heurtent à des 
difficultés particulières que personne ici n'ignore et qui tiens 
nent à l'éloignement, aux méthodes de distribution et à + 
taines exigences manifestées par les acheteurs étrangers l 
point de vue de la qualité et Les quantités, 

L'exportateur qui désire sérieusement développer ses ventes 
sur ces marchés doit engager des frais importants pour étudier 
le marché, faire de la publicité, et au besoin constituer des 


stocks, L'ensemble des opérations de prospection coinporte des 
risques élevés de nature à décourager la plupart des exporta 
teurs. 


La procédure des garanties paraît être le moyen le plus apte 
et le pius sain pour les encourager à affronter de teis risques 
Le régime actuellement en vigueur ne s'applique en prin 
qu'à des opérations d'exportation en voie de réalisation, alors 
que, dans ce cas particulier, il s'agit de couvrir des risques affé- 
rents à des dépenses préalables aux ventes. 

L'amendement que J'ai l'honneur de soumettre À 
blée, en commun d'ailleurs avec nos collègues MM. 
Bourgès-Maunoury et Leenhardt, a précisément pour objet 
d'autoriser M. le ministre des finances et des affaires écorno- 
miques à garantir les exportateurs pour un champ d'activité 
plus large et en vue de permettre une extension de nos expor- 
lations sur ces marchés où les devises sont particulièrement 
appréciées et où jusqu'à présent notre balance n’est pas équi- 
librée ou a des difficultés à se maintenir. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission avait repoussé cette 
proposition émanant du Gouvernement, 

Je ne nie pas qu'il y ait un intérêt évident à donner à £ 
tie de l'Etat aux exportateurs en vue de les couvrir dans es 
conditions fixées par cet amendement. Mais, pour remplir mon 
rôle de rapporteur général, je suis dans l'obligation d'indique 
à l'Assemb.ee que la commission, dans sa majorité, ne sem 


r 
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vorable à cet amendement et je me dois de lais 
nblée lui réserver le sort qui convient. 


Mme la présidente. La parole est à M. Leenhardt, 


répondre à M. le rapporteur général. 


M, Francis Leenhardt. M. le rapporteur général s'est 
de sa mission en défendant ja d SJOon tion proposée pal 
Ji sion des finances. 

{ ndant, je veux sol uligner devant l’Assemblée que 
1 bas avr à la discussion qui à eu | à la commi 
nuances, ce sont des représentants des 


1 . 
mu Gabelle, Abelin, ag re inoury et moi-même 
\ussi, je me permets d'insister pour que sait rel 


aruendement, qui ne fait que reprendre une proposition étud 


ei faite par le Esivernenent. 
“ 


M. Gabelle, que, dans plus urs pays étrangers, 


pitions de même nature sont 16 ja en vigueur et apporl 
Lrès grand appui dans la prospection nécessaire des mar 
j 3 


} U r 1 . » 
D a des marches le ja zone dollar 
! 


Gabe lle a cité la proportion extrèmement faible — 


( < — dans la [ uelle nos importations sont couvertes pal 


nortations vers la zone dollar. 


” Cette situation ne tient pas seulement au fait qu'aux Etats 


Unis il y a des barrières douanières trop élevées, que, 


négociations, nous travaillons à faire abaisser; elle tient 


si on ne pare pas aux conditions parliculières 
li Il faut engager des frais de publicité considéral 


y à des risques très importants à courir avant d'qbtenir Îles 


‘niers Inarchés, 

Si nous sommes assez bien organisés pour aider ] 
lorsqu'iis ont effectué des ventes à léti 

Auutes sortes de syst mes de crédit, pal ntre,-en ce 

cerne les risques préalables à toute vente, il n'existe, 
nt, aucune disposition. 

IL est évident que nous ne pourrons progresser d 


ventes en dollars que dans la mesure où, par le dispositif 


vous est proposé dans cet amendement, nous aurons 


MOSS ‘UTS à prendre les risques qu'implique le dé: 


ment des exportations vers la zone dollar. 


Mme la présidente, Quel est l'avis du Gouvernement 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Les observati 


sentées par MM. Gabelle et Leenhardt sont tout à fait déte 


intes, Il est done inutile que j'y ajoute quoi que 


l 
Naturellement, le Gouvernement appuie l'amendement. 


M. Francis Leenhardt, Nous demandons le scrutin. 


Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement 


Gabelle, acceplé par le Gouvernement. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée 
du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à vot 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font Le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résullat du dépouiliem 


scrutin 


POS OS VOA icone se ces sat OUR 
Majorité absolue... ..sssssccsesssessssssse 300 
Pour l'aAdOpHion. 6400.00 420 
DES TS OM PE ET PERL 1. 


, fr . * 2 
L'Assemblée nationale a aU0P le, 


MM. Paumier et Lamps ont di posé un amendement tendant 


à apr après lartic le 18, l’arücle survant : 


«Le montant maximum des garanties que le ministre 


notée est autorisé à accorder au cours de l’année 


application de la loi du 21 mars 1941 portant organisation 


crédit artisanal, est fixé à 200 millions. » 


M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
avait inséré, à la suite de l'article {S du projet de loi initial, 
int la commissi 


Un arlicie 19 qu'a fort heureusement disjoi 
finances. 


Dans son article 19, le Gouvernement avait réduit, 
façon considérable, les crédits en faveur des coopératives 


sanales, 


A titre de commentaire, je ne veux retenir que l'observation 
mème de la commission des finances pour démontrer combien 


ie Gouvernement avait tort: 


« Votre commission s'est étonnée que le Gouvernement pense 
garanties en faveur des coopératives 


à réduire le montant des & 





rINnCHpaux grou] 
J1 majorité qui ont déposé l'amendement que vient de def 
non collègue, M. Gabelle, et qui porte les signatures 


L à “ P ' = - " i , 1 14 “7 
» veux seulement ajouler aux €) «pli itions iC}d dp 


* [UC les difficultés de vente aux Etats-Unis sont très g1 
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JIM i le L'Etat. O0 \! x 
{: & } . ! 
il | | ] Im | | l 
q { l { ! I Î i o 
l 1 (l 1 it 
à Ja réd { | { l {il l 
115012 int 24 19, jue la [l 11X) | { 
Ï > il | | en Ja I] Cuu! l | 
| [1 Yitlil | ar il SU] { { { Ï e 1il 
D à ref ( [l M. P r. Mai e { ’ I t 
\ 1! 11 111 pl 11 et LULTI ter 1 intie 
Et et 11 1l } ] 


lances n 


verra au n inCconvit 


\ 
fime la fé La parole est à M. le secrétaire d'Etat 


aux® 

M. le sccré étai re d'Eiat aux finance es. Je m' ( nrès de 
M. le rapporteur général qui ne semble ] pris 
ma question, mats il va voir qu'elle a son utilité. 

Le {x I\e1] ! f p!1 | t | r 1 fute 
{ ) !' \l L ’ et ‘'! 18 
que l’on me précisât pourquoi elle avait disjoint l'artic'e 19 

M. Eernard Paurnier. Les observatio! le la 1 des 
finances, que sont perl à 

M. le sec rétaire d'Etat 2 ux finances. Fil: t pertinentes en 
effet et je ne me serais pas permis, sans être ét iDeT- 
tinent, de les qualifier autrement. : 

Je désirerais faire un æesle dans le sei de la thèse de la 
commmniss:on, et je crois que nous pourrions peut-être nous 
entendre, Si M. Paumier veut bien retirer son amentemernt 
moi-méme, l rai au deM des 50 millions qui avaient été prés 
dans le projet A el it ‘Cep terai le méme chiffre jue l’an der er, 
Contornmieinent à 14 th e de la corn n. 

SL Je me suis permis, monsieur Île rapporteur général, de 
demander de faire le point de ce débat, c'est pré tn t afin 


de trouver un terrain d'entente. 

M. Île rapporteur général. Dans ces conditions, et puisque 
l’a rd est réalisé avec le Goux rnement, qui accepte une 
augmentation de Ja garantie, la commission des finances 


repousse l'amendement de M. Paumier. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'accord entre nos deux 
thèses pourrait ê re concrélisé dans un amendement que déno- 
serait ia Commission et que le Gouvernement accepterait sur 
la base d’une garantie de 100 millions de francs. 


Mme la présidente. La parole est à M. Paumier 


M. Bernard Paumier. Je n'accepte pas la solution proposée 
Quant à la forme, elle consiste à s'en tenir à l'étal « fait 
antérieuf, l'article 19 demeurant disjoint. 
de n'ai, certes, pas l'intention de reprendre purement et 
simplement l’article 19 tel qu'il a été proposé par le Gouver- 
nement, J'entends m'en tenir à l'amendement que j'ai 
et qui a pour but de porter la garantie de l'Etat à 200 mil 
de francs. 

J'insiste à nouveau pour l’ad pui mn de cet amendement, car 
il s'agit des coopératives artisanales, dont les ail 
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us la plupart des cas et sont accablés ! taux, je vous propose 
d'uupôt inner & iranie 
Voilà des arguments suppiémentaires pour lesquels je main- 
tie I] alhenuer t en demandant 
me la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat : 1” a". LS 
aux finances Je pense que cette proposition ne soulèvera 
: , \ 4’ tion, car S'il est nécessaire de construire des 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. agi d'une jinitia- tal tnce dire. qu'i! t 
n'êlre | MODE Don STE mon desir dE | coûteux de réparer LCA 
cp EE jus perle, as nrenteg cmt - nurécie effort | ee que l'Assemblée adoptera unanimement mon an 
lil be LA | n 1 Css Hilali IP HiCCIe Lt | 1) 
que fait | ouverneiment pour revenir au chiffre de l’année es ds ci RS 
dernvre. | Mme la présidente. Quel est l'avis de la commi 
statué sur cette augmentation | M. le rapporteur général, La cotnimission acci 
la cormmission l’a reconnu, le | dement. 
ns entraine = mise en | Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernemen! 
la meme une depense. pe 
icter em ne pas *%. le ministre de la reconstruction et de Furhanisime. 
qui me serait dcsa- égalem #3 
utie de nt millions ; ne l 
malice É a é . . ms inne (le orme 
‘cepte DA È t il rt IC l IS 1€ fo Î : 
les ) üons », il préfér 
s conditions ». D'autre part, le mot 
Mine ta présidente. * réglement vous est contraire, monsieur art pin née , | 
Pauuier, le e1 qui ait préférabie que vous retiriez Es , 
voire an { M. Île CRETE général, La commission acceple 
: 
c . ‘ lications 
M. Bernard Paurmior. e n'est que contraint et forcé que je | ” ons, 4 1 
le fais. Le Gouvert it à ‘ue vraime! ie gentulesse à | Mme la pré écidente. Je mets aux voix l'amendement 
irlis9ni5, qui 1 juviemdront. ({/iu'es l'extreme fridt, aect »ié par le Gouvernerment et la commission, 
cÀ L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
Mme la présidente. L'an nen L retiré. Mme la présidente. J: mets aux voix l’article 21 1 
vient de l'indiquer M. le ministre de la reconstruct 
par l'amendement de M. Siefridt, 
L'artiele 21 ainsi rectifié et modifié, mis 
adüpté.) 


de 


idaction n 


‘À 


19 et 20 ont Ct6 di joints par 
être accordée aux L {rlicle 21 bis.] 
ince et le Sous- 
stœuclion de maisons Mme la présidente. « Art, 21 bis. — Pendant une 
principal d'habitation * quinze ans, à compler du {*% janvier 1951, les act 
xées par décret pris sur | de la compagnie nationale Air France recevront un 
es et du ministre de la recons- nnuel égal à 5 p. 100 de la valeur nominale de leurs à 
ntérèt s'imputlera au compte d'explaitation de la s 
risé à passer avec les parmi les frais généraux. Il sera payé dans les qui 
onventions prévoyant les moda- | qui suivront l'approbation des comptes de lexercice p 
linéa précédent ». ministre des travaux publies et des transports et le m 
vallier nt présenté un des finances et des affaires économiques et pour la pr 
inrès les mots: « à fois au titre de l’année 1951, 
es mots: « ainsi | « Toutefois, les actions appartenant À FEtat et aux 
Fonds national | tés et établissements publics ne reesvront cet intérêt q 
la mesure. où après réglement des sommes dues aux 
iclionnaires le payement pourra en êlie effectué par la 
ie, sans que ies résultats sociaux fassent apparaître 








M. Louis Slesrids. ‘artich ie nons avons voté permet 
aux sucieles du ù noier de ne plus limiter leurs prêts « Le ministre des travaux publics 


et des transports 
de la valeur de l'habitation lors- uinisitre des finances détermineront cha 


année en 


1a 
garantie ne collectivité publi- | temps qu'ils approuveront les comptes ro a société, conf 
i 


l . . . . . E 
n ge aux disposilions de l’article 14 Ja loi n° 48-97 
ccor- | juin 1948, le montant de l'intérêt qu " “irra être servi 
rance €l | äclions appartenant à l'Etat et aux collectivités et élablissem 
Etat. Je )11DIICS. » 
à l'Elat . Poumadère a présenté un amendement tendant 
reeons- | mer cet article. 


1 


d'habi- La parole est à M. Poumadère 
M. Pierre Poumadère, L'article 21 bis nouveau élablit un 


ans, QUE | vilège en faveur des actionnaires privés de la compagni 
4 VE cela France, Ces derniers seront certains de percevoir l'intér 
iles DOIHHTEUsEs | annuel de 5 p. 100. Pc 22 s'il y a déficit d' ; xploitat tiot 
ation financicre d'un grand | revanche, l'Etat principal actiont aire, se réservera le prix 
a interdit d'entreprendre des | ÿe comher le déficit. | 
CR Le & ns Ro |! La majorité de la commission à accepté cet article nou 
lonnance du 28 juin 1945 a crés dû à l'initiative de M. Gilles Gozard, socialiste, et de M. Ki 
l'habitat qui accorde aux propriétaires Moreau. Elle tient, avec le Gouvernement, à faire plaisi 
ressources suffisantes des prèts pouvant capitalistes américains. ({Interruptions sur divers bancs.) 
100 du montant des réparatrons, 4 | La documentation française, publiée par le secrétariat géneér 
les propriétaires ont eneore besoin ! Qu Gouvernement, nous apprend dans la brochure relative 
A cet effet, ils s'adressent au Sous- problèmes économiques en date du 25 avril 1950 que: 
rs qui leur accorde des avances d'une « Le point de vue offivie! de la France est que l’on désire de 
ux d'intérêt de 2,375 p. 100. A l'expi- investissements américains non pas dans les industries de bien 
trois ans, les prapriéta res doivent rem- de consommation, où les firmes américaines sont en eon 
. Is en sont le plus souvent bien inca- rence avec les firmes françaises, mais dans certains domai 
alors obtenir auprès du Crédit foncier Ja imités. Des firmes américaines, par exemple, construisent 
leur emprunt pour une durée qui peut attein- France une usine de tracteurs et une autre de péniciliine 
ngt ans. « Le point de vue américain, celui des hauts fonctionna 
tervient mon amendement. Le Crédit foncier ne lu plan Marshall, est que le Gouvernement français el 
* consolidation de l'emprunt que dans la mesure | :nilieux d’affaires français devraient encourager davantage 
isse pas 20 p. 100 de la valeur de la maison. investissements privés américains si l'on veut que ceux 


î t 


e, très souvent, il arrive que les réparations dépassent ce substituent à l'aide officielle après la fin de cette dernière. » 


u re or 
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On livre ainsi notre aviation aux capitalisti S is Qui ! 
réclamaient des garanties pour leurs capitaux. | 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Voulez-vous me permettre | 
de vous interrompre | 

Mme la présidenie. Monsieur Foumidere, M. 1] luire | 
d'Etat aux finances désirera à vous interrompre. 

M. Pierre Poumadère, J'e is utiliser mon temps de parole, | 

Le Gouvernement se prépare à licencier du } el A | 
Alser, à Toulouse, à Marseille et aux Antilles n | e le | 
nerso nel fr aneals p ur faire le la place IiUX npagries alntC- | 
rICaines. (Nouvelles anterruplio 

on ravale la France au rang de colonie, Nos equUIN s sont 
bi lorsqu'ils se rendent, en service, en Amériqu 

Mme la présicente, Tout la 1 aucun rapport a otre 
am lement. 

M. Picrre Poumadère. Ie \i<a leur est refusé et le rideau 
dolar se dresse devant les véritables combattants de la paix 
et de la hiberté, alors que Îes équipages américains entrent en 
France sans visa. Cela est intolérable pour la dignité de notre 
pays. Ps , : 

Mais la politique de domesticati la France s'accentue 


tra 
ie 


Mme la présidente. Je vous prie de revenir à l'objet de vol 
amendement. 
M. Pierre Poumadère. J': 


Mme la présidente. Non, monsieur Poumadère, 
livrez à des commentaires qui en sont très éloïgnés. 


M. P'erre Poumadère, [a commission 
196 milions d'économies l'aviation 
nitif de l'exploitation du Laté 631. L'acc 
très à propos pour provoquer celle déc 

En résumé, le Gouvernem obéissant 
ricain standardise le matériel d'aviation 
industrie, licencie cu personnel, tolère la 
et du règlement intérieur de la compagnie Air-France et ouvre 
les portes de notre industrie nationale aux capitaux étrangers 
en leur accordant un privilège qui coûtera cher aux contri- 
buables français et aux travailleurs de l'aéronautique. 

L'Assemblée ne voudra pas suivre la commission des finances 
et votera la suppression de l'article 21 bas. 

Mme la présidente. La parue est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur générai, Mesdames, messieurs, la loi du 
146 juin {948 a donné à Air France la forme d’une société d’'éco- 
nomie mixte. Voilà le point de départ. 

De plus, l’article 4 de la même loi prévoit que jusqu’à con- 
currence de 30 np. 100 du capital nécessaire à la réalisation de 
cette société, l'État devra céder des actions de la compagnie 
Air France: premièrement, à des collectivités et établissements 
publics de France et de l'Union française; deuxièmement, à 
des personnes privées françaises, physiques ou morales, dans 
la limite de 15 p. 100 du c apital. 

Voilà l'explication. Elle est peut-être beaucoup plus simple 
que celle qui vient d’être présentée, mais elle à au moins le 
Mérite de la vérité. - 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'avais justement 
deman lé à interrompre M, Pouma( lère pour lui faire observer 
que inquiétudes ne Sont nullement justifiées. En effet, 
comme vient de le rappeler M. Barangé, l n’est pas question 
de capitaux étrangers puisque la loi a prévu qu'il s'agissait de 

« personnes privées françaises, physiques ou morales ». 

De ce fait, les arguments de M. Poumadère tombent et je 
demande à l'Assemblée de repousser la disjonction. 

M. Félix Garcia. Cependant, la base de Biscarosse a été mise 
à la di<position de l'Amérique. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Poumadère repoussé par la commission et par le Gouver- 
nement. 

(L'amendement, mis aux voir, 

Mme la présidente, Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 21 bis. 

(L'article 21 bis, mis aux voir, est adopté.) 


suis, madame Ja présidente, 


VOUS Vois 


des économies prévoit 
LIVES par l'arrêt défi- 
nt est donc survenu 
ibn antinationale. 
aux injonctions amé- 
en sacrifiant notre 
violation de la loi 


sur 


+ 
ent, 


= 


4 


sas 


n'est pas adopté.) 


{Article 22.] 


Mme la présidente, « Art. 22, — Est fixée pour l’exercice 1950, 
conformément à l'état « D » annexé à la présente loi, Ja liste 
des chapitres du budget où s'imputent les dépenses obligatoires 
et susceptibles, pour ce motif, d'excéder le montant des erédits 
accordés, » ‘ 


Je donne lerture de 


l’état D. 














{re SEANE MAI 19% 3179 
Etat D. -- !4/, des { Les '$ 
obliga otres E £ t il ( mi 

tant des TE rédt 

a it 
CHAPITRES | DÉSIGNATION ES CHAPITRES 
| 
| Sd 
| 
| Financos 
| (, tie le é < ts 
s | ju cs ou ut 
1,20 | Gara jonn i la 8 
l'Etat t. 92 d 19-981 du 110 
NL \ Iraï d 
Lo Garant pl i à de ] 
jtlt 
Carantii des ent pris rit [1 3 
€ irlisanates 
9000 ranties à d avanct \UX € h ] 
\ $ dus Iles e€et lies (ordoi re ] 
6 novembre 1941 

9%60 Garantie des capitaux \ dans les se | 
\vées en vue du financement de la fah il \ des 
produits écessaires aux besoins du pays (loi du 
2 na 1941 

9570 Garanties consenties pour l'exp de films français 
à l'étranger. 

NO Garanties du préfin ent des exportatie 

2590 Garantie de prix dont pe t êu tie opéra 

tions d'exportatio 

960 Garantie des engagements des COOpPerTatuves artisanales 

cautlionnées par la Caisse centrale de crédit coopérat 
loi du 21 mars 1919, art. 4 

Personne ne demande la paroie ne 

Je mets aux voix l'article 22 et l’état D annexé. 

L'article 22 .c! l'état D, mis aur voir, sont adoptés.) 

[Artu le 23.1 
Mme la présidente, Je donne lecture l'article 23 
Tirre IV 
Dispositions diverses. 

« Art. 223. — L'article 2% du décret 16-1541 du 22 juin 194 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Premier paragraphe. — Le budget d'amélicration des œu- 
vres sociales est consgtué par un prélèv ment <ur les recettes 
des services et des exploitations de distribution de gaz et 
d'électricité. 

Le prélèvement à opérer sur les recettes des exploitations 
de distribution de gaz et d'éle: “tri ité ne pourra être supérieur 
à 1 p. 100 de ces recettes; le taux en sera pr tiquement fixé 
chaque année par le conseil d'idin inistration du Gaz et de 
l'Electricité de France. 

« Paragraphe 2. — Sans changement, 

« Paragraphe 3. — Le budget d'amélioration des œuvres 
sociales sera utilisé dans les conditions et la mrsure fixées par 
le conseil central « des œuvres sociales et jusqu'à concurrence de 
40 L: 100 principalement à: 

(Le reste sans changement.) 

« Paragraphe 4. — Dans la limite de 60 p. 100 au maximum 


et suivant les conditions fixées par décret, le budget d'amélio- 
ration des œuvres sociales pourra être utilisé au financement 
de participation aux organismes d'habitation et de crédit immo- 
bilier et de prêts directs aux membres du pe sonne] pour la 


construction d'immeubles à usage d “häbitation familiale 

Je suis saisie de deux amendements déposés par Mme Lefeb- 
vre et M. René Schmitt et tendant tous les deux à la disionction 
de cet article. ’ 

La parole est À M. Gabelle pour tenir le premier amende- 
ment. 

M. Pierre Gabelle, Au cours de la discussion par la commis- 
sion du budget d'amélioration des œuvres sociales d'Electricité 
de France, celle-ci a bien voulu donner la préférence au texte 
que j'avais ve é et qui est devenu cet article 23 qu titue 
le titre IV: « Dispositions diverses ». 

On peut se demander si ce texle est exactement à sa place 
dans ce projet de loi concernant les investissements, prêts et 
garanties. 

En le proposant, j'avais surtout le souci de permeltr in 
budget d'antéllorstton des œuvres sociales d'Élertricit le 
France et de (az de France de partiriper à l'effort d misti 
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i b marché en faveur du 


; personnel, don 
(1 | , | pI ment. dé { 1 , 1 


ainsi 


déve! nperment 4 uvestissement préts et garant 

Mme la présidente, La par t à M. René-Jean Schmitt. 

M. René Lamps. Madame la } lent, nous avons dem ( 
lu p# \ pure et e de l'article 23, Not - 
ment plus loin q lui de M. Schmitt, il devrait être 
e it pit , 

Mme la.présidente. Si la netion est décidée par l'Assem 
h | | te l l'objet. Snon, je le met 
l n et je * la parole 

\ eur R Schonitt, x Vez ja parole. 

M. Pené-Jean Schmitt, M. Gihelle, teur de l’article 22, vient 
d'en ander lui-méme la disjonction. J'aurais mauvaise gräce 
ü ii et Je Ié,1CII e son iniliative. 

Mme la présidente. La paro'e est à M. Muürv. 

M. Auguste Mudry. L'iniltiat prise par l'auteur l'amen- 
di t vient avec quelque peu de retard. En toui Cas, Sa pro- 
p ion juitia lait guére dans le sens des intérêts du 
b le Gaz et dl tricité de France 

M. Pierre Gabelle. C'est vous qui le dites, Vous ne vous inté- 

| t du personnel d'1 tricité et de 
G 

M. Auguste Mudry. En effet, à quoi tend l'article 23 nouveau ? 
A mn te tMUG { +. serait à ider le pet nnel 
{ } l 1 h | 1 i bon 1 lt 

M. Pierre Gabeiïle. | port de M. Barangé, page 142 

M. Auguste Mudry. En réalité, il vise à réduire les œuvres 
s l'1 ilé et de Gaz de 1 

{ I ) S Hrex en effet, que chaque 
il du il l'ail s de ces deux 
{ | \ de 1 p. 100 sera prélevé et versé 
| | XX a! | no | attaques ont été menées, 
| la ent mème, contre lesdite: 
ou ciales, El S o! lisent aujourd'hui par cette 
| Ù nn nouvelle introduite dans le Budget des investisse- 
meuts, Et si M. Gabhelle avait raison sur un point, tout à 
] l ) 1:l sait que el rticle \à rien à voir 
ä\ un budget d'invest ments 
n e, qui vise à ré] * les avantages du per- 
‘ |, est ba uniquement sur de faus appréciations et 
£u iflres erro 

1 prét r exemple, q les salaxes du personnel de 
Ga. Fra et d'Electricilé de France sont très élevés 
A Paris, un ouvrier de base perçoit un salaire brut mensuel 
de 11.918 fr En prox | ne gagne que 9.535 francs 
p 

1 p ieht q ( à itages sociaux seraient 
beaucoup plus élevés pour Gaz de France et Electricité de 
France que pour les autres entreprises nationales, voici une 
appre l n chiffrée, en date du 12 mai dernier, 

Mme la présidente, Mons eur Mudry, vous vous opposez à la 
disjonction, n'est-ce pas ? Alors, je vous prie de rester dans 
le cadre de votre réponse à l'argumentation de M. Gabelle. 


M. Auguste Mudry. C'est 
préienu qu il s'agit de 
à bon marché, je lui 
avec ceia. 

Mme Francine Lefebvre, Cet article intéresse au premier chef 
la construction d'habitations familiales. 

M. Auguste Mudry. Pas du tout, il vise simplement à réduire 
le linancement des œuvres sociales de ces deux entreprises, 
qui, contrairement à ce qu'on affirme, ne permettent pas 
d'accorder au personnel des avantages supérieurs à ceux dont 


bien ce que je fais. M. Gabelle 
favoriser la constructron d'habitations 
réponds que cet article n'a rien à voir 


bénélicient les personnels des autres sociétés nationales 
En effet, le rapport entre les charges sociales et les salaires 
est, à Gaz de France et à Electricité de France, de 77,4 p. 100. 


tri 
Il est, à la S. N. C. F., de 83,3 p. 100 et, aux Charbonnages 


pour effet de transformer Île 
in maximum, c'est-à-dire qu’il serait 


1 t | d s oo " 

\ I, l'article 23 aurait 
‘ 
| 
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non pius une s 


total 


ga} £ lai en ral j'lant u 1 j)sSerTVailon u M. I 
laud, q les fonds non uti par les œuvres sociales i 
vers je sais quelle 11S=( [# uite et ne pou ] { 
être nf S pal Electricité de France ? 

Cela est absolument inexact. Nos collègues savent 
1949 Jes fonds non utilisés, c’est-à-dire 700 millions 


mill'ons, 
1 pour étre 
A la vérité, qu 
press:On ues ŒuVvi 

Or, quelles sont 


d'Electr 
l'équipement. 


ont été ‘Ai1sse 
mis à la disposition de 
est le but visé ? Tout simplement la « 
‘ales d’Electricité de France. 
œuvres sociales ? 


s SD 


ces 


Iles consistent d’abord en colonies de vacances, En 10: 
20.600 enfants parliront dans les colonies de varañces, au lisi 
4.000 en 1916; elles consistent aussi en service de santé. 


)nies sanitaires, 


maison de 


col une clinique de 1S0 lits, le placemeuat « 
cure; en Subventions aux sociélés sportives ratta 
chées À ces deux établissements d'activité de plein air: en 
une mutuelle de Solidarité pour laquelle les œuvres so 
versent un complément chaque fois qu'un des agents se trouve 
par su'ie de maladie on d'accident; re une siluation difi 
Sans doute me direz-vous: Nous n’entendons pas supprime) 
œuvres sociales d'Electricité de France, mais les limiter 
Seulement, nous savons que la majorité du conseil d'admir 
tration d'Electricité de France est à la dévotion du Gouvea 
nement, Ce qui ne nous donne aucune garantie. 

Mais, direz-vous encore, la preuve de notre bonne foi est 
que nous entendons aider le personnel à se loger en aflectant 
C0 p. 10 du budget à la constraction de logements. 

Quelle duperie! Si votre intention était telle, monsieur 
Gabelle, proposeriez-vous de transformer le 1 p. 100, de mi 
mum qu'il était en maximum ? I fauürait, au contraire, main- 
tenir ce 1 p. 100 minimum pour pouvoir aider au développe 
ment de la construction des logements. Pourquoi proposez- 
vous la transformation de ce minimum en un maximum ? 

En réalité, on entend faire ainsi une opération contraire aux 
intérèts de Gaz de France et d’Electricité de France, au moment 
même où le Gouverneinent vient de refuser les justes et légi- 
mes revendications de ce personnel. 

D'ailleurs, votre proposition est en contradiction avec Ja lot 
du 8 avril 1946, et c'est pour cette raison que nous demandons 
la suppression de l'article 23. 

L'article 47 de la loi du 8 avril 1946, dite loi de nationa- 
lisation, indique que toute modification du statut ne pourra 
intervenir qu'après avis des organisations syndicales les plus 
représentatives des personnels, et le dernier alinéa, qui con- 
cerne précisément les œuvres sociales, ajoute: « Ce statut pre 
voira un budget qui sera affecté à l'amélioration des œuvres 
sociales existantes et à la création de nouvelles œuvres sociales 
La répartition de ce budget et la gestion de ces œuvres seront 
confiées à un comité national composé de délégués des comités 
d'entreprise. » 

M n'appartient donc pas à l'Assemblée nationale de 
une telle proposition, qui est contraire à l’article 47 de 
de nationalisation. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les raisons pour lesquelles 
nous demandons la suppression de l'article 23, 

La disjonction signifierait simplement que l’on reviendrait, 
par le biais de la commission des finances, sur des dispositions 
que l'on n’a pas pu faire adopter aujourd'hui, et je tiens 
à souligner devant l'A$gemblée que cela aurait de très grave: 
répercussions et créerait sans doute une vive effervescenci 
dans le personnel. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée de ne pas 
donner suite à la proposition de disjonction de M. Gabelle et 
de supprimer purement et simplement cet article. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La commission accepte bien volon- 
tiers la proposition de Mme Lefebvre et de M. René Schmitt 
de disjonction qui me paraît commune. C’est la seule qui soit 
possible. : 

La suppression ne rimerait absolument à rien, et lorsque 
j'entendais dire à l'instant que la commission des finances 
reviendrait par un biais sur un problème que l’Assemblée va 


faire 
la loi 
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rter aujourd'hui, je crois que l’on joue à Guillot 
au loup pour faire peur. (Sourires. 
M. Auguste Maüdry C'est la commission d fina s qui a 


introduit l'article 23, et c'est bien pal À S que 1 \ 
atteinte au statut du personnel 
M. le rapporteur général, La commission des finance epte 
} tion. Da: s Conditions, tous x il 
e! Ass mblit e volera certainement Îa | 
Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le secretaire d'Etat aux financ®s. Le Goux nent epte 
ja disjonclion, étant donn | l'article 1 in 1! 
avee le projet en discussion, 
M. Auguste Muüry, Nous corezxi;trons Ja | ne g é 
ire des ouvriers de Gaz de France et d'Electricité de 1 
r ceux qui veulent porter atteinte à leu tut, 
M. René-Jezn Schmiit. En tout cas, ce sera une victoire qui 
sera commune à plusieurs d'enire nous, 


M. Bernard Paumier, \ous n'avez l'amendement. 
M. René-Jean Schmitt, Je vous demande pardon, j'en ai 
dépos# un, et 
suivi le débat. 

M. Bernard Paumier, Pas à l'article 291 

M. René-Jean Schmitt, Mas sil! 

Mme la présidenie. La parole est à M. le 
reconstruction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstrurtion et 


votre observation montre que 


ministre de la 


de l'urbanisme. 


M. Gabelle a bien voulu me pœer une question très précise 
sur ie dernier paragraphe de l'article dont il demande ja dis- 
jon tion. 

Je lui réponds que je suis très favorable à l'esprit du para- 


graphe 4 de cel on ne saurait mieux utiliser les 
fonde destinés aux œuvres sociales qu'en les faisant concourir 
à l'amélioration de l'habitat du personnel. 

Je ne peux done que coniüirmer Cue l'esprit de ce paragraphe 
est tout à fait conforme à la no!tique qu’entend mener le 
Gouvernement. \ 

M. Pierre Gabelle. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

fime la présidente. La pirole :st à M. Thectlen. 

M. Paul Theelten. J'avais déposé un amendement, mais après 


article, car 


Ja demande de disjonction de Mme Lefebvre et de M. René 
Schmitt, je me contente de poser une question à M. Je ministre 
des finances, en l'absence de M. le ministre de l'industrie et du 


mmerce, dont j'atlire l'attention sur 
de la caisse des œuvres sociales, 

Je 1 d'ailleurs que J'amendement défendu par 
M. Gabelle ne puisse prendre place dans ce projet de loi et ne 
suis pas d'accord avec M. Mudry, qui a déclaré qu'il n'avait 
aucun rapport avec ce chapitre 

En qualité non seulement de pailementaire 


l’utilisation des fonds 


‘rrétte 


n mais aussi de 
éd l 


contribuabie ii le droit de demander à connaîiire l'utilisation 
des fonds de Îla caisse des œuvres 62ciales. 
Aux termes de l'article 25 du décret du 22 juin 1%6, 


ces fonds sont utilisés par exemple pour les colonies de vacan- 
ces, les économate, les dispensaïres, 

Or, j'apprends que depuis quelque temps Electricité de 
France et Gaz de France ouvrent dans le pays des magasine 
de vente au public où l’on trouve de tout, comme dans une 
maison de commerce quelconque Je me demande si, en vertu 
de l’article 25 du décret, Electricié de France et Gaz de France 
ont bien-le droit d'utiliser les f2nds de la caisse des œuvres 
sociales à la création de ces magasine de vente. 

J'ai déjà posé la question à prorcs d’un amendement que 
j'avais présenté au début de la semaine dernière, Je regrette 
que M. le ministre de l'industrie et du commerce ne soit pas 
à son banc, car j'aimerais connaître son opinion sur ce point 
précis. En son absence, je désire connaître celle de M. le secré- 
taire d'Etat aux finances. 

Je formule cette demande non seulement en tant que parle- 
mentaire, mais aussi comme contribuable, car en fin de compte 
c'est le contribuable qui paye les frais de ces installations. 

Mme la présidente. La parle est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur Theetten, le 
Gouvernement est représenté auourd'hui par deux ministres. 
Je vous rappelle qu'aujourd'hui se tient un conseil des mi- 
nistres et que tous les membres du Gouvernement ne peuvent 
pas siéger ici en permanence. : 

Je suis persuadé que le jour où ce débat pourra intervenir 
utilement dans le cadre qui lui appartient, mon collègue de 
l'industrie et du commerce se fera un devoir et un plaisir de 
répondre à votre curiosité. 

Nous sommes actuellement saisis d’une demande de disjonc- 
tion. dont je viens de dire que je l’approuvais. L'Assemblée 
va être appelée à se prononcer. Si la 
le débat est clos; dans le cas contraire, il se poursuivräs 


isjonction est décidée, 
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Mme la présidente. | « 

J te l’Assen 

Mme I ( \! Q 

L'A | ; la S 
{ . 

Mme a présidente. \ s AUX Ex] ce vote 

La parok t à M. 1 irdt. 

M. Francis Leenhardt, Mes che! |] es, tout au long de 
i { rt ( \ | 
{ | ( \ | | I [l 
P 

| e tout d { S 
uU cert nesure 1 { ( t l à 
ment { | eut { | I Uexra l le 
di de à ! rahl I [ qui à | da Ft 
D rt le & ten lot | la 101 des ra l rt Ï 

ju lans une pareille m re mn l'ail ; ns D |= 
coup d'autres, la discussion aussi tardive des lois de developpe 
ment peut comporter d'in vêt À 

Rien, d'ailleurs, ne les illustre mieux que la réduction des 
utorisations de travaux que nous avons enregistrée 
don d'Electricité de France. Beaucoup de Jonrnaux L 
écrit à cet égard, et sans doute l'erreur € t-elle i Hp ble 
agence, que les £ aliste a\ ent fl lement ri epte | es 
avoir protesté, la réduction de 10 1 irds de francs, à laquelle 
seuls Îe embres du e 4 ini Ï ] t 

{ la est { ut l fait ic! le S { le ? ee i 
l'Assemblée qu'il n'y a pas eu gg vote explicite sur la question 
Le vote qui est iterverni ur le ch Ï e d'Electi ité de France 
portait seulement sur l'amendement mupniste de M Gou 
doux. qui propos t de uire ( mnill s le ni { N 
prêts MIS is à El L li le Fran CN = di | esta l 
| i 1 OUX nent, qui n t | t-il, 
] ur [l instructf 1e 1 | { | chu nn «d E Bo ] . 
rande, violant ainsi la loi relat | l | 3 
et les eng nents pris le 4% octoh 1946 

C'est cet amendement que l'Assemblée a re é pal 
108 voix contre 179, et il ne & it pas de la part au ip 
communiste d’une protestation « tre la réduction d . 
cal s de travaux, ! | hatten t 4 
be up plus limité 

On a écrit a i dans de ni: breux “ir v «fl | i 
listes, 1 n t u Gouvernement de les avoir pi 
notamment dans le laborieux rétablissement des 2 milliard 
crédit pour les charbonnages, avaient renoncé à 1nsister r lé 
chapitre d'I lect té de France 

Cette#interprétation est erroné elle ( La vérité t 
qu'il n'aurait servi à rit e rétablir ces nilliards d 
tions de travaux au poinf de l'année où nous sorumes elle- 
ment. En effet, ce ï | GO nt réduit { e & 
pa des crédit ce 1t des l isations de travaux qui 
devaient faire l'objet de Ja part d'El té de F1 e d'un 
autofinancement à concurrence de 28 milliards de 1 

Ce que nous avons voulu reprocher au GOuUvernen nt. 
de n'avoir rien fait pour permettre Elec! té de I 
réaliser cet autofinancement, de sorte qu'il nous à mis prali- 
quement en face du fait accompli. 

La 1 iclion des autimisat S {ravaux de 10 n 
francs n'est donc qu'une coaséquence de là carence di GO: 
nement, Aujourd'hui, il ne servirait à rien de rétablir 1 hifi 
primitif des autorisations de travaux. L'année est 
avancée pour qu'un aménagt t des | 
tricité permette à Electricité de Fra le réalisel 
{travaux prévus. | L 

En eflet, cet aménagement ne pourrait pas avoir def 
actif au 1 janvier. 

Mais ce qui nous In { ( t { | é t 
dans la voie de la réduction de ct tise( t t 
pècher qu'il oblige d | OiS qui 1 ent Elect ( 
France à OpÉTer € HOUN | 
risés, pour la seule raison q t « 
les m ires nect i F1 tof Li { 
nous revenons au) l'h tte q l 

Les autorisations de travaux ont été 7 | le 1 
de francs, mais qu'a-t-on fait jusqu'à présent ir] 
Electricité de France les 18 milliards qui n { 
financer les travaux dont | iuto1 
dées ? 

Je sais bien qu’une promesse d'emprunt aurait él ( 
et que Electricité de France sel it autorisée à en t 
8 milliards de francs en dehors des plafonds déja } 

Ce n'est qu'une promesse, Quant au financement du 
comment est-il envisagé ? Jusqu à présent il n y à qu'ur Y PU 
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rer, sans nouvelle réduction, la 

“ment électrique qu'ici nous 

comme indispensable dans 
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int, que ce qui apparaît dans des 

assisté, c'est que 

rüle que celui que 

ou quatre ans, et peut-être 

le 1 ollègues qui, main- 
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Il EAN: 
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ivernernent same 


urpt 


}= } 
lisser sur 
investissements 
retard de notre 


. +: : 
ut que ic: 


pet le 


ts ont, en plus de cet objet, 

er une économie d’expansion 

‘nt de nos prix de revient suscep- 
rations. » 

‘ce rôle nouveau pour ne pas s'aban- 

bon crédits d'investissement. 

| investissements publics gènent 

ts prix Peut-être est-ce vrai lorsque 16 

seine ont uniquement recherchés dans la voie de 

té, mais le domaine de l'emprunt offre encore de 

grandes possibihités 

Nous reprochons au. Gouvernement de les sous-estimer. Un 
grand emprunt lancé d pays drainerait facilement 1.000 
milliards qui permettraient d'aller beaucoup plus loin dans la 
vue de son équipement, 

Mme la présidente. Monsieur Leenhardt, voulez-vous avoir 
l'obligeance d'abréger vos observations ? 

M. Francis Leenhardt. Madame la grésidente, l’Assemblée 
N'y gagnera pas beaucoup de temps, puisque la séance va 
hientot levée, 

Mme la présidente. Les explications de vote sont de cinq 
minutes, Li liste a déjà dépassé son temps de 
hurole et je 


des 


1 
ans 10 


otre 
SOCIA 


yrou , 
Fu JU pt 


vous serais reconnaissante d'abréger. 


Francis Leenhardt. Tout le monde l'a dépassé, madame 
t pas la rédu 
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tion des investissements publics qui 
ments privés, Ce sont des condi- 
autres que celles qui sont actuel- 
tions administratives moindres 
ieur à celui qui est pratiqué 

rd'hui, 


vous à la place d'un industriel auquel on offre de 
à des investissements avec de l'argent pour lequel il 
intérét de 9 p. 100, taux qui ne se voit dans aucun 

} Comment voulez-vous qu'il y consente, à moins 

sur une inflation dont le danger, Dieu merci, 

que jour de nous davantage ? 

\ clef des investissements privés, Nous n'avons 
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nés en fonction d'un plan et de certains objectifs, jusqu'à 
un tel plan fait totatement défaut en ce qui concerne |: 
investissements privés qui sont effectués au gré des profit 
au hasard des bénéfices escomptés. 

Il n'y a donc pas, ] ne, d'effort conscient et 


sent, 


j dans ce doma 
certé. La planification Monnet ne porte, en réalité, que sur ur 
partie des activités de l'économie, sur les activités de base, 

Il importe que nous prenions conscience de ce problèn 
que nous pensions à une orientation nécessaire, orientat 
pour laquelle nombreux moyens sont à la disposition 
Gouvernement, non seuiement leg lettres d'agrément, Je 
des financières, mais encore toutes les il 
fiscales ou douanières, qui peuvent orienter l'effort de mn 
tion de : pavs dans un sens où, en particulier, il n 
mettrait de gagner des marchés extérieurs. 

Au terme de ce débat, comme je l'ai dit 
énérale, nous devons prendre conscience 
‘heure n’e as dans l'inflation, mais dans la régression. 

Comme l'écrivait M. Raymond Aron dans un récent 
du Figaro, le danger de stagnation est aujourd'hui beau: 
plus grand que le danger d'inflation. Une psychose de crise 
développe, Les banques ont tendance, dans une telle période, 
resser] le crédit, 

Il apparlient au Gouvernement de donner l’exemyile. C'e 
pourquoi nous nous sommes vivement émus de le voir 
ter vers la restriction des travaux. 

Certains s'étonnent parf de l’acharnement que 
socialiste apporte à la défense des investissements. 

Ce n'est pas seulement pour empêcher le chômage et augmen- 
ter notre équipement, C'est parce que — nous demandons à 
tous nos collègues d’en prendre conscience — cet effort d'inves- 
tissements commande notre indépendance nationale, la moders 
nisation de notre industrie et l’abaissement des prix de revient, 
sans lesquels nous ne pouvons pas atteindre la prospérite 
laquelle nous tenons. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Mme la présidente, La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Notre collègue M. Michel a déjà, au cours 
de la discussion g£uétrale, exposé les raisons pour lesq 16.65 | 
groupe communiste Votera contre le projet qui aous est pi 
sente 

En effet, ce projet reflèle l'orientation économique et 
tique donnée par le Gouvernement au pays, c'est-à-dire la poli 
tique de préparation à la guerre et d'écoulement des produits 
américains et allemands, La démonstration en a été faite; je 
n'y reviens pas, 

e rappelle simpiement que notre groupe s'élève contre ] 
réductions des crédits d'investissement, qui vont se tradui 
par application du pan de liquidation de la Société nationaï 
des chemins de fer français et par la liquidation des charbon- 
nages, ainsi que l'ont montré nas camaraïes Cartier, Dupuy, 
Biscarlet et Gabriel Roncaute, 

Des diminutiens importantes ont été également opérées sur 
les crédits destinés à Electricité de France. Et je n'ai pas 
encore compris cémment nos collègues peuvent estimer qu'en 
réduisant les crédits de 10 milliards de francs, on puisse main- 
tenir le vo.ume des travaux, En suivant pareil raisonnement, 
il ne resterait plus qu'à supprimer tous les crédits pour arriver, 
de la même manière, à maintenir le volume des travaux. 

Donc, en ce qui nous cwceæne, nous oous élevons contre 
pareille conception qui va aboutir à une aggravation du chô- 
mage. 

Par ailleurs, le projet trahit des insuffisances soutignées par 
nos camarades qui sont intervenus dans ce débat, insuffisanco 
pour les investissements dans l'agriculture et insuffisance 
pour les crédits destinés à l'artisanat, 

En outre, le problème du logement n'est pas résolu de facon 
satisfaisante puisque, en fait, ainsi que l’a démontré notre 
collègue Fievez, votre plan consiste à accroître la pression des 
capilalistes sur les ouvriers. 

Pour toutes ces raisons, notre groupe votera contre le projet 
qui nous est présenté, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Dergasse, 

M. Henry Bergasse. Nous volterons le projet des investisse- 
ments, et nous y avoos quelque mérite, car à une autre 
époque, je vous le rappelle, nous disions à FAssemblée com- 
bien des projets aussi fastueux apparaissaient alors préma- 
turés, par rapport à des moyens qui étaient encore très faib'es. 

Depuis, le plan Marshall est venu animer tout cela. Il à 
apporté cette année encore 230 milliards, qui constituent un 
moyen puissant pour réaliser des investissements, 

Nous corrigeons donc notre attitude en ce sens qu’aidés par 
l'Amérique dans notre effort de relèvement, nous considérons 
que cet effort doit être porté au maximum. Mais, si nous accep- 
tons le principe et si nous allons voter le projet qui nous est 
soumis, nous déplorons néanmoins la répartition de ces crédits 
d'investissement, qui ne nous paraissent pas équitablement 
ni surtout utilement partagés. 
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En effet, si nous examinons Ja Situatioe des charbonnages, 
anstalons que — de laveu même de M. le rapporteur 
; 1 — 10 miliards seulement sont consacrés à l'ex! 
de la production. Or, n 5 déjà in derni 
les sommes considérah'es pour aus { le rend 
ut et la produetivilé de ce haryonnages ct nous eu avons 
n il ret mp Æ 
On a parlé tout à l'heure de prix de revient: tout monde 
me aujonrd'hui que c'est cette productivité qui peut am 
liorer le prix de revient 
rès avoir d pensi tous s mil iards n f! s dk ju] 
moderne, mous cons'itons que le rendement, pour 
] te 4930, reste eacore imérieur à eclui de 1428, C’est dis 
( ut ce que nous avons dejà Invesli pour arméiorer le ren- 
£ t et la productivité à é'é vain. 
| ontre, en ce qui concerne KEeelricité de Fral nous 
constatons que la réduction de 8 milliards et demi sur l'anné 
dernicre et la réduetion de 49 milliards sur le projet init du 
Gouvernement vont #movoquer un ird de Six Ino:s Guns notre 


tion hydroélectrique, 

‘ussions profondes 

productian hydroélectrique 
il ilance, Car nous sommes par! 
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proiiter au maximum tant de cette Situation géogra- 
que du faït que l'étranger nous fournit — mais seule- 


| + 


jusqu'en 1952 — une aide utile. 

be fait, en 1992 éduits à nos propres 
et devrons financer uniquement par l'impôt tous les 
hvdroclectriques que nous serons obligés de réaliser. 


, NOUS serons 1 ressources 


travaux 


Six mois de retard en ces matières ont done une grande 
importance. Nom seulement, ils provoquent une désorganisation 


Ü les travaux de création de barrages, mais, en outre, comme 
an l'a signalé à plusieurs reprises, ils créent du chümage dans 
un grand nombre d'entreprises de travaux publics 

Nous resrettons que 10 milliards aient été retirés à Le ité 
de France alors que, + à leurs, des mines Consi pre 

it consacrées aux chemins de fer. 
J'ai le regret de le dire — cela peut 
ques amis des cheminots qui parmi nous — le chemin 
de ‘er sera, dans quelques années, un mode de transport périmé 
l'introduction des transports routiers aux Etats Lai s a réduit 
de 50 p. #00 la capacité des chemins de fer. On évolue de 
plus en plus vers l'emploi d'autres moyens de transports. 
Nous pouvons le regretter, comme ôn regrettait en 1850 la 
disperition des diligences, qui mettaient plus de poésie dans les 
voyages, mais qui ont été rempacées par des modes de trans- 
port plus rapides, Il en sera ainsi dernain pour le chemin de fer 
ortants en malière de S. N. C. F. sont 
donc inutiles, et à serait p' ‘éférable d'enlever 40 milliards à 
Ja S. N, CF. pour les reporter eur V Electricité, ne serait-ce que 
pour l'avantage qu'y trouverait la $S. N. C.-F. elle-même de récu- 
pérer sur Ja traction électrique des éconormies considérables au 
regart! de la traction à vapeur. 

Enfin, mesdames, messieurs, je m'associe à ce qui a été dit 
par M. Pineau el par M. Gozard en ce qui concerne le tourisme. 
Il est scandaleux que nous soyons en retard eur le plan du 
urIsme, comme nous Je sommes par rapport aux prévisions 
du plan Monnet. 

Nous sommes pourtant encouragés sur ce plan, 
nnhie des touristes augmente chaque année cet q 
ivons reçu en 1949 2.700.600, c'est-à-dire bien près 
lions que prévoyait le plan pour 1952 

Pourquoi n’encourageons-nous pas cette industrie qui, elle, 
est rentable — à l'encontre des charbonnages, pour lesquels 
la production enregistre un déficit Pourquoi n'y consacrons- 

2.30 millions, alors que, 
beaucoup d'il il fau- 
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M G zard l'a fait ressortir avt itellis sence, 


drait nnrtnr nrà : PARC PE A "ess 
rait porter à près de 10 milliards le montant des investisse- 
t ,, n | ! r , d n À * 
s nécessaires en matière de tourisme ? Ces crédits sont 


rentables et av intage IX. 

Quand nous cherchons à multiplier nos exportations — ce en 

quo: nous avons raison — nous ne le faisons que dans le but 

huire entrer en France des devises étrangères et en particu- 
ler des dollars. Mais lorsqu'on nous apporte ces monnaies étran- 
gcres, qu'en nous les livre à domicile, si j'ose dire, il est incon- 
testaite que nous y trouvons un avantage encore plus grand 
et qe nous devrions encour ager dans toute la mesure du pos- 
Sible le tourisme, qui nous les fournit. 

So us réserve de ces quelques observations, je conclurai en 
déclarant que nous vote rons le projet des investissements tout 
en de} plorant l'absence de controle de cette Assemblée sur les 
prévisions du plan Monnet, 9 Nous Re sommes guère associés 
à l'orientation de ces projets, et toutes les remarques que nous 
présentons, nous aurions VOUL pouvoir les faire avant de nous 
trouver placés devant le fait accompli. 

Sous ces réserves, Le groupe du parti républicain de la liberté 
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ni te la présidente, | | LR à 
M. Jean Masson. | £ | ] \ i Î 


ri | e de] 
r . | ) , 6 
L 
| \ 
\ , VF 
G | l 
tit | W ‘ HG { 
ri | 1 
( PI Î | \ { | rs, 
étant l l { ; t t 
pour 
> i 1} ces ol rvul | i 
1> iu { | | $ 
l ÿ (ja 


Mme la préside cute 
Ji mets aux voix 1 iU ] 
M. Bernard Paumier. \o leiatiao 


Mme la présidente. Je «1 isie d’une demande di rutin 


pri ntée au nom Au £ pe COIMINUNIES 
Le serutin est ouvert. 
Les voles sont res 
Mme ia présidente ii d le ] ter ? 
Le scrutin est clos. 
UM. Les secrélaires Î nt le lé) uillement l 


Mme la présidente. Voici le résuilat du de; t du seru- 
Lin: 


1 ee 
RECLEMENT BE L'ORDRE DY JOUR 


Mme la présidente. La parole est à M. Lamps, pour une modi 
fi \ de l'ordre du jour. 

M. René Lamps. Cei après-midi doivent venir en di 1, 
après le budget des P, T. T., 1 une série de petits D 

Je demande à l'A ul bien vouloir n leur 
oru en inscrivant en rdre ü | | | ju 
budget di IN) { tn | e “ (! Ï Impri- 


merie nationale, 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Charles Barangé, rupporleur | 


l'observation de M. Lamps. H serait certainement préférable, ne 
serait-ce que pour libérer les rapporteurs qui, depuis deux 
Jours, son tenus à une prés( constante, budgets étatit 
inscrits à l’ordre du jour, que ceux-ci soient d l u début 


de la sé Ps de cet après-midi. 


Mme la gp I n'y à pas d'opposition ?. 

Il en est ainsi décidé. 

En Pre rie ere aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
seance publique: 

Discussion du projet de Joi et des lettres rect tit 1 
projet de 161 gelabl au di velüp} einetil les crédit iiiecies aux 
dépense de fonctionnement dé services j\1l pour l'exercice 


1950 (n° 8337, 8496. . 
Monnaies et médailies. — (M. Paumier, rapporteur.) 
Imprimerie nat DS, 1 


9915. 9521, 946, 9727 


male, — (M. 


Postes, télégraphes et téléphones. M. Dagai por! } 
Ordre de la Libération. — (M. J.-P, Palewski, rapport 

Légion d ‘ho: nnneur, — (M, J.-P, Paleweki, 1 eu 
Commissariat général au plan. — (M. Guy Petit, rapporteur 


A vingt et une heures, t ince bliqu 

Suite de la discussion des budgets inserits à l'ordre du jour 
de la deuxième séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée 


à onze heures cinquante minuti 


Le Chef du service de la sténographire 
de l'Assemblée mationale 
Paug Laissy, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
1" séance du mercredi 3 mai 1950. 


SCRUTIN (N° 2418) 


MM 
Abel,n 
Aku 
Al:0 
An ol 
André 


| De arnaulds. 
Dhers. 

inallo (Yacine). 

Mile fhienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
“eine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseauix, 

Duveau. 


can 
\Uctave). 
Picrre). 


(René). 


(Gilbert), 
»-et-Oise 
(Marcel), 


Cayeux 
Ca yal 
Cerci 
Chaban-De!lmas. 
Charmant. 
Chariot (Jean). 
Babet (Raphaël). Charpentier, 
Bachelet, Charpin 
'aACON. Cha: 
Chastellain. 
i'ard 


(Jean). 


er 


sain 
1111 


ngé (Charles), 
ne-et-Loire. er (Fernand), 
L loer 
*vall 
Alger 
Cheva 
Indre 
Bastid hevallier (Pierre), 
d'Asson (de). 


Fara 1 

rarine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauve b 

Félix 

Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcirnal. 

Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gailard. 

Gal et 
Ga;5-Gasparrou. 
Garaävel 


ro:er. 
rdoux (Jacques). 


1114. 


er (Jacques), 


er (Louis), 


lin iat-Mahaman. 
Aly Chérif. Cordonnier. 
hennoul s Coste Foret (Alfred), 
) Haute-Garonne 
(Paul), 


Couston 
Crouzier, 


Lagain 

Paladier (Edouard). 
Damas 
Darou 
Davit 


Sene-et-Oise., 


ne rges\ 
és LG Lernez 
(Jean-Paul), Gervolino, 
s1aC0bDL 
Davia (Marcel), Il 
Landes. 
Detterre 


k'ocquaux 

Bocauet 

Boganda 

Edouard Defos du Rau. 

Honnet, begoutte. 

Borra Mme bDegrond. 

Mile Bosquier. Dersonne 

Bouhey (Jean). Delachenal. 

Bou!tet (Paul). Delahoutre. 

Pour Delbos (Yvon). 

Pelcos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devernv. 

Devinat, 


Bonnefous. 
sourdon. 
Wwozard 
Grimaud. 
Guërin (Maurice). 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant 
Guille. 
Guillou (Louis), 
Finistère 
Guissou {lienri). 
Guitton 
Guyomard. 
Guycn (3ean-Ray- 
mond), Gironde. 


Gilles). 


Bouret (Henri). 

Bourgès Maunoury 

Xavier Bouvier. 
{leet-Vilaine 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Buri/ot 


(André). 
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it. 
Henneguelle. 
Horma Ouid Babana. 
Hugues (Ernile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 


n seine. 


Hutin-Desgrèes. 

lhuel 

Ja:quinot. 

Jaquel 

Jeun-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert 

Jouve 

Jugias 

Ju.es-Julien, Rhône. 

Juiy 

Kauffmann. 

kir. 

Krieger {Alfred). 

Kuelin (René). 

La brosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

La.le 

Lamürque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin 

Lamine Guèye. 

Lanie! oseph". 

Lanie Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli, 

Laurens 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune ‘Max),Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Le vel. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrul. 

Macouin. 

Maibrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martei Louis). 

Martine 

Marlineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 


Géraud). 


{Carnille), 


MM. 
Airoldi. 
Aliot. 
Mle Archimède. 
Ar‘haud 
Astier de La Vigerie{d”}. 
Auguet 
Ballanger (Robert), 
seine-et-0.se. 
Bare! 
Barthé'émy. 
Bartolini 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset 
BillaL 








Maurellet. 
Maurice-letsche, 
Mauroux 

Maver Daniel), 
René Marver, 


Seine 


Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon ide). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métaver 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Min joz. 

Mitterrand, 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Moniaret. 

Mor!. 

Montoil ‘’André), 
Finistère 

Montel (Pierre). 

Montillot 

Morice 

Moro-Giatferri (de). 

Mouchet, 

Mousesu 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine 

Noël (André), 
Puy; de-Dôme. 

Noguères. 

Olrnt 

Orvoen 

Ouedra0go Mamadou. 

Palewski. 

Penoy 

Pelit ‘Fugène- 
Claudins<). 

Petit {Guv), 
Basses-Pvrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflimiin 

Philip (André). 

Pierre-Grouês 

Pinay. 

Pineau. 

Plrven (René). 

Poimbæuf. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 


Ont voté contre : 


Billoux. 

Biscariet, 

Bisso! 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Fiorimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Carter (Marius), 
Haute-Marne, 


Ramärony. 
Raulin-Laboureu 


{Raymond-Laurent 
| Reeb 

|Rogaudie. 
|Reille-Soult. 
|Rencurel. 


Tony Révillon. 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Pa li}s 
Ricou. 

Rigal ‘Eugèr 
RincenL. 
Roclore. 

|Rollin (Louis). 
|Hoques. 
|Roulon 
|Rou<seau. 
{Saïd Mohami 
[Saravane Lambert, 
{Sauder. 

Schatt 

schauffler 





] Che 


= ne t 


[ r (Marc). 
Schmidt (Robert), 
laute-Vienne 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

Ségelle, 

Senghor. 

Sesthäalsons 

Siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smail 

Sourbet 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitsen (Pierre), 
llr-et-Vilaine. 

remplie 

l'eroend 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Fhornas (Eugène). 

Thoral. 

linaud {Jean-Louis}, 

Tinguy (de). 

Foubianc. 

frihoulet. 

Truffaut. 

Valav 

Valentino. 

Vée 

Vendroux. 

Verneyras - 

Very (Emmanuel). 

Viatte 

| Villard 

|Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber 

Wolff. 

Yvon. 


(Robert), 


(Maurice), 


(de). 





Casanova, 

Cas'era 

Cermo acce, 
Césaire. 
Chambeiron 
Chambrun (de), 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrler. 

Mine Chevrin. 
Citerne. 

Mme Claeys. 
Cogniot 
Costes'(Al!fred). Seine. 
Pierre Cot 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Croizat. 

















Ame Darras. 

| nvilie 

| \iphonse), 
T e-Vienne. 

Diemad 

aime Douteau. 

fus-Schmidt. 

l s {Jacques), 

D s (Jean), 
«ei et-Oise. 

Tr r 

bumet (Jean-Louis) 

Atarc Dupuis (Girondé). 
tard 

\jine Duvernois 


Etienne). 
x-fchicaya. 

vez 

ne François. 


estet 
Mme Ginollin. 
{ VORL. 
Girard 
rardot. 
sn 


IKIOUX. 


Greflier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

1! à 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure 

Mme Guérin (Rose), 


sf nt 
Guiguen 
Guinon (Jean), 


Indre<t-Loire 
Guyot (Raymond), 
seine 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 





Mme Hé g-Cachin 

Houph t-Boigny 

Huonnier 

Joinville (Alfred 
Malleret 

Juge. 

Julian (Gaston), 


Hautes-Alpes. 
kriegel-Valrinmont. 
Larmbert (Luc 5 

Bou:hes-du-Rhôûne. 
Mie Lambert (Marie) 

Finistère, 

Lampes 

Lareppe. 

Lavercne. 

Lecœur 

Mine Lejeune Hélène) 

Côtes-du-Nord. 
Lenormand 
Lepervanche (de) 
L'Hui! (Wa'deck). 
Liselle, 

L ante 
Matilocheau 
Mamadou konate. 
Manteau. 


er) 


»>p 
eT 


Marty (André). 

Mas-on (Albert), 
Loire 

Maton 


André Mercier, Oise 
Meunier :Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-lnférieure. 

Michel, 

Midol. 

Montagnier. 
Môquet. 

Mora 

Morand. 
Mouton. 
Muury 

Mme Nautré. 
Mine Nedelec, 
Noël Marcel), 

Patinaua 

Paul {Gabriel}, 
Finistère. 


Aube 


LEE NATIONALE — 1n 

Paumier 

Perdon (iilaire). 

[Ame P« l 

Péron (Yves) 

Petit (Albert), Seine. 

Peyr t 

Pierrard 

Pirot 

Pourmadère 

P urt et 

Pouvet 

Pronteau 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rammette 

Renard 

Mine Revraud. 

{tigar (Albeït), Loiret 

Rivet 

[Mme Roca 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 

rdèche 
RufT 
Mile Rumeau. 


Savard 


[Mme Schell. 
| Servin 


Î 





| 


| 
| 


Signor 
Mme 
Fhamicr 
Fhorez 
Fhuillier 
Tillon 
Fouchard 
loujas. 
Tourne 


Vorgès 
Mme 

Pierre 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


NM 
Boukadoum, 
Derdour, 
Khider. 


Lamine Debaghine. 


Lécrivain-Servoz. 
Mezerna. 


Oopa Pouvanaa. 


>antaloni. 


| Ramonet. 


N'ont pas pris part au voie 


(en application de l'arti 


MM. Duprat (Gérard) 


et Musmeaux. 


le 107 du règlement) : 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy 


Excusés ou absents 


MM. 
Aragon (d’). 
Béné (Maurice), 
Bélo'aud, 


Marin ‘Louis). 
Mokhtari. 
Naege!en (Marcel). 
Nisse. 


par congé : 


Serre 
Solinhac. 
Viard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. 


Edouard <Herriot 


de 


président 


Mme Poinso-Chapuis, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été 


Nombre des 


l'Assembiée 


de: 


VOLANTS ossovossssoscoosescnsésesssèe 


Majorité absolue.......o.soossosososesososssoeseee 


Pour» l'adoption. .s.ssossosssosesee 


Contre 


420 
179 


‘de 


Sportisse. 


\ 
Je 


satinr 1 
nationait 


599 
0 


(Charles). 


à 
» 


(Maurice). 


Vermecrsh. 
Villon. 


et 


Mals, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SEANCE DU 


N 
[4 
\ 
\! 
LA 
MM 
Al fl 
A iU 
Ainiot (OCiave) 
André (Pierre). 
\ ( 
Anx \az 
Arc e, 
A 
A == À À 
Auban 
Aubry 
AU Jil. 
\us 6. 
Aujoutat 
Aurne n 
Bäbet pha 1) 
Bachele 
Ba 
Bad e 
Bad:ou 
Ba: é (Charles), 
Maine-et-Loir( 
Jar! r 
ardoux (J les), 
‘h 


é 


Ù 
» 

n s. 

a vit 

4VrOU 
»'iU:JUIer, 

‘ec! 

1 et. 

de n 

en AIY Chérif 
jonc nouf. 


es D es ES Es ds ee mn mue me 
' 
5 , 


Bichet 


venne. 
Bouxom 

Brusset (Max). 
Bruvneel., 

Burlot, 

Buron. 

Cadi :Abdelkader), 
Caillavet 
Capdeville 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gibert), 
Seine-et-Oise. 


\fAl 





SCRUTIN (N 2419) 


e Afor 
, 
bDromt 
{ ir 
1 
x (Jean). 
L 
hat! Pelmas 
Er 
Jean). 
1 
{ 
{ } 
Es » 1 
Che (E l), 
Aig 
L! \ er ] Jues), 
À y r 
Che\ r (Li Es 
In 
Chew er (Pierrc), 
Li l 
Che rL de) 
(! Î 14 EN 
Ciemencean  (Mi:na) 
Clos mann 
n 
ordo r 
Ucste-f t {Alfred) 
Haute-Ga ! 
Coste-Floret ;Paul), 
Hérault 
{ iv 


Defferre 

Defos du Rau. 
Desoutte 
Mine bDegroi 
Dersonne 
Detachenal. 


Del:0os 

Denais {Joseph}, 

Denis !André - 
Dordogne 

Depreux (Ed 1rd). 

El re 

Di ins. 

Desson 

Deverny 

bevinat 

Dezarnaulds 

Dhers 

Diallo {Yacine) 


Mle Dienesch. 
Dixrmier 
Doimirion. 

Douala 

Doutrellot. 
Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannés). 





| ncisque). 


yrèes 
Ihuei. 
Jacquinot. 
Jaquet 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
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Lareppe. 
Lavergne, {Pirot 
Lecœur. | Pourmadère. 
Mme Le Jeune (Hélène), Pourtalet. 
Côtes-du-Nord. Pouyet 
normand. |Pronteau. 
rvanche (de). |Prot 
lier (Waldeck). |Mme Rabaté. 
» |Ramette. 


cheau. 
Mamadou Konate. 


André Mercier, Oise. | Roucaute 

Meunier (Pierre), Ardèche. 
Côte-d'Or. Ruffe 

Michaut (Victor), |Mi Rumeau., 
Seine-Inférieure. Savard 

ps Guillon (Jean), Michel. Mme Schell. 

' « - An qe Indre-et-Loire Midol. Servin 

lerri (de), à cel > (Robert), Guyot (Raymond), Montagni Signor 

es seine Môquet, Mine Sportisse. 


Dé oué td mnt tot 


ann (Maurice), Hamani Diori. Moraä. Thamier 

Hamon (Marcel) Morand, Thorez (Maurice), 

ns (de Hertzog-Cacnin Mouton, Thuillier 

LS (9). uphouet-Boigny. Mudry. Tillon (Charles), 

Hugonnier. Mine Nautré, Touchard. 

ISilvandre inville {Alfred Mme Nedelec. |Toujas. 

le AE Mälleret). Noël ;:Marcel), Aube. Tourne 

| Juge Patinaud Tourtaud. 

Julian (Gaston), Paul (Gabriel), lricart 
Hautes-Alpes. Finistère. Mme Vaillant- 

Kriegel-Valrimort. Paumier. Couturier. 

Lambert (Lucien), Perdon (Hilaire). Vedrines. 
Bouches-du-Rhône. Mme Péri Vergès 

Mine Lambert (Marie), Péron (Yves). Mme Vermeersch. 

t 





“)rninre 





(Henri). 
etit (Guy), ironde 

Basses-Pvrénées. Teitgen (Pierre), Finis 
ne Germaine illeet-Vilaine. Lamps. 
Temple 





ère. Petit (Albert), Seine |Pierre Villon. 
Peyrat. lZunino. 





22 2 Dé lomné joont Dent Det Dent bond jé Ju Doté hot Dot don ont fu 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Guissou (Henri), INazi Boni. 

Aku Khider. : lOopa Pouvanaa. 

À: ithy Lamine Drbhaghine. [Ouedraugo Mamad 
= LEE Laribi. |Pantaloni. 

Aubame Lécrivain-Servoz. |Rivet 

Boukadoum, Mamba Sano. Saravane Lambert. 
Condat-Mahaman. Martine. |Senghor. 

Ille Prevert ruHaul ‘rdour. Mezerna. | 


(Al ri) 


as (Eugène). 


222727 


| N'ont pas pris part au vote 
hi : Em anuel) (en appiication de l'article 107 du règl 
r° (LMMAIT el). a 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 





(Maurice). 
Ne peuvent prendre part au vote: 

ie an - MM. Rasemananjara, seta, Ravoahangy et Récy (de). 
Yvon. 





Excusés ou absents Par congé: 


MM Marin ‘Louis). {Serre 
Aragon (d’). Mokhtari. Solinhac. 
Béné (Maurice). Naegelen (Marcel). Viard. 
Bélolaud., Nisse. 


Pierre Cot 
‘oulibaly Ouezzin. 
ristofo: 


e Darras. 
son ville. N'ont pas pris part au vote: 
{Alphonse), 


M. Edouard Herriot, président \ssemblée nationale, 


Douteau Myn Poin Chap 115, q li 


Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
Seine 
Duclos (Jean), 
Secine-et-Oise. ï 
Dufour. Nombre des VONT bonnet esters aantes 599 
(de), Dumet (Jean-Louis). Majorité absolue........ssssoomencosonocsosseoscse “000 
Charbonnel. Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard Pour l'adeption.......sssosoosoose “490 
Mme Duvernois. eV PTE CT LOU PTS POP. à. | 
Fajon (Etienne). 
Fa vet M s PAT: : : mn s 
É Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ime (Cle rélix-Tchic PRET gs Be: = ". és 
us. a *eys. Félx-Tchicays. ment à la liste de scrutin ci-deseus. 
Costes {Allred), Seine.|Mme François. —* e + 


‘És en séance avaient été de: 
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\imenden e M 1: mt ( 1. M r 
— Adop 
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Il t ’ po s, téKg ( l Ado 1 
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Am n le M I \Mm MM. ! . 
norte l des té | 
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Lt I Il de: 4 M l'e { 1 
sc 
\mendement de M, Ba MM. Barel, ] 8 
41 "A 1 
de P LC A il { < te it ) S Au 
Ad du ha r mod 
R « ile di \ d 
5. M. Delahout _- Di c ] 1 
conlérence des I lents 
MM. L v, Kkriegel-Valrimont 
Ado 1 scrutin, des I f d prés 
Siden! 
6. — Demande d'arbitrage sur une discus n d'urgence. — | ip- 
tion à l’ordre du jour de l'appel nominal 


7. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. GASTON AGGUET, 
vice-président. 
e est ouvert 


La séan e à quinze heures. 


PT Ju 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la premitre stance de ce 
jour a été aftiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 

ss D. puis 
DEMANDE D'INTERPELLATION 

M. le président. J'ai recu de M. Rosan Girard une demande 

d'interpellation sur la participation, comme orateur, du sous- 


préfet de Pointe-à-Pitre à une conférence politique tenue à Dou- 
ville (Sainte-Anne) par le sénateur de la Guadeloupe, M. Sati- 
neau, dans la nuit du 20 au 21 avril dernier, participation 
appuyée de l'intervention de brigades de C. R. S. qui firent feu, 
sans nécessité et sans sommations, dans un but de provocation 
et d'intimidation des travailleurs de la région ep grève, 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 
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RAPPORT DE M. DELAHOUTRE 
Propositions de la conférence des présidents, 


M. le président, | 


es par l’Assemblée, la confé- 

* à ce débat les trois séances 

de vendredi matin et après-midi. 

, en outre, que le rapport de M. Dela- 
déposé sur le bureau de l'Assemblée, 
sion spéciale qui pourra être mise à 
t MM. les députés avant l'ouverture du 


es. À vous faire cette commuanica- 
ice, étant entendu que le débat 
nférence des présidents pourra 
la SsCance a pres-mIua, 


etiblée pourrai! ussion des 


Assentiment.) 


,,1 + : . \: 
Hero pre la dist 
s dix-huit heures et demie. 


Charles Barangé, ru) 


mnmussion des 
bn , monsieur le président, il n’y 
La A te ons sur les pro- 
le présitent. ( rapporteur général. 


DEVELOPPEMENT DES 
DES SERV! 


CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
ES CIVILS POUR 1950 
Discussion d'un projet de loi. 
le président, L'ordre da jour appelle la discussion du projet 
t ul Let rectificatives au e loi relatif au 
! Tec! ) s dde fonctionne- 


\ prise par l'Assem- 


Li 


aniexe des monnaies et 


‘cial de Ja commis- 
messieurs, le 
üdlISCuUsSsSIon 
Heureux 
les excé- 


[4 ! 
TOUT. Mesdames, 
budsetair( nis 


es et médai 


le tenu de l'incidence en année pleine des 
lans le courant de cet exercice, on a noté une 
ranes pour ane dépense de 1.989 mil- 
s, soit un excédent de près de 5 milliards de 


HI (HH}) 


proposé, au nom de la commission 

vomporte une recette de 11.074 mik 
ur une dépense de 2.328.683.000 francs, 
149.917.000 francs, 
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. 1 r v 
\ sera sans doute pas de même des 


t " ta 


re rapi 

iïancs Pour les pieces ue 2 
our les jr eces de 10 [r: nes: 3 
» francs; 150 millions de francs pour 

s et millions ue Iralic { 16S pièces 
total. 8.102 .200).000 


lépenses 


S7.500.000 !{1 


francs. 

qui, souligne à nouveau 
francs, proviennent essentiellement 
métaux appel ) qui 


francs. I s’agit là ne dépens 


63.000 
idispensable des 
hard 261.150.000 
sible 
Au contraire — et j'ai déjà eu l'occ 
de la discussion du projet de loi sur les comptes s] 
frésor — mon attention a été attirée à plusieurs ri 
la pénurie possible matières premières nécessi 
monnaies et médailles. A cet égard, j'ai alerté plus 
le ministre, Je fais encore cette remarque incidemmer 
de M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
: lonné 
En tout cas, il serait ulile, à l'avenir, comme par | 
de prendre toutes Îles dispositions necessaires pour 
dans cette importante branche de la produ 
Une autre dépense incompressible, tout au moins 
avis, concerne l'entretien du matériel, évalué à 137 m 
de francs. Cet entretien est indispenssble, étant donn: 
s'agit d’un vieux matériel, de vieilles installations, spécial: 
à l'hôtel de la Monnaie, où les ouvriers sont à él 
manquent d'air. On y jait queiques travaux qui, pa 
rappellent les méthodes artisanales qui pour. 
justiljer, il y cel tandis que mainter 


: " n 
ision de le 


des 


re ait satisfaction. 


chômage 


côtes, 
a queiques siècles, | 
apparaissent vraiment vieillottes, pour la frappe des n 
dont a besoin l'économie nationale. 
Les dépenses de personnel concernent un effectif de S2* 
nnes au total, soit 750 ouvriers et 78 fonctionnaire 
ont employés dans les services administratifs. 
le proportion peut sembler élevée; sans doute y 
itière à d n’insiste pas. Cependant, il f 
» du fait qu'il s'agit Jà d’une production bien part 
qui nécessite un finissage parfait et un contrôle tech 
instants dans tous ! 


SilsSIOT. le 


tous les les domaines. 

Les pièces, les flans sont soumis à un nombre jinca! 
de pestes, mais ce nombre est justifié, I faut ajo 
rigoureux contrôle financier qui ne peut être exercé que 
des hoinmes expérimentés et vraiment spécialisés, 

Il ne semble donc pas anormal qu'à Y ait un im 
personnel administratif qui, dans d’autres industries, ] 
entrainer bien des inconvénients et soulever des contes 

L'hôtel des monnaies et médailles dispose d’une anni 
Beaumont-le-Roger, dans l'Eure, ce qui nécessite des d 
ments et justifie, par conséquent, des dépenses, notal 
de voitures et camions, 

Je ne voudrais pas terminer mon très court rapport s1ns 
préciser quelques-unes des revendications importantes des 
ouvriers, 

D'abord, le maaque de matières premières est toujours pos 
sible, je ne dis pas certain. D'autre part, les ouvriers ds 
Beaumont-te-Roger, qui travaillent dans les mêmes conditions 
que le personnel employé à l'hôtel des monnaies et médailles, 
qui effectuent le même travail, sont toujours assujettis, helasi 
à l'abattement de zone pour les salaires. 

Je sais bien que ce n’est pas le moment, au cours «e la 
discussion de ce budget, d'apporter une modification à cel 
état de choses, mais nous regrettons que cet abattement de 
zone soit encore maintenu et que les conventions collectives, 
même votées, ne soient pas encore appliquées à cette cattror 
de travailleurs, comme à l'ensemble de la classe ouvriè: 

Les ouvriers, ceux de l'atelier annexe de Beaumont-le-Kogæ 
comme ceux de l'administration centrale, ont demandé à pit 
sieurs reprises que 1 p. 100 du produit de la vente des méda1llss 
soit affecté aux œuvres sociales gérées par le comité d'entre 
prise. C’est une vieille revendication — elle date de deux 
ans — à laquelle, je m'empresse de le dire à M. le secrtlain 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, l’adnini# 
tration ne donne pas satisfaction. 

Enfin, les ouvriers et techniciens, de même que l’admini;W# 
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t lemandent que soit réservée à cette administration des « Chap. 6020, — Retrait des monnaies francaises démonés 
, ies et médailles l'exclusivité de la fabrication des déco- tisées, 350 n ns de francs \ 
Pins officielles. Je ne parle pas des décorations privées, mais « CI 6030 \p} liot 1 for retien la cir 
4 orations officielles, Quelques dérogations ont été per- culat taire {émoirt 
0 en effet, notamment en ce qui concerne une médaille « Chap ), — Dépenses des exxi l $ 
2 inale, décoration réservée à la gendarmerie, C'est pour- de di \ 
qu i juste titre. le comité d'entreprise, les SV lie its, toutes « (1 { { l) D & S px Met IV.) 
‘ ‘s confondues, et l'administration ont demandé que fût « C] — Re: n du f ul — 
ri à l'administration l'exclusivité de Ja fabrication de (Mém 
d ns officielies. « (C} 6070 \ 1 1 l'ex: vs 
Entin, dans un avenir que votre rapporteur voudrait pro he, recet'es sur les dé] 8.745.917.00 ! — (Adopt 
des dispositions devraient être prises, afin de Construire dans M. le président. \ ivons terminé l'examen du budget 
la ion parisienne une usine modèle. En effet, l'Hôtel des annexe d CNT RTE 
pi . A , AHICA UCLS 41 111 i » \ l î { 
monnaies est devenu — je m'excuse d'employer ce terme — 
n véritab jagne pour tous ceux qui y travaillent. On y 
ua véritable bag pou ds : ‘ imprimerie nationale. 
manque d'air, de lumière. I faudra prendre rapidement des P ” 
dispositions pour qu à ‘aven r ce bâtiment soil réservé aux M. le président, Nous abordons le budget [mprl 
e ss © \imictrat ! 
seuls services adm'nistratifs. x | merie nationale. 
sous réserve de détai S que votre COMMISSION des finances I \ parole est à M. Lan p ; rap] rteur p | le ] HitiiiSSION 
est prête à examiner, nous vous demandons, mesdames, mes- de®* | ces. 
ln ntor , V mn a { , , utan lyz 11° ot 1" ! 
sieurs _ voter ce budget annexe, d'autant plus qu'il est en M. Nené Lamps, app ar, Je 1 e À la 
excCUenL. M. ! a l + 
st ST - . le président. Je vous en remercie, 
M. le président. Nous arrivons à l'examen des chapitres. Je d P e lecture du’chanitre 1000: 
Je donne lecture du chapitre 1000: ; si nr à] R 
Se CRE SEE EE DÉPENSES 
TITRE If. — DÉPENSES ORDINAIRES 
; Personnel 
4e partie. — Personnel. 
Po Du SÉ 5 «a Chap. 1000, — Traitement du personnel comimissionné 
« Chap. 1000. — Personnel commissionné, 31.494.000 francs ». 68.237 An francs | 
Personne ne demande Ja parole ?.… | « RS: PTE Personne ne demande la par “0 
Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 31.494.000 Je me! + voi hapitre 1000. au chiffre de GS 227.000 
francs. tr | | ; ] 
ù e nt E 10,8 à A AallCs 
Le chapitre 1000, De est adopté.) £ ser = La (Le chapitre RE LEX nus aur VOIT, est adopte } 
« Chap. 1010. — Indemnités au personnel commissionné, « Chap. 1010, — Indemnités et allocations diverses, 7.373.000 
7.343.000 francs. » — (Adopté.) franc A dont 
Le A , Le - £ ch En e ne 4 di ŒUICS, D 7 UOUpEt 
« Chap. 1020, — Indemnités de résidence, 50.765.000 francs. » « Chap. 1020. Indemniiis de résidence, 17.046.000 francs. » 


— Adopté.) 

« Chap. 1030, — Supplément familial de traitement, 2.338.000 
francs. » — (Adopté.) . 

« Chap. 1040. — Salaires, 305.452.000 francs. » — (Adopté.) 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000. — Remboursement de frais, 1.286.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3010. — Entretien des bureaux et du matériel, 
1.145.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3020, — Impressions à commander à l’Imprimerie 
nalionale, 3.500.000 francs, » — Adopté.) 

Chap. 3090, — Affranchissements, taxes, abonnements et 
communications téléphoniques et entretien du matériel télépho- 
nique, 1.300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3040. = Entretien des ateliers et du matériel d'exploi- 
tation, 131.300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3050. — Matériel automobile, 5.600.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3064 — Matériel neuf et installations nouvelles, 
30 millions de francs. » — (Adopité.) 

« Chap. 3070, — Fabrication des monnaies, 1.261.150.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3080. — Fabrication des médailles, 102.712.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3090. — Fabrications annexes (estampilles pour bri- 
quets, poinçons, ete.), 150.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3100. — Remboursement à l'Imprimerie des journaux 
officiels, 15.000 francs. » — (Adopté) 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Prestations familiales, 27.092.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 4010. — Allocations de logement, 310.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 4020. — Primes d'aménagement et de déménage- 
ment, 50.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4030. — Assistance aux ouvriers atteints de maladie 
ou viclimes d'accidents du travail, 9.160.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 4040, — Prestations en espèces assurées par l'Etat 
au titre du régime de la sécurité sociale, » — (Mémoire.) 


8° partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Secours, 400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6010. — Gratifications aux ouvriers ayant apporté des 
visa techniques à l'outillage, 100.000 francs. à» — 
\ pté.) 





us \dopté.) 
« Chap, 1030, — Supplément familial de traitement, 873.000 
francs. » — idopté. 


« Chap. 1040, — Salaires des ouvriers, ouvrières, garçons 

d'ateliers et apprentis, 541.700.000 ‘francs Adopté.) 
Matériel. fon lionnement des services 
el travaux d'entreüten. 

« Chap. 3000, — Matériel, 13 millions de francs. » — (Adoyté.) 

« Chap. 3010, — Entretien des bâtiments et fournitures pour 
réparations, 10 millions de francs. » — (Adopté 

« Chap. 3020. — Location de Jocaux industriels, 500.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3030. — Entretien, réparation, amortissement indus- 
triel du matériel d'exploitation, 115.300.00 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3040, — Chauffage, éclairage vt force motri 0 mil- 
Hons 270.000 francs. » — ([Adopté.) 

« Chap. 3050, — Approvisionnements pour le service des 
ateliers et dépenses remboursables, 1.469 millions de francs, » 


— (Adopté.) 
Charges SOL iali S, 


36.200.000 f! ncs, »# 


« Chap. 4000, — Allocations familiales, 
en (Adopnté.) 

« Chap. 4010. — Allocations de logement, 506.900 francs, 5 
— (Adopté.) 

« Chap. 4020, — Primes d'aménagement et de déménagement, 
100.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 4030. — Indemnités en cas de maladie, maternité et 
accidents ë raVail, 24.160.000 francs, » — (Adoyité.) 

« Chap. 4040. — Prestations en espèces assurées par l'Etat 
au titre du régime de la sécurité sociale, » — (Mémoire.) 


Su bventions. 


« Chap. 5000, — Contributions aux caisses de retraite, 32 mile 
lions 484.000 francs. » — (Adopté.) 


Dépenses diver ses, 


« Chap. 6000. — Secours, 800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6010, — Dépenses des exercices périmés non frappée 
de déchéance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6020. — Dépenses des exercices clos, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6030. — Excédent des recettes sur les dépenses à 
verser au Trésor, 117.455.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Nous avons terminé l'examen du buds 
annexe de l’Imprimerie nationale. 

M. le rapporteur, Vous n'appelez pas les chapitres de recettes, 
monsieur le président ? 


Y 
La 
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En examinant le chapitre 

d'effectif d'u * urnile 
ner les services , différentes administratior 
ont pris une imp qu'elle a jugé bon d'ait 
rnerment ‘elite question. 
“qui doit tenir compte des flu 
économiques et grès lechniques, il faut un pe 
de choix, Fort heureusement, celte administration le p 
ses concours sont dé plus en plus recherchés, 

Au dernier con d'agents féminins d'exploitat 
avons relevé parmi les candidates reçues 4 licenciées, 127 } 
hères com sais, 12 titulaires du brevet supérieur et 11 
brevet élémentaire. 

Nous avons conaits également qu'une licenciée, 27 h 
iières compièles, 2 titulaires du brevet supérieur et 4.4 
brevet élémentaire figuraient parmi les candidates m 
reuses, ce qui prouve le niveau particulièrement élev 
‘Ours, 
examinant le budget, votre commission 
connaître de la situation faite à certaines 
Au chapitre 12, elle a procédé à un 
35 millons, compensé par une économie équiva 
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con: 

En 
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personne!. 
recette de 
au chspi 
des P, T. T, devaient bénéficier des 
du decret du 7 juin 1919. 

Ces fonctionnaires sont enchaînés à leur bureau vingt 
heures par jour. Nuit et jour, ils sont responsables de | 
minement d'un télégramme officiel ou d’une communica 
téléphonique urgente. Nuit et jour, ils sont les 


des finan 
catégories 
abattement 


dispositions de l'art 


tantes encaissées pour le compte du Trésor, 

Is représentent l'administration dans nos villes et nos 
pagnes. Ils la représentent toujours avec compétence et 
rité, Aussi le déclassement qui ressemble à une sanction } 
contre certaines catégories d’entre eux me parait-il pa 
lièrement immérité. 

Je pense aux receveuses de sixième classe issues du 
des commis ancienne formule, aux receveurs de pr 
classe ex-inspecteurs principaux. 

Is avaient les uns et les autres un grade déterminé, 
postulé un emploi d'avancement. Leur candidature a été 
rinée par une commission du premier degré, puis par la 
mission régionale et par la commission centrale, 

Is se sont trouvés en compétition avec de nombreux 
lègues. Le choix fut toujours sévère et aujourd'hui ils ont 
pectivement un traiteme nt inférieur de 60.000 et 17.000 fra 
celui qu'iis auraient s'ils n'avaient pas bénéficié d'un ava 


| 


ment de grade. Leur avancement se traduit donc par une din 
nution de traitement qui alteint parfois 5.000 francs par m0 


A ces receveuses et raceveurs qui constituent l'élite de 
catégorie, je vous demande de rendre la situation qu'ils 
paient précédemment. La justice voudrait que-vous leur cor 
viez l'avancement que justifiait leur haute valeur profes 
nelle. De telles snobialles doivent cesser, La commission 
finances le demande; je voudrais que l’Assemblée natio 
l'exige. 

Votre commission a procédé à un abattement de mille : 
au chapitre 1060 pour ne pas laisser rompre la parité P. 
finances et me permettre de poser 
de 3.000 agents d'exploitation dans le 
contrôleurs-principaux. 

Je sais, monsieur le ministre, que vous avez haute: 
apprécié ce geste et qu'à la date du 24 avril 1950 vous 
déposé dans cette intention une lettre rectificative. Je regr 
qu'elle n'ait pas encore été transmise à l’Assemblée na 
par le ministère des finances. 

Votre commission des finances à constaté que À 
des postes, télé graphes et téléphones donnaient satisf 
‘rs. En son nom’ je renus hominage ‘au he ment 


cadre des contrôleur 


rl 


? 


USAast 


gardiens ne 
niairement responsables des sommes de plus en plus in} 


le principe de L'intégrat 


tre 1240, estimant que les receveurs et chefs de centre 


+: 


& 


ir 








5 De DE 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


e 





‘ompétence du personnel, qu'il soit technique ou adminis- 
2 

trat. s > à : ee 

c'est parce qu'elle désire voir améliorer encore là qualité de 

3 services qu'elle a formulé des propositions qui sont sol- 


‘ 
mices aux délibérations de l'Assemblée nationale et d'autres 
dont la réalisation dépend du pouvoir exécutif. 

La majorité de cette commission vous fait confiance, monsien 
le ministre, pour les faire abouiir. (Applaudissements à gauche 


et au « entre.$ 
M. le président. Nous abordons l'examen des chapitres. 
Je donne lecture du chapitre 0010, 


{ro SECTION. — DÉPENSES ORDINAIRES 


Dette publiq ue, 


« Chap. 0010. — Service des bons et obligations amortissables 
les avances du Trésor, 3.210.175.) francs. » 
La parole est à M. Beauquier. 
M. Pierre Beauquier, présulent de la commission des mMmoIens 
de commumicalion et du tourisme. Monsieur le ministre, je 
enterai quelques observations d'ordre général au nom & 
ja commission des moyens de cominunication et du tourisme. 
M. le rapporleur de la commission des finances a excellem- 
ment traduit les désirs que — je puis le dire — lunanimitt 
les membres de la commission des moyens de communication 
t du tourisme a manifestés au cours des séances qu'elle à 


LI 
tenues dans l’année pour examiner les desiderata formulés p 
les agents des postes, télégraphes et télépaones. 

L'année dernière, lorsque le Gouvernement eut décidé l’aug 
mentalion des tarifs postaux, une délégation de la commission 


se 1 ndit auprès de M. le ministre des postes, télégraphes et 


téléphones pour attirer son attention sur les inconvénients 
pouvant résuiter de cette augmentation qui constituait une 
charge supplémentaire pour tous les usagers des postes, télé- 


craphes et téléphones, 


4 À 


\ ce moment-là, le ministre de 
phones nous répondit: Mon admini 
budget; je dois faire face, en particul au remboursement 
d'avances que le Trésor a bien voulu m'accorder, Je 
d'autre part, dans toute la mesure du possible, équilibrer mes 
recettes et mes dépenses. 

Certes une crainte légilime pouvait se manifester alors: 
M. le ‘rapporteur de la commission des finances à indiqué, il 
y à un instant, que l’on avait effectivement enregistré une 
baisse, tant du nombre des lettres transmises que du nombre 
es communications téléphoniques. Par ailleurs, il est certain 
qu'il fallait, dans la mesure du possible, permettre au ministre 

s P. T, T. d'équilibrer son budget, 

Dans une interview accordée il y a exactement Geux mois — 
le 4 mars 1950 — vous avez, monsieur le ministre, repris la 
même posilion que votre prédécesseur, Vous avez déclaré : 

« L'administration des P. T. T. est soumise à l'obligation 
légale d'équilibrer son budget annexe ». 

Et vous avez ajouté : 

Cet équilibre ne peut être atteint qu’en adaptant nos tarifs 
\ nos prix de revient, A cet égard, il me faut souligner que, 
dans leur ensemble et par rapport à 1939, nos tarifs sont à 
les indices variant entre 16,66 taxe-lettres — et 1412 — 
communicatfons téléphoniques 

En substance vous avez indiqué er 
de trésorerie des Français et, en 
et de certains industrieis ne permettaient pas une augmentation 
perpétuelle des prix des timbres, des taxes, en un mot des 
services rendus par les P, T. T. 

Je voudrais connaître votre position à ce sujet et je vous 
demande de nous donner l'assurance que dans les mois à venir 
n'interviendra pas une nouvelle augmentalion des taxes pos- 
tales, 

La deuxième lion que je veux présenter, et qui 
rejoindra celle de M. Dagain, concerne la nécessité évidente 
de continuer à développer la technique postale. 

On a parlé des investissements, Nous pensons qu’en matière 
postale ces investissements sont particulièrement nécessaires, 
indipensables même. La France, a-t-on dit, est encore en retard 
par rapport aux autres pays en ce qui concerne Ja technique 
postale, Un grand effort doit être tenté dans ce domaine. Je 
pense que les milliards qui seront mis à votre disposition vous 
EURE Rs, dans le courant de l’année, d'améliorer encore la 
echnique de vos services. Je voudrais que vous nous donniez 
quelques précisions à cet égard. 

. Ma troisième et dernière observation coneernera le personne!. 
Nous somines tous d'accord, à la commission des moyens de 
communieations, pour reconnaitre que les désirs formulés par 
les employés des P. T. T. sont parfaitement raisonnables. Je 
suis heureux d'apporter jiei le témoignage unanime de votre 
commission en soulignant la valeur professionnelle et le 
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le regretti ue M. le min { I e 
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des movens de commun tion. Je vous dem de de IH Ï 
votre iccord ir tous s points que Je me su uc 
soulever. 

M. le président. La parole est à M. Dour. 

M. Louis Bour. Mesdames, me eurs, mes oh ns 
concerneront 168 1éieCornrnnt Lion , partie 1e 
téléphone. 

Les tél minunications revetent iné imporlaru en 
plus grande à l'intérieur du budget des postes, légrapit et 
téléphones. Il y a deux ans seu t, en 1,48, | 
ustales étaient supérieures d'un peu plus d'un malEart de 
francs aux recettes téléphoniques. Mais, actuellement, la ten- 
dance est renversée et les recettes téléphoniques, du ons 
telles qu'elles sont prévues au budget de 1950, sont supérieures 
le plus d’un milliard de francs aux recettes postales propre- 
ment diles. 

Incontestablement, et l'évolution aidant, la partie intéres it 
les relations téléphoniques sera de plus en plus Haporlar À 


l'intérieur dé l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones. Comme j'ai eu l’occasion, l’année dernière, de Findi- 
quer à l’Assemblée, l'exploitation des tétécomriunr hons, 
d'une manière générale, est excédentaire, alors que lexploita- 
tion au serv tal et des servi financiers est plutôt défi- 
citaire. 

A ce sujet, je présenterai deux 

D'abord, s'agissant justement du bilan de ces deux grandes 
parties du budget autonome des postes, télégraphes et télé 
phones, j’observe que, si nous sommes hien renseigaés quu 


bservations, 


= er i 


aux recettes, nous le sommes beaucoup moins, voire | 
tout, sur les dépenses, puisque c’est l’ensemble des dép S 
des serviees qui nous est actuellement présenté, chapitre par 


chapitre, alors que nous connaissons les recettes afférentes à 

la poste, aux services financiers, au télégraphe et au tCic- 
» ü ll 

phone. 
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Mile Solange Lambiin. 1 


M. Louis Bour, Tous 1 uvriers qui travaillent da 

Categories d'in tri nt < “alisés. II leur a faliu 
cs détails 
il faudrait 


‘etle main-d'œuvre qualifiée, 


de n 
rand servi 
re, que le mx 


ns techniques 


ions. 
saire de consentir 
nt notre rapporteur et M. 
les crédits d'investissements soi 
l., service éminemment rentable ] 
sources au budget, des devises à notre } 
a fi personnel nombreux. 
part, il importe de voir clair dans l’ensen 
*s P, T. T. et de faire une distinction entre k 
d'une part les télécommunications, d'autre | 
les services financiers, 
la mesure où sera présenté à l’Assemblée un bil 
nunications meétlant en évidence un large 
pius fa ile d'obtenir d'elle les crédits nécess 
serments squels nous sommes tous d' 
‘entre [a î au he.) ” 
observations que je voulais pi 
ri sieur le ministre, qu'elles ne 1: 
omprises de votre part. 
le président. La paro! t à Mlle Archimède, 

monts à l'extrême qauche. 

Mlle Gerty Archimède. Je voudrais attirer l'attention 
ninistre des P, T. T. et de l'Assemblée sur le foncti 

vice des postes, tél graphes el téléphones dans 
l'outt Ier. Mes oh= ations por! r 
it, sur les revendications dt el, 

L'Assemblée à eu récemment à connaître des condifi 
vie des fonctionnaires des départements d'outre-mer, conti 
de recourir à la grève pour obtenir la satisfaction partiel] 
justes revendications qu'ils formulaient depuis plus de 
ans. Cette grève a duré un mois et voilà que le Gouvernel 

4 | les instructions tendant à faire retenir le trait 
connaît wrespondant, par trois retenues de dix jours sur les 
des télécom d'avril, mai 

Si les posti guadeloupéens, martiniquais et guyana 
la situation finan- notamment les nombreuses mères de famille appartenant 
appar it favaoi ibie, ices sédentaires — se sont mis en grève dans la prof Ji 

il n'en est pas de e . 100, monsieur le ministre, c’est notamment parce 
ce que vient de eurs traitements élaient insuffisants. 
nt l'exposé a été parti- comment pourront-ils donc subsister avec vingt 
rd, notamment quand traitement par mois seulement, pendant trois mois, al 
is de la France en tout que n'existe pour eux aucun des avantages sociai 
bénéficient leurs collègues de la métropole ? 

à ( it sur Comment pourront-ils subsister alors que leurs cond 
juer à l'Assemblée, par de travail mêmes sont encore plus dures que celles des 
qui comprend À Pari tiers sédentaires de la métropole ? En effet, nos fonction 


lit { s 
11 


iire 


d'installation nef: des P. T. 1 à la Guadeloupe notamment, travaillent 


1 


1 .. 
tenu du fait qu‘ heures par jour dans des conditions difficiles à décrire, ] 
‘ordemen qu'ils ne disposent que d'un matériel désuet et nette! 


insuf 


C'est une véritable gageure que d'obtenir la communi 
entre Pointre-à-Pitre et La Basse-Terre, villes distantes l'u 
l'autre de soixante-Ccinq kilomètres. Tout récemment, un di 
teur de banque me disait qu'il aimait mieux se rendre 
La Passe-Terre que de chercher à obtenir la communicat 
| téléphonique avec son agence du chef-lieu! 
nomique Iran . ne aus 'HiaDI Mais cette situation est encore plus difficile en ce qui : 
es postes, télégraphi cerne les différentes îles qui constituent la Guadeloupe. \ 
sien ainsi que dans toute la France — savez sans doute, monsieur le ministre, qu'outre la Grani 
rs fait allusion — un très grand nombre lerre et la Guadeloupe proprement dite ce département con] 
éléphonique ne peuvent recevoir cinq dépendances. Il est absolument impossible d'avoir 
assaillis de communications téléphoniques normales entre la Guadel 
ù et l'une quelconque de ses dépendances, 
M. Charles Brunes, ministre des postes, télégraphes Récemmen?, Je fair pay américain me valut un séjour 
mes, Non pas autant que ] inistre ! dans l'une de ces dépendances, celle de Saint-Martin. \ 
s . savez sans doute aussi, monsieur Je miuistre, que cette 
M. Louis Bour. Or, nous savons bien qu'un grand nombre de appartient pour un tiers à la Hollande et pour les deux t 
entraux parisiens sont complètement salurés. Il est nécessaire à ja France. 
d'en créer d'autres. Les chiffres que je viens de donner Je note que je suis obligée de faire passer mon courrier | 
monire e ce serait une opération rentable pour le budget la partie hollandaise de l'ile, via Curacao, pour que mes 
de l'Etat, teurs de Saint-Martin puissent le recevoir en temps norm 
J'ajoute, Gébordant en cela le cadre proprement dit du minis- car une lettre expédite de France à Saint-Martin y ar 
‘d s'agit de questions relevant de quand elle peut, c'est-à-dire, quelquefois, plusieurs mois ap 
le domaine de la construc- J'ai profilé de ce séjour forcé pour visiter les locaux 
rance est très en avance services postaux et de la radiodiffusion, Il y pleut sur 


{isant, 
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il 


ment de classe internationale, empioyés et le malcriel est vieux de vingt-cinq ans. Quarïi 
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1 été installé, il ne répondait déjà plus aux besoins de la ] 
latio! pourrais ciler nombre d'exemples semb'ables 

nant la Martinique et la Guyané 

Depuis cinq ans, on ous pri met le tél ph ne autom tique 

Guadeloupe et jamais nous ne l'avons vu installer, Cer- 

tains bureaux sont de véritable s taudis. Il convient I | 
l'honneur de la France, de mettre un terme, le plus rapid 
ment possible, à cette situation. 

J'ajoute, monsieur le ministre, que depuis trois ans on nous 

met, en vain, la mise en fonctionnement d’un serv de 


‘hèques postaux. 
qui est vrai pour le service des P. T. T. 
in grand nombre d’autres services. Nous aimerions, au moins 
ns le cas qui nous occupe aujou'd'hui, et puisau‘il s'agit 
\ service qui peut être rentable, qu à 
\ grande satisfaction, d'ailleurs, des usager 
serviteurs de la fonction publique de la « 
à dans laquelle ils se trouvent, (Applaudi 
rtrême gauche.) 


l'e 
M. le président. La parole est à M. Bouxom. 
M. Fernand Bouxom. Je pré-enterai 


)11S 


l’est aussi pour 


Nuilion pnre- 
ements d 


brièvement deux obset 


La première, qui ne semble pas devoir intéresser un élu de 
région parisienne, concerne les facteurs ruraux, 
J'ai eu l’occasion de recevoir les doléances des milieux 


ruraux, Ils estiment qu'il est sans doute très poétique de voir 
le facteur circuler sur routes à pied ou à bicyclette: 1%: 
l’on mod°rnisât un peu ses moyens 


12 
haiteraient toutefois que 
transports, 

Il existe actuellement plus de 20.000 fact: IUTAUX à qui 
un vélomoteur serait nécessaire, Objectera-t-on que c'est là 
une dépense supplémentaire ? Au contraire, c'est du temps 
gagné et de Ja fatigue evitée. C’est un service postal mieux fait, 

Je me permets d'appuyer cette requête, Le ministre des 
stes, télégraphes et téléphonse s'honorerait s'il pouvait fair 

ler au moins à l'attribution d'un premier contingent 

omoteurs aux, facteurs ruraux. 
Ma demande peut prèler à sourire. Croyvez bien que 
hommes, qui assurent leur service dans nos campagnes, 
tous les temps — par la grande chaleur comme sous la neige 
où la pluie — assument une tâche extrêmement difficile et 
rude. A une époque de modernisation, il semble que leur 
revendication est légitime et pourrait recevoir satisfacion, C'est 
pourquoi j'insiste. 

Voici ma deuxième observation: j'ai constaté que la capitale 
et sa anieue ne’ sont pas équipées comme on pourrait le 
souhaiter en téiéphone automatique, Cette situation n'est pas 

ins soulever de vives protestations de la part des communes 
de banlieue. Je me permeis, par exemple, de vous soumettre 
ceile protestalion du marre de la ville de Suresnes: 

« Je vous serais obligé de bien vouloir intervenir auprès du 
ministère des postes, télégraphes et téléphones pour obtenir 
l'exécution des travaux d'extension du réseau téléphonique 
Longchamp. 

« L'administration des postes a étudié un projet d'agrandisse- 
ment qui est techniquement au point. mais dont la réalisation 
est indéfiniment reculée faute de crédits. » 

Je sais, en effet, qu'il fut un temps, alors que nous deman- 
dions cet équipement pour la banlieue, et la banlieue proche 
— il s'agit de Puteaux, de Suresnes et de ma commune 
d'Epinay-sur-Seine — où l'on nous répondait: impossible, car 
nous n'avons pas le matériel suffisant. 

I semble bien que telle ne soit plus la difficulté, mais il en 
existe une autre, On nous dit main'enant: Le matériel serait 
peut-être suffisant, mais nous manquons de crédits. 

De toute façon, quel que soit le motif du refus, 
de choses crée la désillusion et le mécontentement 
communes. 

La population de Suresnes et de Puteaux, desservie par le 
central Longchamp, actuellement surchargé, éprouve, de ce 
fait, des difficultés multiples. 

Les abonnés obtiennent à grand-peine leurs communications. 

Les personnes qui ont déposé une demande d'abonnement 
— il y a plus de 1.200 dossiers en attente parmi lesquels ceux 
de plusieurs médecins — perdent beaucoup de temps et d’ar- 
gent pour demander leurs communications dans les cafés ou 
chez d'autres abonnés. 

Ceux qui ont la chance d'avoir un appareil téléphonique 
et qui sont rattachés au régional doivent donc demander leurs 
communications avee Paris par l'intermédiaire du standard 
communal. Ils sent taxés, bien entendu, au tarif régional. 

. Dans une même commune, il y a done des abonnés qui ont 
l'automatique — re sont des privilégiés et ils bénéficient 
du tarif urbain — et d'autres abonnés, rattachés au régional, 
qi pavent plus cher et perdent du temps pour obtenir leurs 
Communications. 

C'est très injuste et c'est incuhérent. 


urs 


l 


ces 
par 


cet état 


dans ces 
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« ] t } t ( EN 
grand no 3 
SOI 1] l { ] l e! ! | \ l « 
ment I | ( | 1 t i 
des P | [l | } lt ill o 
recettes, | p plus im] Le ( l e | x 
l'inst { EL 1 | ert e | L 
la 1S { s est œ 
des dépenses engagées 

à ja ] ite que les I ] 1latior ne } pre nt Ï ju ‘auto 
matique fonctionne en Sein t-O1s et mi ( | | 16 
ment dans ce parterment, et que nos communes L encor 
à souffrir des vi ts du | ( | lé, 

Telles sont les deux obs \l sq ( | . 
present monsieur le ministre des P. 1 | 

\ IS Avez el l'oblice inice i Ja suite l { it l lt {] 10 
j'ai faite, de me répond e qi IA qu Î \ serait élu Je 
vous en remércie vivement, Peut-être pourriez-vous donner 
aujourd'hui quelques expleations à FAssemblt Honale et 


donner à votre réponse une conclusion favorable 


Je n'insiste pas davantage. 

On lisait dernièrement dans un journal que 90.60 hdats 
au tél: phone attendaient que l'administration leur donne salis« 
faction. Voilà qui est certainement préjudiciable à tivité 
économique du pays. 

Il faut souhaiter, bien que des progrès nt été réa 4 
c’est indéniable, et nous vous en rendons hominage — que 
l’on puisse faire mieux encore en 14%, Les difficultés s'élois 
gnent; il serait bon que la banlieue parisienne, dont vous 
connaissez l'intense activité commerciale et industrielle, 
obtienne enfin satisfaction. (Applaudissements au centri 

M. le président. La parole est à M. Barthélémy. (Applaudis4 
sements à l'extrême gauche. 

M. Joseph Barthélémy, En 1949, les ex ts de 1 lteg 
du budget des P, T, T. ont dépassé 10 mi ds de fran Cette 
année ils dépasseront 5 milliards de f 

Les receltes relatives aux différentes bran s d'exploitation 
appellent queïlques brèves observations, 

En ce qui concerne le service postal, leur évaluation à 


45.385 millions pour 1950 laisse augurer, compte 


dévaluation de la monnaie, que la baisse du tral tatce 
l'an dernier va continuer. 

Cette baisse qui va de 11 p. 100 pour les lettres ordinaires 
à 33 p. 100 pour les paquets recommandés consequence 
certaine de la diminuüor du pouvoir d'achat des usagers de 
Ja poste et de l’augmentalion excessive des !t 

Les tarifs des lettres ordinaires, des convocations, el ont 
tels qu'un nombre croissant d'entreprises ont trouvé une solu< 
tion économique en faisant distribuer leur courrier à desti 


nation de la localité par des porteurs rétribue 
On peut imaginer que la distribution de dizaines | ins 
de correspondances échappent ainsi au n pole postal et 


constituent pour le budget un très sérieux manque à gagner 


de 


Il y aurait là une grosse part de trafic à récupérer par 
l'institution d’un tarif local réduit — ainsi que cela existe pour 
les communications téléphoniques — applicable aux correspon 
dances postales 

La baisse du trafic télégraphique est plus sensible ersore 
puisqu'eile a atteint, dans son ensemble, près de 30 p. 100 
en 1949. 

Là encore, c’est la conséquence d’une tarification qui fait 
que désormais, l'usage des communications télégraphiques, 
malgré leur intérêt, n'est plus à Ja portée du grand publie et, 
en particlier, des masses laborieuses au pouvoir d'achat réduit 
de plus de 5 p. 100 depuis 1939. 


raisons, le trafic des pneumatiques a 


Ù - 
Pour les mêmes 


de 40 p. 100. 


Les causes de cette situation sont tellement évidentes que 
le rapporteur du budget, membre de la majorité, qui accepta 
les augmentations massives des tarifs des P. T. T., se déclare 


aujourd’hui d'avis de diminuer les taxes des correspondances 
télégraphiques et pneumatiques, contre lesquelles nous n 
somines toujours élevés. 

Les recettes téléphoniques, elles, ont augmenté de 1948 à 1949 
de plus de 20 milliards à la suite de l'installation de nouveaux 
postes d'abonnés. 

On sait, d’autre part, que la construction de centraux auto- 
matiques urbains serait remboursée en cinq ans du fait des 
recetles supplémentaires que cette modernisation permettrait 
d’encaisser: Les frais d'exécution du programme différé par 
manque de crédits, l'installation de câbles coaxiaux seraient 
remboursés avant la fin de l’année par la seule augmentation 
du rendement des circuits. 

On pourrait ainsi multiplier les exemples. 


US 
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ux, du 
le l'appareil] hn 
plu à ÉY ) p. 100 la proportion des « lidats 
au téléphon: ie le rohibitifs d'installation et d'abon- 
nement o1 ntrai : renoncer à leurs projets. 

Un 1S p ble de chifirer le nombre certainement très 
eleve li { ) avant envisagé l'installation du télé- 
phone y on ncé sans avoir jamais formulé leur vœu 

Fou l'C4 ie les crédits qui seraient indispensables 


» économie, à l'amchoration des con- 


tions sont utilisés pour les besoins 
ie votre de pI ‘parati 1 à 
: veut pas le peuple de France. 
jue cela constitue un manque à gagner 
ur le budget des P, T. T, C'est là la const juelce 1Mn- 
pri h tifs pl iuiqués con<ciemment par l'an- 
istre des P. T. T. et toujours ratifiée par la majorité 
, depuis 1947, soulient le Gouvernement. 
trou : cette politique la cause qui fait chômer des 
ù leur s usines travaillant pour les télécom- 
parisienne et dans diverses régions 


r 1:4 
YOiitlUe 


for 
Latils 


occasions déjà, au nom du groupe com- 
munisie, Marty, Alliot, Védrines et moi-même 
avons dénoncé signilicalion de cet aspect particulier de la 
désindustrialisation de notre économie, 

Dans son rapport, M. Dagain a signalé qu'aux Etats-Unis, 
l'American Telephone and Telegraph Company qui gère le télé- 
phone, est une des compagnies les plus prospères du monde. 

Nous évoquions cela lan dernier. Nous rappelions qu’en Espa- 
gne, lorsque le régime franquiste eut fait de ladministration 

espagnols une administration en pleine décrépi- 
tude, les capitalistes de VE T. T. sont venus proposer de 
redre r la uation, Hs ont fait « partager » leur prospérité 
en mettant la main sur les téléphones espagnols. Aujourd'hui, 
la Telefon: leur appartient, 

Lors maintenant, soulignant que la France vient au quin- 
zième en ce qui concerne la densité des postes 
téléphoniques, l'on signale — ce qui est vrai — que nous 

50 p. 100 de nos abonnés desservis par l’automa- 
ontre S9 p. {100 en Italie et 93 p. 100 en Suisse; 
: on déplore l'insuffisance des crédits de 

lernisation ipement accordés aux P. T. T. et que 
réserve plus de milliards pour la préparation d’une 
guerre que veulent et dont ont besoin I£s impérialistes amé- 
ricait nous avons les raisons les plus sérieuses de dire que 
passe comme si l'on préparait, chez nous aussi, les 
péralion de mise en tutelle de notre système 
télécommunicalions par les Etats-Unis. 
e les services financiers — chèques et arti- 

{l inférieures aux pré- 


des téléphones 


r lng natinne 
ues Hi 1 


1 * n 
la reine 0 


les recettes de 1949 ont ét 

évaluations de 1950 prévoient des recettes sim- 

quivalentes à celles de l'an dernier, si l’on tient 

devaluationus monétaires, 

nbre des mandats émis et pavés, en baisse lui aussi, 
le malaise économique qui pèse sur notre pays. 

On peut dégager de toutes ces observations qu'en dépit des 

recettes enregistrés cette année encore, à la pre- 

get des P, T, T., les perspectives ne sont 

‘n ce qui concerne l'avenir des divers 

veloppement se trouve paraiysé, à la fois par 

momique dont souffre le pays et par l'insuffisance 

l rés à sa modernisation et à son 


Ss CreuIis Const 


11 


cquipetut nt. 
Ces deux raisons ont leur cause dans la politique qui subor- 
donne l'économie française aux exigences de l'économie améri- 
caine et qui consacre l'énorme proportion de près du tiers du 
L'aux dépenses mililuires lmposées par la mise en œuvre 
| Atlantique. 
pport de la commission des finances se termine par l'ha- 
t rituel hommage au dévouement et à la conscience pro- 
personnel, 
mime toujours, une vaine louange qui apparaît, aux 
intéressés, d'une amère dérision. 
t, qu'avez-vous fait de concret pour satisfaire aux 
justes revendications de ce personnel ? Le faites-vous pro- 
des excédents budgétaires qui sont le fruit de son travail 
ses peines ? Au contraire ! 
qu'avant les baisses de trafle, les effectifs étaient loin 
lé ajustés aux besoins, vous voulez supprimer 5.750 





en attendant d'autres coupes 
commission des économies, 
eravant les conditions de tra 
surtout dans les centr 
les services de di ; 
untiendra le vérita 


trohuit ns 
ributio 


rendra les maigr 

supprimant à nouvt 
ibution, en augmentant les attentes aux : 

et condammera au chômage de nombreuses jeu 
S Qui, HUSCeS en posil 
indemnités de 
is, même lorsque, les années passées, la majori 

quelque sympathie pour les 
en volant en sa faveur les ame 


us avions proposés, le Gouvernemen 


' | \-v1ti ’ 
on ue non-utliisat!on, n ont 


1 
secours des fonds de chômage. 


voté sur prop 
le 21 juin 1948, concernant la mise à la 
adi ration de la cotisation patronale des suppléant! 
réceveurs-distributeurs, n'a jamais été appliqué. 

Il en est de même des amendements de MM. Midol, Poun 
Dutard et moi-même, concernant le rajustement de di, 
indemnités, adopté à la même date. 

L'amendement de Mme Revyraud, proposant, en avril 19 
titularisation de 10.000 auxiliaires de divers services rempl 
des emplois permanents, bien qu'il ait été voté, s'est 
par le lieenciement d’une partie de ces auxiliaires. 

L'institution d'un principalat des employés, que j'ava 
mème proposée, acceptée par la commission et par le Gou\ 
ment, n’est toujours pas réaliste. 

Voilà comment s'exprime votre gratitude à l'égard de c: 
sonnel d'élite qui vous fournit des excédents hudgétaires. 

Dans de telles conditions, le cahier des revendications 
personnel des P. T. T. ne cesse de s’augmenter de ] 
nouvelles, 

Je me contenterai d’énumérer les plus pressantes. 

Le personnel des services techniques demände : 

Le payement d’une indemnité de risques et la revalori 
de l'indemnité pour travaux dangereux; 

L'institution d’une classe exceptionnelle pour les vieux à 
des lignes, corrgeant les injustices que le reclassem: 
commises à leur égard ; 

Le maintien des emplois d'agents des lignes et de 
d'équipe, dont la suppression causerait le plus grave préjr 
aux services d'entretien du réseau ; 

Le rétablissement du crédit pour payement de frais de dé} 
cement et d'heures supplémentaires ; 

La transformation des 667 emplois d’agents des lignes, 
que l'administration l'avait elle-même proposée ; 

Le retour à la semaine de quarante heures et le payer 
d’une prime de rendement, dans les mêmes conditions que } 
d'autres catégories de fonctionnaires. 

Les employés réc'ament: 

Le rajustement de l'indemnité de responsabilité; 

Le principalat pour tous; 

La création d'emplois de facteurs chefs; 

Des crédits d’habillement suffisants pour qu'ils soient 
correctement. 

Les agents d'exploitation veulent: 

L'intégration d’une nouvelle tranche de 10.000 emplois à 
le cadre des contrôleurs; 

L'assimilation des agents du cadre latéral à ceux du care 
normal ; 

Le relèvement des indemnités de responsabilité pécuniaire 
des guichetiers et des indemnités de gérance des receveurs, 
ainsi que le reclassement des petites recettes. 

Toutes les catégories revendiquent l'attribution généraliste 
de la prime de rendement et le relèvement à 35 francs de 
l'indemnité horaire de travail de nuit; 

Entin, la réparation des anomalies du reclassement. 

Avec l'ensemble des travailleurs, les postiers réclament 
l'attribution de la prime d'attente mensuelle de 3.000 francs 
et de la prime de vacances de 6.000 francs. 

Mais, au lieu de satisfaire ces légitimes demandes d'un 
personnel que vous comblez de louanges gratuites, vous 
sévissez avec la plus furieuse sévérité contre ses meilleurs et 
ses plus dignes défenseurs, les militants syndicaux actifs, dont 
le crime, à vos yeux, est d'avoir agi de façon conséquente 
à faire triompher les revendications des travailleurs u°s 
PR 2% À L 

Depuis plusieurs semaines, j'ai déposé une demande d'intr- 
pellation sur les conditions dans lesquelles des mesures illég iles 


lu 
1 


de sanction sont prises, depuis deux ans et demi, contre : 
personnel des P. T. T., ten en son sein la plus jJus:è 
indignation. Je rappelle brièvement les faits. Ac 

En octobre 1947, à la suite d’une grève d'uue heure effectufe 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 3 MAI 1950 3195 

mt 

r l'équipe du gros câble de Paris, afin de faire cesser faire qu'elles ne demeurent pas des p nes Vous 
0 urie administrative concernant les attributions de chiffons feriez ainsi vous-même la dém (h: ‘ ne que vous 
de savon nécessaires à l'exécution du travail, le responsable reniez vos promeses à l'instant ne où :\ en état 
à 1 fut suspendu pour un mois et subit un déplacement de pb et qui e souci ils istes n'est pour 
ê. vous el VOS amis n de plus qu un artice pour rcer d'iNu- 
“A Ja suite de la grève revendicative de novembre-décembre sions ceux qui, las des ] ol t is èles prodigues, 
107 réclamant l'application du minimum vital et le relèvement ittendent de vuus S sd \ \ dis- 
s . 100 des traitements, les sanctions les plus sévères ments à l'extrême he. 
“mberent sur les postiers de toutes catégories qui, du facteur M. le président. La parole est à M. Ca: 

n rénieur, furent changés de bureau ou de résidence, déchus M. Jean Cayeux. Dans l'industrie pi LS manne La 
de grade, suspendus ou révoques. , | matériaux et marcl lises: H « 1 di narti er qui 
ouatre-vingt-seize furent ainsi frappés sans parier de ceux, éresse le tran tet la! : 

ubrables, qui, sans autre forme de procès, se sont vu Le 8 ; # b ati. s, bordereaux, 
tiquement écartés des intégrations dans les nouveaux : lélach | : 
de reclassement, pour la seule raison qu'ils avaient A | | ‘ A 
né à un mouvement revendicatif cent fois juslitié. uiet 1) le | rem er de la 
Dans les mêmes conditions, après l'arrêt du travail de novem- r' d'attente. il est vi nt US 
| 8, 24 agents furent encore saneétionnés jusqu à la révoca- m'avez faite, | vou Loi 1 Lay Le 
ton ; 16 = \ S In n\ox { | ul I ! 
A! ès le vote pour Ja paix lu 2 octobre 1949, MM. Lacapère et le en HS ae atte n nt , a 
f specteurs adjoints à Gap, ce dern'e conseiller municipal, la ; u fond l nas À e 
déporté, ex-capitaine F, F, L, furent immédiatement et produit trop souvent dans cert n Fe 
ment suspendus, sur rapport du préfet Cornu, autorité Sachant dq Vous y fairé , te à ce 
\ rien à voir dans l'administration des P. T, T. jet, je profite de ce débat pour 1 den er si x 
ce n'est que le 4 novembre que ces deux agents, profession- eu del | \seignements plément 
nelernent irréprochables, furent inculpés d'avoir manifesté à la À ma « ss ua t 
{ le Ja population, au cours d’un cortège non interdit et e TT s la rot 4 : à 
‘ils n'étaient pas de service. Ils restent suspendus depuis ( ier léger: la tul la 
cette date. S fl e Lames 1 \rou té S . 
Le 13 octobre 1949, à la Rochelle, à Ja suite d’une grève de Duval 
“ngt-quatre heures, dix empioyés des P, T, T. furent licenciés Le marché national n'a. en réalité url pri nous, 
y avoir participé et le secrétaire syndical déplacé en comme en d'autres pays, tout spécialement aux Et et 
Maine-et-Loire. en Allemagne e €) Mn, Pal l il (Tre 
Le 25 novembre 1949, la grève de vingt-quatre heures aboutit constructeurs qu'un faible débouché correspondant à peine 
la cessation de travail de 50 p. 100 du personnel au central à une soixantaine de millions de francs chaque année 
télégraphique. Fo tel ; (ii e vit pprendre que tout ré \ | n 
| isent auxiliaire de ce bureau, d'origine algérienne, d'un necou ouvert pour linstallatior n disp { di 
M. Belkhodja, faisant partie du piquet de grève, tomba dans levée automatique des boîtes aux lett uu nouveau central 
provocation policière. Il fut frappé, puis arrêté et pour- de Ja place la Bourse, le n tères des postes, t phes 
< Bien qu'innocent, on l’a condamné à quinze jours de et téléphones aurait aut é à participer à ce concou | CONS- 
et 6.000 francs d'amende pour des coups qu'il a recus, lructeur étranger, la é Werth Vien 
IL a fait appel. Sans même attendre le jugement d'appel, l'admi- Sur le chiffre de 60 millions de francs que je vous signalais 
tration l’a licencié. el qui semble corré pondre au maigre app le cette branche 
Les 25 et 28 janvier 1950, des arrêts de travail d'un quart d'activité à l'industrie françai les marchés ] vec l'Elat 
l'heure à une heure eurent lien à Paris-9 et Paris-16, pour représententatu moins 90 p. 100. 
protester contre l'augmentation des tarifs de transport et pour Au cours de ces quinze dernières an elon | - 
le maintien de la paix. gnements 6h Ina poss( in, les constructeurs franca U fait 
MM Lavenir, inspecteur adjoint à Paris-16, Debals, inspecteur un gros effort pour maintenir leur activié, en pat er, 
nt et Havret, facteur à Paris-9, sans instruction discipli- monsieur le ministre, précisément pour satisfait ux besoins 
nare préalable, ont été déplacés d'oflice, respectivement à de l'administration des postes, télégraphes et téléphones, pour 
Gutrct, Mortagne et Orgerus. laq telle un matériel spet il a dû étre construit 
:: procédés sont en contradiction formelle avec le statut des Cet équipement a, comme bien vous le pensez, es les 
fonctionnaires. Is heurtent en permanence les principes juridi- frais d’étud le matériel et d’outillige, et l'effor npli 
es les plus incontestables, Ts constituent une provocation se traduirait par une perte si ces fabrications devaient étre 
itolérable contre l’ensemble du personnel des P. T, T., frappé abandonnées, où du moins si les industriels devaient se voir 
ins ses meilleurs défenseurs. surclassés, au point de vue des command je ne dis pas au 
ils révèlent une orientation délibérément fascisante du Gou- point de vue du matériel lui-même, car le matériel français 
vernement et plus particulièrement du ministre des P. T. T. est excellent — par des concurrents ctrangs 
i fut l'initiateur de ces méthodes d'une brutalité sans précé- IL est fort à craindre que les sociétés étrangères appelées 
dent. à concourir — en l'occurrence, la société autrichienne 18 


Il s'agit de savoir si ces sanctions vont être plus longtemps 
maintenues, sr vous entendez persévérer dans cette guerre que 
vous menez contre votre personnel. 

La limitation des débats et le temps strictement mesuré que 
vous nous avez laissé m'a contraint à limiter à l'essentiel l'énu- 
mération des plus urgentes et des plus essentielles revendi- 
cations du personnel des P. T, T. , 

Il re devrait, d'ailleurs, pas y avoir besoin de convaincre le 
Gouvernement, car il y a tout près d'un an, alors que vous étiez 
président du groupe du rassemblement des gauches républi- 

unes au Conseil de la République, monsieur le ministre des 
P. T. T., ne reconnaissiez-vous pas la légilimité de ces reven- 
licabons en adressant aux organisations syndicales une lettre 
faisant état de l'intervention au Sénat de M. Gaspard, au nom 
du rassemblement des gauches républicaines, sur la plupart des 
questions défendues à la tribune de l'Assemblée nationale, à 
l'occasion du budget de 1919 ? 

M. Gaspard disait: 

« Le rassemblement des gauches républicaines qui, en toutes 
0’casions, manifeste le souci des causes justes, tenait à défendre 
‘1 le persounel des P. T, T., dont le moins qu'on puisse dire 
cest qu'il a toujours été au service de la nation et qu'il a 
placé, de tous temps, la défense des intérêts des usagers avant 
ses Justes revendications, » (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 

Eh! bien, monsieur le ministre, puisqu'elles étaient alors pro- 
noncées au nom du groupe que vous présidiez et que vous les 
repreniez à votre compte, il ne dépend plus que de vous de 





présentent quelquefois, souvent même, des offres nettement 
plus avantageuses que celles des maisons françaises, en raison, 
d'une part, de leurs prix de revient inférieurs, d'autre part, du 
dumping auquel, dans l'intérêt de leur produetion nationale, 


notamment par l'octroi de subventions, certaines nations étran- 


gères ne manqueraient pas de se livrer pour essayer d'imposer 
leurs produits sur notre marché. 

Les constructeurs français risqueraient de perdre ainsi leur 
principal débouché et seraient conduits à se poser fa question 
de savoir s’ils ne devraient pas délaisser celle branche d'acti- 
vité déjà peu rémunératrice. 

Il y aurait un danger, du point de vue strictement national 
ce que cette production française soit abandonnée. Car, pou 
le cas où, dans des circonstances diverses, les producteurs étran- 


gers ne pourraient plus fournir le marché français, nous serions 
complètement démunis. 

Je me permets d'attirer tout spécialement votre attent à 
cet égard. S'il ne faut pas pi 


aliquei uni hauvinistné CO Jhall- 


vais aloi, il convient d'utiliser à plein les ressources dont nous 
disposons sur notre territoire et de ne recourir étranger 
que lorsqu'elles ne permettent pas de satisfaire aux besoins de 
l'industrie française, plus spécialement dans votre département 


ministériel. Je me permels donc de coiupter sui ME 
agir dans ce sens, monsieur le ministre. 

D'autre part, je profite de cette sorte de discussion g'nérale 
qui s'instaure sur le premier chapitre du budget des postes, 
télégraphes et téléphones, pour vous demar seriez 
en mesure de fournir à l’Assemblée quelques ‘indications sur 
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M. Jean de Geoffre. Je voudrais vous demander, monsieur le 
nunistie, étant donné la ma la dépense qui en résul- 
rait 7 ministi 2.74H).000 francs environ, 
ne vous 
es postales un supplé- 
que toutes les 
me prix transport de leurs 
tuellement, Hnmune recoit son 
telle aulre doit payer une surtaxe, 
qu'il est trés pénible pour une 
d'avoir à prélever 40.000, 50.00) ou 
in budget souvent très difficile à équi- 
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Nous avons, dans l'administration des postes, télés 
téléphones, une tradition qui fait que, des directeurs 
aux plus modes!les des fonctionnaires, tous sont a 
esprit de devoir et de haute conscience qui fait que 
tüiation postes, télégraphes et 
nombreuses occasions, citée en exermiie, 

Vous me permettrez, du haut de ceite tribune, d'où 
la première fois, l'honneur de parler, d'adresser à 1 
sonnel des postes, télégraphes et in | 
auquel, je suis certain, l’Assemblée voudra bien $ 
ts à gauche, au centre et à droite. 


(App I ui S£Cmnenls 
M. Virgile Barel, Réintégrez Albert Pusa et Lacape 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. | 
30 juin 1923, en créant le budget annexe des postes, tél 
et télgphones, à voulu conférer à cette administration 1 
tère industriel, 

Mais elle a très justement tenu à conserver au Parle 
droit de contrôle, C'est pour permettre l'exercice effi 
con(role que la loi susvisée a divisé.le budget des P. 1 
acux seclions., la première “section comprenant les r4 
les dépenses d’exploilalion, et la deuxième section les 
seinents, 

I est regrettable que nous n’ayons, aujourd'hui, à e: 
que ja première secuon, car il n'est.pas douteux qu'u 
des receltes de la première section est largement conditi 
par les investissements, 

Je n'en veux pour preuve que les différentes obser 
qui viennent d'être formulées dans cette enceinte et qui 
apparaitre combien il est nécessaire d'améliorer le lu 
pour accroître le rendement et augmenter les recettes, 

Quoi qu'il en soit, nous sommes appelés à examiner | 
de cetle première section. 

Le budget tel qu'il se présente, compte tenu des lettres 
ficatives °° 9215, 9521 et 9546, s’élablit de la manière su 

Recettes, 115.618.908.000 francs; dépenses, 110.726. 
francs; ce qui fait apparaître un excédent de 4.89%. 
franes. 

La commission des finances a procédé à des abattemer 
dépenses qui s'élèvent à 315.277.000 francs. 

J'ajoute immédiatement que je vais sans doute, au : 
la discussion, lui demander de bien vouloir reconsidérer 
taines de ses positions, 

Quoi qu'il en soit, on peut affirmer que le budget 
première section s’équilibre avec un excédent de r 
» muiliards de francs. 

Je ne pense pas qu'il soit exagéré de considérer 
comme exacte, Car, si nous nous reporlons au budget 
1949, à l'occasion duquel était apparu sur le papier un 
dent de 8 milliards de francs, les chiffres des comptes d’e> 
tation que nons possédons actuellement font apparaîtr 
realité un excédent de 10 milliards de francs, (Très bien 
Lien: 

C’est la preuve de l'exactitude et du soin avec lesq 
budget des P. T. T. est étabh et formulé. 

M. le rapporteur spécial a cité des chiffres mesurant Je 
fie de l'administration des P. T. T. Je ne reviendrai p 
ces chiffres, Il y a eu évidemment, en un temps, pour le: 
sons qui ont été indiquées, notamment à la suite de | 
mentation des tarifs, une chute du trafic. 

D'après les renseignements que nous possédons sur l'e 
tation pendant les premiers mois de d'année, 11 semble q 
tte augmentation des tarifs soit actuellement compensée 
qu'on revienne à un trafic normal, dépassant mème lés 
ment celui de 1928. 

Dès mon arrivée au ministère, j'ai pensé qu'il était de 
devoir de chercher à améliorer l'activité des services et éga 
lement de calculer leur rendement et leur prix de res 

Tout à l'heure, M. Bour souhaitait que, dans les budg 
prochains, une ventilation soït faite entre les dépenses et 
recettes de la poste et les dépenses et les recettes des 
communications. Nous ne pourrons arriver à ce résultat 
le jour où nous aurons déterminé le prix de revient 
chaque opération. C'est une tâche extrémement lourd 
laquelle se sont attachés nos services. Je ne désespère 
de la voir menée à bonne fin. Nous aurons alors une Y 
plus générale et plus exacte du fonctionnement des dif 
rents services. Nous améliorerons ainsi les résultats que 
fournit actuellement l'agence comptable. 

Il est certain que nous avons tout intérêt à augmenter 
tivité et le rendement de nos diflérents services. IL ne faut 
pas oublier que l'administration des postes, télégraphes et 1° 16- 
phones est, par excellence, l'organisme de la diffusion de là 
pensée française et qu'elle mesure également l'activité écono- 
mique de notre pays. (Très bien! très bien !) 

Dès mon arrivée, je me suis attaché à accroître aussi, dans 
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| la plus large mesure possible, les facilités de relations postales 
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ertitoires d'outre-mer et les pays étrangers d'autre part 
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vous nous sommes efforcés, tant en ce qui concerne la 
qu'en ce qui concerne les télécommunications, de mettre 
ivre les movens les pius pérfe tionnes, 

C'est ainsi que nous avons, pour les relations avec Îles 

l'outre-mer, développé l'aviation postaie. 

qui concerne les télé 

juons, v compris par des accords internationaux, à 


en œuvre les moyens les plus récents tels que les 


s hértziens. Je pense que, par le développement s 
ux de cäbles souterrains sur lesqueis pourront venir se 
iposer ces câbles, nous obtiendi ns les Jiais ns entre la 
noie, les différentes parties de Union francaise et Jes 
étrangers qui donneront entière satisfaction aux nes 

\. Beauquier m'a posé une question très nelle et m'a 
ndé si j'étais partisan de l'augmentation ou de la dimi- 


n des tarifs. 
Je pense que l'administration des postes, télégraphes et tél£- 

nes doit tendre, dans la plus large mesure possible, à une 

inution des tarifs: c’est une chose à laquelle, depuis un 
mois, nous nous sommes attachés, Je puis vous annoncer que 
irois décrets sont actuellement soumis à la signature de M. le 
président du conseil, visant à la fois la poste métropolitaine, 
les relations postales aériennes avec l'Union française et les 
relations internationales, 

En ce qui concerne la poste métropolitaine, il est prévu 
l'extension, aux imprimés routés dont le poids est compris entre 
100 et 300 grammes, ainsi qu'aux échantillons routés jusqu’au 
poids de 300 grammes, de la remise de 20 p. 100 accordée aux 
nrimés routés jusqu'au poids de 100 grammes, Celle mesure, 
Hinée à encourager €t à faciliter la reprise des activités com- 
erciales, rencontrera certainement une grande faveur aupres 
des milieux irylustriels et commerciaux. L 

Une deuxième mesure consiste dans l'augmentation du taux 
de l'indemnité allouée en cas de perte d'objets recommandés, 
Cette indemnité est portée de 1.500 à 2.000 francs pour les 
lettres et paquets clos et de 1.000 à 1.500 francs pour les autres 

jets. Cette décision donnera, je l'espère, satisfaction aux 
différents groupements économiques, 

Enfin, nous avons décidé un assouplissement de la réglemen- 
tation visant les factures et les circulaires. Nous avons conseillé 
à nos services une interprétation très large des textes en 
vigueur lorsqu'il s’agit de groupements ou d'associations 
donnant des instructions ou demandant des renseignements à 
leurs adhérents, en application de textes officiels, D'autre part, 
les formules de politesse et de salutation, même manuserites, 
seront admises sur les factures. 

En ce qui concerne les relations postales aériennes avec 
l'Union française, un décret du 3 février 1950 avait fixé le nou- 
veau taux d’affranchissement du courrier aérien en fonction du 
rajustement monétaire intervenu au mois de septembre 1949 et 
de l'accroissement des dépenses d'exploitation de la compagnie 
Air France. 

L'application de ce déeret avait été provisoirement suspendue. 
Un texte, soumis actuellement à la signature de M. le président 
du conseil, porte modification du décret du 3 février 1950 et 
supprime la surtaxe aérienne pour le courrier à destination de 
l'Afrique du Nord et de l'Union française. 


M. Pierre Beauquier. Pas pour les pavs élrangers, 
} pa 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, Pour les 
Le étrangers, nous suivrons — et c'est le troisième point — 
es suggestions de l’Union postale universelle et nous suppri- 
I 
| 
l 


alors ? 


nerons, par réciprocité, les surtaxes postales aériennes pour 
us les pays qui les ont abandonnées, Je crois que, sur ce 
int, il y a une amélioration certaine que l’Assemblée voudra 
en noter, 

On a parlé des différents prix des communications et des 
installations téléphoniques. Notre attention a été également 
fixée sur ce point. 

A l'heure actuelle, nous nous efforçons justement, en serrant 
de très près le prix de revient des différentes opérations, de 
mesurer s’il n’est pas possible d’en abaisser le taux. 


M. de Moro-Giafferri, Monsieur le ministre, voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je vous 
en prie. 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri, avec 
‘autorisation de M. le ministre. 


M. de Moro-Giafferri. Depuis l'augmentation des tarifs, le ren- 
dement est-il accru, diminué ou étale ? 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. J'ai déjà 
dit qu au moment de l'augmentation des tarifs, le trafic a sen- 
Sib'ement baissé. On note actuellement une légère reprise et 
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us arrivons à peu près au niveau atteint avant 1 \= 
al | | 

M. de Moro-Giafferri, Ne erovez-Vous pa iura t 
à diminuer les tarifs pour retrouver le rendement ancien 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. C'est ca 
que nous Mais les ! “s 3 
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M. de Moro-Ciafferri. J ! L'A 1h] vou t 
r'é | 

M, le ministre des postes, téiégraphes et téléphones, i 
que je crois l'avo montr est bict 3 

in ration des P. T. 1 

M. Marceau Dupuy, Tris hi 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Fn ce 
QUI of rne les tél RATE itions 1! nl t Lo 3 
efforçons, par une étude très serrée des p'ix de rer ts 
dabouur à u tarifs à icat | . 
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On ma demand e rt r le : | ; 
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soit 
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CS Talisois dt | it 11 ! pa il l ] { l llt sd 
possible de donner satisfaction à cette à 
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Mile Solange Lamblin. Très bien! 
M, le ministre des postes, télégraphes et téléphones. ( t ca 


que nous nous efforcons de faire, Unit nnission travaille 
actuellement pour déterminer le type d'autocommutat 3 
qu'il y aura lieu d'installer dans les futurs centraux, notaine 


ment de la région parisienne. 

M. Louis Bour: Me permettez-vous de vons interrompre, mone 
sieur le ministre ? 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, Volon« 
tiers. 


M. le président, La parole est À M. 

de M. le iminisire. 
M, Louis Bour. Je vous remercie, mons r Je ministre, d'avoir 
rep ndu aux quesii ns que Je V JUS at posees 
demander de préciser que l'équipement des nous 


Puis-je vous 
veaux centraux devra être réalisé en priorité ? 


M. le ministre des postes, télégraphes et téiéphones. Nous là 
souhaiterions vivement, mais vous abordez là une question qu£ 


est du domaine de la deuxième section du budget d Î | Les 
celle des investissements, 
Vous savez quels sont les t 


crédits dont nous pouvons disposer 
au litre de cetle deuxième section. Ou bien ce sont des avances 
du Trésor, déjà importantes et que nous devrons remil 
ou bien ce sont les bénéfices d'exploitation de la premiére secs 
tion, ou bien ce sont des emprunts. 

À ce propos, je me crois autorisé, sans trop m'avancer, à dire 
à l'Assemblée que je suis en train de négocier deux emprunts 
qui permettraient un équipement important de la métropole et 
des terriloires d'outre-mer en moyens de télé. ommunication. 
Comme je le disais tout à l'heure, cette question des re'ations 
de la métropole avec les départements d'outre-mer est d'impors 
tance primordiale. Nous cherchons, à l'heure actuelle, à élablire 
notamment avec la Guadelor liaison radiotéléphonique, 

En ce qui concerne les départements d'outre-mer, je saisis 
l'occasion pour répondre à Mile Archimède que les questions 

toutes 
« 


loupe, une liaison r: | 


de personnel seront réglées, sur le plan général, comme tou 
les questions de personnel intéressant ces départements. Toute 
fois, en ce qui touche plus particulièrement les postes, télésras 
phes et téléphones, nous faisons étudier actuellement 1! 
moyens d'améliorer dans les départements d'outre-mer, Guarle 
loupe, Martinique, Guyane et Réunion, les réseaux postal, Wlée 
graphique et téléphonique. 

Nous reviendrons sur ces questions d'équipement lorsque 
nous examinerons la deuxième section du budget, Dès fnainte- 
nant, ie prends l'engagement de faire porter plus parliculicre- 
ment les efforts sur l'équipement en centraux ainsi, naturelle- 
ment, qu’en câbles à longue distance, car il ne suffit pas d'avoir 
des centraux, encore faut-il en avoir les effluents. 

J'en arrive aux demandes d'abonnement au téléphone. Nous 
sommes encore extrèmement gênés pour les satisfaire, Nous 
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Je crois avoir traité dans son ensemble la question du for 
tionnement de 1 e] J'en arrive inaiblenunt aux ques- 
Uons de personnel 

or) 1 t 110% I | li L J'i le 11 , ] tei0s i- 
phes et téléphones est un ministère technique, | nisicre 
de personnel, Cela est parfaitement juste, puisque cecile autil- 
nistralion cotmple 243.000 fonctonnän U ageniis, FCS 
contra tuei où! aux huires 
, La situation de ce personnel soulève certaines difficultés dont 
Ja plu irt des orale e sont fait l'écho à cette tribune, 
L'application du statut de la fonction publique et du reclasse- 
nent a créé dans les cadres de notre administration un troublé 
certain. Nous avens Lotlarmmment assisl i une 1nflati:on ({ uitres 
et à des disparités à l'intérieur des cadres. 

Que demandent les fonctionnaires des postes, télégraph S et 
téléphones ? D'une part, la parité exurieure avec lus services 
finan * d'autre part, le m tien, à l'intéreur de Ja fonction 
postes, télégraphes et téléphones, de Ja hérarchie et des rému- 
néralions en rapport avec les services rendus et avec les res- 

fonctionnant doivent faire face 


ponsabilités auxquelles ces 

Il parait nécessaire de re son mble la 
question du reclassement dans l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones; mais une telle étude ne peut aboutir 
que dans un délai de deux ans au minimum, et en admettant 
qu'un fait nouveau intervienne, puisqu'il s'agit en la maticre 
d'une décision du rt la fonction publique. 

Quoi qu'il en soit, nous nous sommes efforcés, dans la mesure 
de nos moyens, de remédier à certaines anomaltes, C'est ainsi 
que, comme l'a fait remarquer tout à l'heure M. le rapporteur, 
nous avons souris au Gouvernement un projet de lettre rectifi- 
cative tendant à ablenir l'intégration, dans le corps des contrô- 
leurs, de 3.000 agents xp'o tation. 

Nous avons obtenu également que des indemnités snéciales 
soient attribuées à certaines calégories notamment 
une indemnité de risques et d'insalubrité aux ouvriers travail- 
lant dans les égouts. 

Je crois pouvoir annoncer à M. Cayeux que nous sommes sur 
le point d'obtenir une indemnité en faveur des ouvriers d'état 
travaillant aux ateliers du boulevard Brune. 

Nous cherchons en outre à revaloriser l'indemnité de risques, 
En 194$, cette lé partiellement intégrée dans le 


Lt 
onsiderer dans est 


sort de 


r 
j' 


? { 
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indemnité à élé 
traitement, Il en reste une partie qui n'est pas soumise à Ja 
retenue de 6 p. 100, I est normal qu'elle soit revaloriséte dans 
la même proportion que le traitement. Nous avons pris toutes 
dispositions à cet effet. à l'occasion du budget de 1959, et nous 
espérons obtenir satisfaction sur ce point, 

Vous m'avez, ur le président de la commission 
des moyens de communication, demandé des précisions sur les 
mesures de protection appliquées dans les différentes recettes 
pour éviter les pertes que nous subissons depuis quelque temps. 
Nous avons, à la suite d'incidents graves, notamment ceux de 
Marseille, fait vérilier toutes nos installations et nous pensons 
être en mesure, par des systèmes de garde et de détection 
automatique, de protéger les fonds qui nous sont confiés. 

I! convient de noter à cette occasion que la poste joue, à ce 
un rôle extrèmement important, I n'est pas rare, par 
exemple, que le samedi soir, des banques, des comptables du 
Trésor, certaines grandes organisations telles 
que la sécurité sociale, apportent à la poste des fonds extrème- 
ment importants dont elle doit assurer la garde. 

M. Pierre Beauquier. Le plus fort, c'est que les percepteurs 
eux-mêmes viennent déposer des fonds dans les recettes pos- 
tales, 

M. le ministre des postes, télégranhes ot téléphones. C'est 
exact. Et ces fonds sont retirés le lundi matin. 

M. Pierre Beauquier, Et l'on refuse une indemnité spéciale 
recevèurs des P. T. T.! 

M. le ministre des postes, télégranhes et téléphones. Nous 

ns par conséquent à une extension abusive des attribu- 
tions de 1] } { 


HER 


sujet, 


des associ it ns 


aux 


Assis! 


la poste, qui dépasse assez souvent ses possimutes. 


M. Marceau Dupuy. Monsieur le ministre, me permetllez-vous 


de vous interrompre ? 
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M. le ministre des postes, téiégraphes et téléphones, . A 
er prit 

M. le président. M: chers collémues, vous savez qu t 
est 01! inuisé: de vous demande donc de pas bu 1 
1 ipl | Îrés 1 Î UT j | 

La paroie est à M ia | Dup 1 ivec l'aut à 


M. le ministre. 
M. Marceau Dupuy. Je vous remercie, 


Je serai d’aideurs très bref, 

Monsieur Je ruinistse, vous avez parlé du 
I it des fo clionuaires et des agents des 3 ] s 
sighäle que ue Vieux wohts attendent depuis lc " 
pureqi ilion le leur retrate, { ette opération jh 
sérieuses difficultés pour certains d'enire eux qu t 
Cjiroi lassés dans aucune cat gorlk déterminé » l'ourr ; 
donner qui | jues apaiser nis à ces Vieux serviteurs 
connait Ja situation douloureuse, à ces octogénaires q x 
une fe:mine très âgée, ont une condition de vie \waime 
rabi ? 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. a 
question a fait l'objet d'un examen particulier de mes ser | 
v a une quinzaine de jours, Nous nous sommes aper I 
v avait très pen de fonctionnaires où agents, une cinqu 3 
en tout, je crois, pour lesquels la péréquation ne poux tre 
immédiatement réaliste faute de pouvoir les assinnler 
catégorie déterminée, Mais 31 perçoivent, dès maintenant a 
avance substantielle, en attendant cette péréquation qui ne 
saurait tarder. 

En ce qui concerne l'ensembl: des fonctionnaires d 
téiégraphes et téléphones, je puis assurer l'Assemblé i 
péréquation sera terminée à la fin du mois de juin. 

M. Marceau Dupuy. Je vous remercie, monsieur le minitre, 
et je rends hommage à la célérité dont ont fait preuve r- 
vices, 

J'insiste sur Je cas douloureux de ces vieillards don 18 
comprendrez aisément limpatience, car ils sont arrive in 


âge qui ne leur laisse pas beaucoup d'espoir. 

M. 2 ministre des postes, télégranhes et téléphones. 
M. Bouxom a appelé tout à l'heure mon attention sur là < {ua- 
lion des facteurs ruraux. Nous portons beaucoup de sollicitude 
à ces agents, N'est-ce pas un facteur rural qui est repri<enté 
sur le timbre émis à l'occasion de la journée du timbre ? ans 
doute me direz-vous que c'est là une satisfaction un peu 
nique. Je prends volontiers note de la suggestion de M. Bouxom 
et je ferai étudier par mes services la question de J'utili- \ 
d'un vélo-moteur, N'oublions pas cependant que le tra 1 
facleur ne serait pas toujours facilté par l'utilisation d° | 
ippareil, en raison du porte à porte auquel il est ast: t 
de l'état des chemins qu'il est obligé d'emprunter, 


M. Pouxom a évalement insisté sur l'installation du tél a 
dans la région de Suresnes-Longchamp. Cette installati t 
actuellement à l'étude et je pense qu'elle pourra être pi i- 
herment réalisée. 

M. Cayeux a traité des tarifs. Il est certain que le fait litre 


rattaché à un central régional ou à un secteur urbain crée des 
disparités de taxes, Cette situation n’a pas échappé à l 


tion de mon administration, Nous procédons dans la région de 
Saint-Malo à l'essai d'un système d’unification des tarifs par 
région. Si l'essai s'avère concluant, nous pourrons r'étendre à 
l'ensemble de la région parisienne et même de la France. 

M. Barthélémy à bien voulu me vappeler que J'avais pr n 
tant que président de groupe au Conseil de la République 
tains engagements envers le personnel. I1 peut être sûr que ?? 
les ten rai. 

Je n'oublie pas, mons'eur Barthélémy, qu'avant d'être parle- 
mentaire, j'étais fonctionnaire et que j'ai défendu, en qualité 
de représentant d’une organisation syndicale, les intérêts de 


mes collèges. J'ai du reste, dès mon arrivée au mimstère, pris 
contact avee les représentants des centrales ouvrières et (des 
repxésentant ies fonctionnaires, en vue d'’ét r 
leurs diverses revendications. 

J'espère, après un examen approfondi et en accord avec eux, 
pouvoir obtenir des satisfactions, mais dans la Jimite — ): 18 
précise tout de suite parce que je n'ai pas l'habitude de fire 
de vaines promesses — des crédits budgétaires mis à ma {K- 
position. 

M. Josenh Barthélémy. Vous faisiez des promesses au Con-ril 
de Ja Répubiique. 


issociations 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je !°5 
tenais quand j'en faisais. 

M. Joseph Barthélémy. Nous vous demandons de tr 
{ elles-là. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. En °° 
qui concerne le service social, j'accepte la suppression, pol 
par la commission des finances, d'une assistante sociale. 
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LA serv: 
mn nea art nldrea its r 
une impec: ince parhculière, notamment 
tres. N'oublions pas que les jeunes gens et 
yinaires de la campagne ont besoin de 
tance qui ne peut ieur étre donnée que par un service social. 


dans les 


JEUNES 


Nous CoOncevons qu'en province il soit nécessaire de 
coordonner l'action des différents services sociaux. Je puis 
donner l'assurance à la commission des finances que l'admi- 
nistration des P. T. T. se prêtera, dans toute la mesure du 
: ble, à cette coordination. 

Un orateur à fait allusion aux progrès de la technique des 


télécommunications en France. S'ils ont été } 
devons, pour une très large part, au service de la recherche 
et du contrôle technique des P. 50 À 

service trop méconnu comprend des ingénieurs, des 
jalistes et des ouvriers dont la qualité technique ainsi que 
nscience sont au dessus de tout éloge. Certains d'entre 
x pourraient, s'ils le désiraient, abandonner les postes qu’ 
iétiennent pour trouver dans l'industrie privée des situations 

iment plus rémunératrices. S'ils restent à leur poste, c'est 
qu'ils sont attachés à leur mission et qu'ils ont conscience de 
travailler pour notre pays. 

* service de la recherche et du contrôle technique travaille 

liaison avec un organisme dont nous aurons à dire un mot 
tout à l'heure: le centre national d'études des télécommuni- 
cations ou C. N. E. T. 

Cet organisme n'intéresse pas seulement les P, T. T. JI établi 
la liaison entre les organismes techniques des ministères de 
Ja défense nationale — air, guerre, marine —, de l’intérieur, 
des travaux publics el de nombreux autres départements 
nunistériels. 

Il travaille, dans une très large mesure, en liaison avec le 
service de la recherche et du contrôle technique et nous 
pouvens dire que, da: lomaines traduisant jeur 
activité, ces deux organismes ont réalisé des perfectionnements 

x différents appareils ou ont fait des découvertes qui les 
placent, et qui placent notre pays, au premier rang de la 
science, en matière de radiotélécommunications. J'avais Île 
devoir de le dire ici. 

Mesdames, messieurs, je crois avoir répondu à toutes les 
questions qui m'ont été posées, mais je ne quitterai pas cette 
trbune sans avoir donné une assurance à l’Assemblée, Chargé 
de la direction d’un grand département qui, dans la vie écono- 
mique et politique de ce pays, revêt une importance 
particulière, je m'appliquerai à traduire dans les fai 
que l’Assemblée aura exprimés et à maintenir à l'administra- 
tion des P, T. T. la juste réputation qu'elle a acquise, (Applau- 

ements à qauche, au centre et à droite.) 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix le chapitre 0010, au chiffre de 3.210,175.0% 


£. 
] 
( Is 
{ 
» 





s. 4 + LP 0 
iS 168$ diiierents « 


| 1 
[IS ES GOSITS 


(Le chapitre 0010, mis aux voir, est adopté.) 


Dette viagère. 
« Chap. 0700, — Pensions et compléments de pensions, 289 
millions 678.009 francs, » — (Adopté.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 1000: 


” 


Personnel. 


« Chap. 1000, — Traitements du ministre et du personnel 
ütulatre de l’administration centrale, 423.637. francs, » 

La parole est à M. Rosenblatt. 

M, Marcel Rosenblatt. Je veux me faire l'écho du mécontente- 
ment de la population alsacienne et des ouvriers et fonction- 
naires des P. T. T. alsaciens, à la suite d'une note de service 
adressée par le chef du contrôle téléphonique de Mulhouse à son 
pre le 20 janvier 1950. Cette note tendait à interdire 
‘usage du dialecte alsacien au téléphone et qualifiait les Alsa- 
ciens ne connaissant pas suffisamment le français de « moins 
cultivés ». 

Nous protestons énergiquement contre de tels propos que nous 
trouvons inadmissibles et qui sont une injure à l'égard de notre 
population. 

Vous n'ignorez pas, monsieur le ministre, que le conseil 
général du Bas-Rhin, le conseil municipal de Strasbourg et la 
chambre d’agriculture du Bas-Rhin demandent instamment 
l'usage du bilinguisme dans les administrations de nos dépar- 
tements. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, ce que vous envi- 
sigez pour faire respecter les deux langues dans votre adminis- 
tralion æet quelle mesure vous avez prise contre ce fonction- 
naire, qui n'a pas sa place en Alsace après avoir tenu de tels 
propos. 

Je vous demande surtout quelles mesures vous envisagez pour 
faire respecter l'usage des deux langues aux guichets où les 


social, dans l’administration des P., T. T., revêt 
grands 
filles 


recevoir une assis- 


ln 


ossibles, nous le 
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vieux retraités touchent leur retraite, Je vous signale spéciale- 
ment bureau es P 1 1 - ] 3 lt h il le 
SiUrasi rs, ou ce principe n4 pas à 
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M. le président. « Chap. 1020, — Centre national d'« les des 
télécomimunications. Service gét . — l'ersonne! t ire, 
54 123 HN) IralisS. » 

MM. Barrot et fhibault ont présenté un amendement terdlant 
à rétablir, à concurrence de Go,NS0.000 francs, ( br'uposé 
par Le GOUVOrH erit pour ce napiire, 

1 Dalt e est à M. B JL}, P lil iter CC& ail nden hi 

M. Louis Bour. La coin n propose, pour le chapitre 1020, 
ri iii iu cenu'e nalionül d'( tu 1. LI » tk )! I! 11 | RE ul  e 
réduction de crédits de 7.170.000 francs. MM. Barrot et Thibault 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
M. le rapporteur. Si la cormni 


économies sur le centre national d’étud des télécommaimica- 
tions, c'est parce qu'elle a cu l’imp n que « © 1W 
répondait pas à l’ebiectif pour lequel t Et tituc. 
Il devait, en effet, ©t l te cd Ù reg 
de recherche. Or, nous avons nu constater à l'ex in élec- 
roni qu ue cl l ninistratior han ] t it 
CONSOTY!( es | tort de r« herchre 

I y avait, en effet, quinze lministrations expo ! ! en 
souvent les recherches étaient dirigées dans le mûr ens, 
celui des télécommunicatio! 

Toutefois, je ne veux pas rester insensible à l'apr rest 
adressé par M. Bour. Je ne pour ] tant pas a ter ] 
rétablissement de l'intégralite 4 rcdit pprin ce 
serait trahir la pense de la rommission des finances. : 

M. Louis Bour. Nous ne demandons rétabli l t que 
d’une partie des crédits, 

M. le rapporteur. J'ajoute que der minion à é1 me 


par une audition de M. le ministre de la défense nationale 

Au cours d’un exposé devant la commission des finances, 
il a déclaré qu'il avait l’impression qu'en effet des corvires 
de recherches se superposaient et faismient double er plots, C'est 
ce qui a déterminé notre décision. Nous ne sommes pas, en 
effet, des techniciens, et nous jugeons sur le plan  finan- 
cier. 

Nous avons donc opéré un abattemen its pour : 
l'attention du Gouvernement et de l'Assemblée sur cette ques- 
tion. 

En définitive, j'accepte le 
crédits supprimés. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, 


rétablissement d’une partie des 
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M. le ministre des postes, télégrapnes et téléphones. Le Gou- 
’ Lt Cormmit je l'ai ouligné tout 
rfections, auxquelles 


e un intérêt sur lequel 





ple 1 amendeme 


. le prestéent, ] 1e IX 4 imnendement de MM. Barrot 
bault, accept | et par le Gouvernement, 
imendement, ? 

M. le président. l'oi 
Chapitre 1020 ? 
Je le mets a Oix au 65.820.000 francs, résultant 
n de l'amendement de MM. Barrot et Thibault. 

{ n ? hr re cc} iffre, est ad plé.) 

| des télécommuni- 


corn plé- 


! 


de l'adoplio 


l'e1 es cadres 
\donté. 

Centre national d'études des 

Rémunération du 

uxiliaire, 171.420.000 


res, 462.000 M 
M. le président, « Chap. 


amendement tendant 


posé par le Gouver- 


t amet! ment. 


M. Louis Bour. Cet amendement évoque exactement Ja ques- 
e, et il n'est pas besoin d’expli- 


Et if ie } \{ 
LiGi € I pl ment 


M. le président. Quel « ivis d miinission ? 
le rapporteur. La com inances a exprimé le 
lier ls que des fonction- 

ins les administrations, 

hes, pour lesquels 

contractuels, on avait 

viogt iphes et des secré- 

ail y avait Jà un abus 

pourquoi nous avons proposé à 

crédit et nous maintenons notre 

}” sit 111 


le président. Quel es avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le 
wernement demande à l'Assemblée de bien vouloir accepter 
1 Il n'est pas douteux que, s’il 
. se trouverait devant des difficultés 

près insurmontables, 
n l'observation de M. le rapporteur. 
l'on recrute des dactylographes comme 
* d requicrent des 


le 


souhaite, l’amen- 
t tenu compte très 
la commission des 


. te président. La , pour répondre au 


Camille Laurens. Mon-ie! \ nistre, je voudrais pro- 


cel armicai mnilit itre Ja commis des finances 


. le ministre ces postes, télégranhes et téléphones. Ce n'est 


c'est à peine une diISCUSSION, 


aurens, Je vel ten le croire. 
ut cas à souligner une situation devant liquelle 
rouve ‘uvent placée, Des crédits extré- 
nou nt demandés pour des centres 
‘ss problèmes d'équipeinent, comme l'ins- 
phoniques publiques, ne sont même 
tuellement les frais d'établissement de 
bent intégralement aux communes. 
avec beaucoup d'attention votre 
plus particulièrement la partie 
Mais sur le plan de l'installation 
les, vous ne nous avez pas fait 
vos projets, 

monsieur le ministre, que vous vouliez bien tenir 
\ situation vraiment difiicile des communes rurales, 
les regions de montagne, où les villages sont 
autres, où, dans certaines périodes 
t le seul moyen de communication 
médecin et le vétérinaire, Il faut qu'elles soient aidées 
s prêts et même des subventions en vue de l’installa- 

cabines téléphoniques publiques. 
communes pouvaient bénéficier de subventions ou 
e obtenir des prèts pour ces installations, Dax grrr 
éphouique rural serait parfaitement réalisé, alors qu’il laisse 
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ment beaucoup à désiræ dans de nombreux 
ts où des villages importants, éloignés des grands c« 
démunis de cabine publque. 
us sommes prêts à rétablir les crédits que vous den 
le centre national d'études, mais je serais heureux, 
le m'nistre, qu'à la veille du débat qui va s'ouvrir de : 
budget des P. T. T., vous puissiez nous 
l'assurance que vous is pencherez sur un des probli 
sentiels pour l'équipement et de la modernisation de no 
es rurales. 
M. le président. La parole est à M. le ministre des p 
lécraphes et téléphones, 
le ministre des postes, télégraphes et téléphones. \in 
er collècue, vous venez de soulever une question qu 
s'inscrit pas dans les chapitres que nous discutons a 
d'hui, puisqu'elle concerne investi 

Je vous signale cependant que, sur 36.000 communes fr 
caises, 2.000 seulement ne possèdent pas le téléphone. C' 
une raison, je vous en donne l'assurance, pour que, lorsa 
nous étudierons le budget d'investissement, nous nous ] 
chions plus particulièrement sur cette question. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Par- 
rot et Thibault, accepté par le Gouvernement et repoussé par 
la commission 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 1040, avec le nouveau chiffre 
de 175.416.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement 
de MM. Parrot et Thibault. 

Le chapitre 1010, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté 

M. le président. « Chap. 1020, — Service des directi 
Personnel titulaire, 1.92S.393.000 francs. » 

Je suis saisi de deux amendements, présentés, l'un par M 
Moro-Giafferri, l'autre par M. Barthélémy, et tendant à 
blir, pour ce chapitre, Je erédit proposé par le Gouvernomi 
soit 1.929.228.000 francs. 

La parole est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. Le département ministériel que M, Brur 
dirige est un département dont le budget est équ 
C'est pourquoi il me parait qu’on ne doit toucher aux demandes 
de crédits présentées par À Gouvernement qu'avec la plus 
grande réserve, 

Si le Gouvernement nous demande un crédit, c'est parce 
qu'il estime nécessaire la dépense qu'il est destiné à couvrir, 
et je lui fais volont'ers confiance. Comme, au sumnlus, la com- 
mission des finances a proposé un abattement sans nous en 
donner très exactement les motifs, je demande à l’Assemblée 
de rétablir, comme elle vient de le faire pour un autre cha 
pitre, le crédit demandé par le Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. Barthélémy, auteur du 
second amendement. 

M. André Barthélémy. Mon amendement, bien que rédigé di 
la méme façon que celui de M. de Moro-Giafferri, n'a pas le 
méme objet, Il à en réalité une valeur indicative. 

Ainsi que nous l'avons dit déjà l'an dernier, nous consid 
rons comme nécessaire, avec les organisations syndicales int 
resstes, la création de 200 emplois de directeur-adijoint, à raison 
d'un pour chacune des branches « télécommunications » et 
« services postaux » dans chaque direction, et de 31 postes d'ins- 
pecteurs principaux, ainsi que Ja transformation de 150 postes 
de chefs de section en emplois d'inspecteurs principaux. 

Le statut prévoit 100 postes de directeur-adjoint, dont 20 ont 
été créés au budget de 1919. Nous demandons qu'il soit pourvu 
à ces 100 postes et que soient inscrits au budget de cette année 
les crédits nécessaires à la création de 80 emplois complémen 
tres. 

Quant à la transformation d'emplois de chefs de section en 
emplois d'inspecteurs principaux, elle DORE de constituer 
un corps d'inspection principale qui donnerait des débouchés 
aux inspecteurs rédacteurs et mettrait cette catégorie de fonc- 
tionnaires à parité avec leurs homologues d’autres départements 
mimistériels. 

Elle pourrait être compensée, du moins partiellement, par la 
suppression de 97 emplois d’inspecteurs rédacteurs. 

Je demande à l'Assemblée de confirmer la position qu'elle 
a prise l'an dernier sur ce point. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances demande la sup: 
pression de quatre ouvriers d'état, geste symbolique qui ne 
parait pas devoir gèner l’administration, car la Suppression d6 
quatre unités sur un effectif de 6.300 agents ne risque pas d'en- 
traver la marche d'un service. 

Elle a pris cette mesure pour manifester son désir de voir 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones faire erec- 
tuer ses travaux de construction et d'entretien des bâtiments 
par des artisans, et non par des fonctionnaires. 


sur le 


s inv tie A te 
es INVESUSSemMEents, 
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On nous dit aujourd'hui que ces quatre ouvriers sont des 
typographes. Il y a bien des typographes parmi les 6.300 unités, 
mais il n'y à pas que des typographes. 

En tout cas, je ne pensais pas qu'il était nécessaire de donner 
une très longue exphcation pour supprimer quatre agents dans 
une administration qui comprend 226.000 unités. Je regrette 
d'avoir été peut-être un peu laconique, mais je maintiens la 
position de la commission des finances, qui est plutôt de prin- 
cipe. (Mouvements divers.) 

Mais oui! Si nous demandons la suppression de ces queire 
ouvriers d'état, c'est pour inciter l'administration à ne plus 
faire effectuer par ses fonctionnaires des travaux manuels qui 
n'ont rien à voir avec les pastes, télégraphes et téléphones, et 
à les confier à l'industrie privée. 

M. Menri Mallez. Très bien! 

M. le rapporteur. Je vous expose ici très honnêtement le point 
de vue de la commission des finances, qui n'est pas forcément 
la mien, car je rapporte en son nom, et je maintiens la suppres- 
sion, pour une raison de principe, de ces quatre postes, sup- 
ression qui ne peut nullement gêner le fonctionnement de 
d'administration des postes, télégraphes et téléphones. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postez, 
télégraphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je 
demande à l'Assemblée de bien vouloir suivre les auteurs 
des amendements. Il ne s’agit pas, d'après les renseignements 
que je possède, d'ouvriers d'état quelconques, mais bien, 
comme on la dit, de typographes employés dans les impri- 
meries régionales à des travaux urgents et spéciaux. 

Je souligne que l'effectif de ce personnel n'a pas varié 
depuis 1939 et que tous les emplois sont occup#s. Par suite, le 
fait de ne pas reprendre en considération les chiffres du Gou- 
vernement se traduirait par des licenciements, je ne vois pas 
d'ailleurs comment, car nous sommes tenus par le statut de 
Ja fonction publique. En fait, nous aurions quatre agents que 
nous ne pourrions plus payer. 

C'est la raison pour faquelle je demande à l’Assemblée de 
vouloir bien voter les amendements qui lui sont proposés, 


M. le président. La parole est à M. Courant, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Pierre Courant. Je partage absolument l'avis de M. le 
ministre. 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Si j'ai bien compris, la commission des 
finances, par l'organe de son rapporteur, qui s’est empressé 
d'aüleurs de nous dire que Ja position qu'il défendait était 
celle de la commission des finances plutôt que la sienne 
propre. 

M. le rapporteur. C’est évident! 


M. de Moro-Giafferri. veut manifester son désir de voir 
livrer à l'industrie privée les travaux qui ne sont pas nécessai- 
rement du ressort de l'administration des P. T. T. 

Sur le principe, nous pouvons être assez facilement d'accord. 
Mais de quoi s'agit-il en réalite ? 

IL s'agit de quatre ouvriers d'état de Ja quatrième catégorie. 
Comme le disait si bien M. le ministre, vous voulez supprimer 
les emplois, mais vous ne supprimerez pas les titulaires. Vous 
ne ferez aucune économie, au contraire. 

Je suis hostile à cette obstination à faire prévaloir un prin- 
cipe alors que, dans la réalité des faits, on aboutit déjà très 
exactement à la solution d'économie que l’on envisageait. 

Que font ces ouvriers d'état pour le traitement de qui je 
demande un rétablissement de crédit ? Si vous supprimez leur 
emploi, il faudra tout de même les paver. 

Je me demande d'ailleurs par quel virement on pourrait y 
aboutir. 

J'ai entre les mains une documentation. Ces ouvriers sont 
chargés d'imprimer des documents de caractère confidentiel et 
urgent, 

Tenez-vous absolument à confier ce travail à l'industrie 
rivée ? Ne pensez-vous pas qu'il vaut mieux que cela soit 
ait par des ouvriers sur lesqueis le ministre a autorité ? 

Que l'Assemblée nationale me pardonne de généraliser un 
peu. Nous assistons depuis quelque temps à un fléchissement 
de l'autorité de l'Etat, Un jour, nous apprenons qu'une lettre 
adressée par un ministre à quelques-uns de ses collègues a 
été divulguée et que certaines organisations s’en sont emparées 
pour faire une manifestation tapageuse. 

La discrétion à l’intérieur des départements ministériels est 
une nécessité. Et puisqu'il s’agit ici de travaux qui ont un 
taractère confidentiel, je demande à l’Assemblée de songer 
qu'il serait absurde de faire exécuter ce travail par d’autres 
que par des ouvriers de l'Etat, 


. 





Je continue, De quoi sont chargés en outre ces ouvriers ? 
De modifications à apporter aux documents de tri et de dis- 
tribulion des colis de dépêches, des tickets de voyageurs 
pour la poste automobile rurale. : 

Quatre ouvriers de l'Etat sont chargés spécialement de ce 
travail particulier. Et il s'agit de rétablir un crédit de 845.000 
francs seulement. 

Voyez-vous, les principes, même quand on les expose comme 
vous, monsieur le rapporteur, avec une grâce souriante, sont 
une chose éminente, mais la réalité pralique est encore plus 
nportante. 

C'est pourquoi je demande À l'Assemblée de rétablir le chiffre 
sollicité par le Gouvernement, (Applaudissements sur certains 
bancs à yaut he ) 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je regrette de ne pouvoir ètre d'accord avee 
M. de Moro-Giatlerri. 

Le chapitre en question vise 6.250 unités. On a choïei quatre 
emplois qui, évidemment, ne peuven! être supprimés, On aurait 
pu en trouver quatre autres, Mais ce n'est pas à vous, monsieur 
de Moro-Giafferri, que j'apprendrai ou‘un ministre a la liberté 
du mouvement des crédits à l'intérieur d'un même chapitre. 

Or, ce chapitre s'élève à un total de 1.900 millions de francs. 
Vous ne me ferez pas croire que eur un crédit de cette impor- 
tance et avec la Liberté de mouvement, on ne peut réaliser une 
économie de 815,000 francs. 

L'est pourquoi je maintiens la position de la commission des 
finances. 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri, 


M. de Moro-Giafferri, Ne me demandez pas la suppression de 
ceux-ci pour des raisons afférentes aux autres, C'est à vous, 
comraission des finances, qu'il appartient de me dire: Ces em- 
plois-là — ceux là et non pas d'autres — sont parfaitement 
inutiles. 

Quand vous m'’apporterez cette précision, je vous suivrai Jus- 
que là, je préfére suivre le Gouvernement, qui parle d'une 

t46 


nécessité 


M. le président. Je mets aux voix les amendements présentés 
par MM. de Moro-Giafferri et Barthélémy, «eceptés par le Gou- 
vernerment et repoussés par la commission. 

(Les amendements, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. M. Bianchini à déposé un amendement ten- 
dant à séduire le crédit du chapitre 10%, à titre indicatif, de 
1.0XX) france, 

La parole est à M. Bianchini, 


M. Jacques Bianchini. Mon amendement tend à obtenir la trans- 
formation de 37 emplois d'ingénieurs des travaux des installa- 
tions électromécaniques en 30 emplois d'inspecteurs principaux 
et 7 emplois de chefs de section administratifs. 

Le projet de statut particulier concernant le corps des inspec- 
teurs principaux prévoit, d'une part, l'introduction, dans ce 
corps, des ingénieurs des travaux et des inspecteurs principaux 
des installations électromécaniques et, d'autre part, la création 
de l'emploi de chef de section des services administratifs. 

Pour prévoir l'introduction des ingénieurs des travaux et des 
inspecteurs principaux des installations électromécaniques dans 
le corps des inspecteurs principaux, ce projet de statut pré- 
voit la transformation: 1° de 44 emplois d'inspecteurs prin- 
cipaux des installations électromécaniques en 4% emplois d'ins- 
pecteurs principaux; 2° de 12% emplois d'ingénieurs des tra- 
vaux en 124 emplois d'inspecteurs d'études des télécommuni- 
cations. 

Ces transformations d'emplois ne tiennent compte que des 
effectifs budgétaires actuels. 

Or, il aurait élé nécessaire, pour éviter les heurts qui ne 
manqueront pas de se produire pour les attributions des emplois 
d'avancement enlre les deux catégories — inspecteurs rédar- 
teurs et inspecteurs d'études —. qui auront un débouché 
commun, de prévoir, au moment de la mise en application du 
statut du corps des inspecteurs principaux, un pyramide hicrar- 
chique semblable pour ces deux catégories, ainsi que le propose 
l'article 51 du statut des fonctionnaires. 

Si l'on examine, au 1° octobre 1919, les effectifs budgétaires, 
on constate le nombre d'emplois suivants : 

1° Pour les services administratifs: inspecteurs princi- 
paux: 771; chefs de section administratifs: 1%0; inspecteurg 
rédacteurs: 980, soit un total de 1904; 

2° Pour les services des installations électromécaniques : 
inspecteurs principaux des installations électromécaniques, 44; 
ingénieurs des travaux, 137; total: 181, 

La constitution, pour les services des installations électro- 
mécaniques, au moment de l'application du statut de l'inspec- 
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tion principale, d'une pyramide hiérarchique identique à eelle 
des services administratifs, donnerait Ja situation suivante : 

luspecteurs principaux des L E. M., 34; chefs de section 
adininisiralifs, 7; inspecteurs d'études des télécommunica- 
tions, 100, total, 151. 

Ceci pourrait étre obtenu par la transformation de 37 emplois 
d'ingénieurs des {ravaux en 30 exnpiois d'inspecteurs gribcipaux 
el 7 emplois de chefs de seclion adroinistratiis, d'autant plus 
facilement que cetie transformation n'exigerait qu'un appel de 
crédits négligeables, du fait du chevauchement des échelles 
d'inspecteur principal, de chef de section adininistralve et 
d'ingénieur des travaux. 

C'est la raison pour laquelle je demande à l'Assemblée de 
bien vouloir adopter mon amendement. 

M. le président. Quel e<t L'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La plupart des orateurs qui se sont succédé 
depuis l'ouverture de débat ont souligné l'importance des ser- 
vices techniques de l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones, 

IL est évident que, non seulement ces services prennent de 
l'extension, mais aussi que les appareils confiés aux agenis 
sont de plus en plus perfectionnes et nécessitent des con- 
naissances techniques toujours plus étendues. 

Par ailleurs, a transiormalion d'emplois demandée par 
M. Bianchini pouvant être supportée sans augmentation du 
crédit du chapitre, je donne un avis très favorable au nom 
de la comraission des finances, 

M. le président. Quel est l'avis dn Gouvernement ? 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 
vernement s'en rapporte à la décision de F Assemblée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bian- 
chini, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. l'ersouve ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1050 au chiffre nouveau de 
1.929.237.000 fran résuliant des amendements qui ont élé 
adoptés. 

(Le chapilre 1050, 

M. lc présiderit. 1000, — Service intérieur des bureaux. 
— Personnel Utulaire, 22.320.921.000 francs, » 

M. Baurthelémy a présenté un smendement tendant à réduire 
le crédit de ce chapitre, à titre indicauf, de 1.000 francs. 

La parole est à M. Barthélémy. 


mis AUT VOL arec ce chiffre, est ado)#é.) 


« Chap. 


M. André Barthélémy. Par cet amendement, nous demandons, 


au benéiice des agents d'exploitation, l'application pure et 
gimule ‘lt l'assimilati fl du Ul rsonn?] des postes, télégraphes 
et téléphones aux personnels correspondauts des régies linün- 
cières, 

La logique et la justice veulent que le même pourcentage 
de transformations d'emplois soit attribué à des catégories stuul- 
laires de fonctionnaires, 

Or, jusqu'ici dl n'en a rien été. 

En 19049, tandis que 24,4 p. 400 des transformations d'emplois 
étaient accordés à l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones pour faire des commis et des commis principaux 
nouvelle formmle, des contrôleurs et des contrôleurs princigaux, 
le personnel du Trésor à bénéficie d'un pourcentage d'infégra- 
tion dans les nouveaux cadres de ©5,02 p. 100, Aux hypothèque, 
le pourcentage a été de 64,28 p. 100; aux douanes, 11 a atteint 
52,43 p. 100; à l'enregistrement et aux contributions, il a été 
d'environ 54 p. HN, 

D'autre part, les agents du cadre latéral, contrairement aux 
droits qui leur sont reconnus par l'article 4 du décret du 6 août 
1927 n'ont pas bénéficié du même pourcentage de transforma- 
tions que leurs collègues du cadre normal. 

Ce préjudice regrettable dont ils souffrent mérite d'être réparé 
sans retard. 

Les mérites du personnel des postes, télégraphes et téléphones 
ne sont pas moindres que ceux des employés de ces diverses 
administrations. On peut même affirmer que les conditions 
de travail sont beaucoup plus pénibles dans l’ensemble, et, 
dans bien des cas, plus complexes, Leur recrutement est par 
ailleurs de très haute qualité. 

Les commis et commis principaux des postes, télégraphes et 
téléphones non intégrés ne trouveront plus de débouchés si 
la situation actueile se prolonge. 

la position que je défends ici très brièvement est d'ailleurs 
celle que défendait l'an dernier, devant le Conseil de la Répu- 
blique, M. Gaspard, du P. G. R., avec l'approbation de M. Brune, 
aujourd'hui ministre des postes, télgraphes et téléphones, que 
celui-ci a d'atileurs contirmée à la tribune. 

En appliquant à l'effectif total actuel du cadre des agents 
d'exploitation, qui est de 46.000 unités, Île pourcentage de 
p4 p. 100 atteint en movenne par ailleurs, nous sommes fondés 
à réclamer 11.500 emplois de contrôleurs au lieu de 7.711. 

Nous nous bornons à en demander 10.00. 





7. 

M. le ministre nous a bien promis tout à l'heure une Jetta 
rectlicative à ce sujet. Muis une telle promesse nous avait «14 
faite antérieurement. 

M. le ministre des postes, télésraphes et téléphones. C'e-t !, : 
Un projet de lettre recGficative à été envoyée au ministre, 

M. André Barthélémy. Si la lettre rectificative nous au 
les 19.099 emplois transformés, rous nous estimons l 

M. Pierre Beauquier, Encore fait-il que le ministre deée fi: 
ces soil d'accord, 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Ce p:. 
de lelire rectticative ne prévoit que 3.000 emplois. 

M. André Barthélémy. Nous demandons 10,000 intégmatione 
Daus ce cas, pour vous permettre de voter avec nous, nous 
demandons le ecrutin. 

M. le président. Monsieur Barthélémy, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. André Barthélémy. Oui, monsieur le président, 
ne nous accorde que 3.4XX) empiois au lieu de 10.000, 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Les arguments développés par notre col'èsue 
M. Barthélémy ont été les miens À la commission des finances 

J'ai signalé en commission des finances l'émotion qui s'était 
elnparée du personnel des postes, télégraphes et téléphones 
devant la transformation d'emplois — j'allais dire illégule — 
effectuée par le ministère des finances dans son budget. 

J'ai demandé à la commission de transformer 3.000 emplois 
d'agents d'exploitation en contrôleurs et contrôleurs principaux 
des postes, télégraphes et téléphones. 

La commission m'a déclaré que cette proposition n'était pas 
recevable pour différentes raisons. C'est pourquoi elle a prored 
à un abattement de 1.009 francs pour me permettre d'intervenir 
à la tribune de l'Assemblée. 

Dans mon rapport écr.t n° 8426, et tout à l'heure, au cour de 
l'exposé que j'ai fait à ia tribune, j'ai demandé à l'Assembice 
de bien vouloir voter cette {ransformation. 

Je donne donc un avis {rés favorable, en accord avec M. !e 
minisire des postes, téégraphes et téléphones, à la trans 
formation de 3.000 agents des postes, télégraphes et téléphones 
en contrôleurs et controleurs principaux. 

Mie l'amendement de M. Barthéiéiny va plus loin que celui de 
la commission, Je ne peux me dépouiller de ma fonct 
de rapporteur et donner une opinion personnelle. Je maintiens 
donc le point de vue de la connuission pour que FAssemblre 
vole la transformation de 3.000 agents d'exploitation. 

M. Pierre Bauquier, C'est le vœu unanime de la commission 
des moyens de communication. 

M. le président, la parole est à M. le m'aistre des potes, 
télégraphes et téléphones. 

M. la ministre des postes, télégraphes et téléphones, A l':c- 
casion de cel amendement, je tiens à faire une déclaration 
de principe, 

Eu toule occasion, l'administration des P. T. T, soutiendra 
la parité de ses agents avec les agents des régies finan- 
ciéres, C'est un punt sur lequel nous sommes abso/ument 
nets. 

C'est pour répondre à ce souci que nous avons adressé, le 
24 avril, au ministre des finances, un projet de lettre rectili- 
cative à valoir pour le budget de 1%, prévoyant la transfor- 
mation de 3.004) emplois d'agents d'expoitation en contrôleurs. 

Parmi ces 3.000 agents, 2.917 postes de contrô:eurs sont pri- 
vus au budget annexe des P, T. T., 53 au budget annexe de 
la caisse nationale d'épargne. 

Tels sont les renseignements que je devais vous donner. 
Us sont clairs, 

A l’Assembiée d'apprécier si elle doit S'en tenir aux propo- 
sitions du Gouvernement ou aller au de'à. 

M. le président. La parole est à M. Barthélémy. 

M. André Barthélémy. Monsieur le ministre, j'enregistre votre 
déclaration selon laquelle vous serez toujours d'accord pour 
que la parité soit maintenue entre le personmel des P. T. 1. 
et ceux des autres régies financières. 

C'est précisément pour appiiquer ce principe que je demande 
que ie chiffre de 10.000 emplois transformés, proposé par mon 
amendement, soit adopté. 

Lette thèse avait d'aitleurs été développée par M. Gasparu, 
à la tribune du Conseil de la République, au mois de mi 
dernier. Mais il a commis une légère erreur qui l’a fait about! 
à des chiffres un peu différents des nôtres, En effet, ii @'avail 
pas pris pour es effectifs le chiffre correspondant à la réali 

Cependant, M. Gaspard concluait: « C'est done 7.771 — 
non pas 4UU) — nouvelles transformations d'emplois qui 
faut prévoir rapidement aux P. F. #11 faut tenir compte qu 
les commis et les commis principaux des régies financic! 
ont obtenu. en 1947, des transformations en contrôleurs ». 
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Je mainutiens donc mon amendement et je demande le scrutin, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
telégraphes et téléphones, 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Ie Gou- 
vernement ne peut pas accepter l'amendement de M. Barthé- 
lémy. le proje} de lettre rectificative tient compte des dispo- 
nibililés budgétaires et, en vertu de la loi des maxima, son 
amendement ne peut avoir aucun effet. 

M. le président, Je mets aux voix... 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Monsieur 
le président, je demande la disjonction de l'amendement par 
app'ication de Ja loi Ges maxima. 

M. le président. Monsieur le ministre, l'amendement tend À 
une réduction indieative de 1.000 francs. Par conséquent, la 
joi des maxima et l'article 48 du règlement ne sont pas appli- 
cables. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. C'e:t 
vrai. Je vous demande pardon, monsieur le président, 
M. le président. Je mets aux voix l’imendement de 

thélémv repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutie présentée au nom 
du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


M. Dar- 





Nombre des votants............ 
Majorité absolue............ . 
Pour l'adoption... 5450 00 
CORRE Le notons . . U 


L'Assemblée nationale a adopté, 

M. Barthélémy et Mme Reyraud ont déposé un amendement 
qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 1060, 

La parole est à M. Barthélémy. 

M. André Barthélémy. Le comité technique paritaire du 
personnel des P. T. T., siégeant en mai 1988, à fixé de la façon 
suivante les emplois des cadres d'exécution: 4.000 inspecteurs 
adjoints, 8.000 inspecteurs, 1.500 chefs de section, 200 chefs de 
section principaux. 

Au budget de 1919, certaines créations d'emplois avaient déjà 
été votées, 

Les propositions budgétaires de 1950 tendaient à nchever 
l'application des mesures arrèlées par le comité technique pari- 
salre, 

Ces propositions, établies en accord avec les services de Ji 
direction du budget, ent été rejetées par suite de Ja délibé- 
ration du conseil des ministres du 19 août 1949, qui aurait 
décidé da repousser toutes les créat'ons d'emplois. 

Une telle décision devient particuliérement injuste et 
inacceptable quand on observe qu’elle n'est pas appliquée à 
toutes les administrations, puisque la lettre rectificative n° 1 
au projet de loi n° S837 fait ressortir qu'il est créé, en parti- 
culier, 5.009 emplois de sous-brigadier à la sûreté nationale. 

Dans ces conditions, le personnel en cause des postes, telé- 
graphes ot téléphones demande que soient reprises les créations 
d'emplois ci-dessus rappelées. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse cet amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le 
Gouvernement repousse également cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Barthé- 
lémy et Mme Reyraud, repoussé par la commission et par le 
Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Dutard a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs le crédit du chapitre 1060. 

La parole est à M. Dutard. 

M. Lucien Dutard. Notre demande de réduction de crédit à 
ütre indicatif a pour but d'attirer l'attention du Gouverne- 
ment sur le problème du surclassement des reccveurs et chefs 
de centre. 

Nous demandons que soient reprises purement et simplement 
les propositions formulées par l'administration dans son projet 
de budget pour 1950, c'est-à-dire que soit mis en place le corps 
des receveurs et chefs de centre tel qu'il a été fixé dans le 
Stalut particulier, Cette mesure porte sur un total de 
1.673 unités. 





IL s'agit d'une applicalion encore imparfaite du principe de 
la parité entre les régies financières, d'une part, et Les P. FT. T., 
d'autre part, principe approuvé il y a quelques Instants +2 
M. le muuistre, Dans ces conditions, je pense que l'As<ermb ve 
he peut qu'adopter notre amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commiss'on ? 

M. le rapporteur. Puisqu'on hotls propose une cconom'e de 
1.000 francs, la commission des finances ne peut que donner 
un avis favorable à l'adoption de l'amendement. 

M. le président. (url 

M. ministre des postes, télégraphes et téléphones. le Gouver 
nement repousse l'armendement, 

M. le président, La parole est à M. Dutard. 

M. Lucien Dutard, J'ai bien indiqué que le sens de 
amendement est de poursuhre le surcassement des 1 
et cheïs de centres. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Putard, 
accepie pal la commission et lepOousse par le Gouvernement, 

(Apres une cpreuve & man levée déclarce douteuse par Le 
Bureau. g \s emblée. consulle» déx de de ne 
pas adopter l'amendement. 

M. le président. M. Marcel Noël à déposé un imendement 
tendant à réduire le crédit du hapitre 1060 de o00 francs 

La parole est à M. Noël. 

M. Marcel Noël. Notre demande de réduction de crédit à titre 
indicatif a pour objet d'intervenir en faveur des receveurs de 
receveurs chefs de centres de 5° et 


pe 
est wis du Gouvernement ? 


mon 
e\vurs 


Jar assts el levé, 
1 


5» et 6° ciasse et des 
i° classe. 

Si les dispositions budgétaires de 1947 et 1918 ont permis 
de prendre à l'avantage des classes supérieures, à partir de 
la deuxième, les mesures de surclassement arreélées au comité 
technique paritaire, if est loin d'en être de mème pour les rece- 
veurs et chefs de centre des classes au dessous. Les leceveurs 
et chefs de centre des classes inféricures à la deuxième et, plus 
encore, ceux dont la classe comporte le pius grand nombre 
d'emplois élaient en droit de penser qu'une mesure équitable 
ondurait au même pourceatage de surclassement dans 
chaque classe, ce qui n'a pas été le cas, puisque.la premicre 
mesure de surclassement qui à porté sur 1S7 établissements 
a eu pour résu'tat de surclasser 100 p. 100 des receveurs et 
chefs de centre hore-clisse, SO p, 109 de ceux de première 
classe, tandis q'eile n'a touché environ que {2 p. 100 de ceux 
de quatrième, 7 p. 100 de cinquième et 2 p. 100 de sixième 
Caisse 

IL e<t cependant certain que les emplois de 
et chefs de centre comportent ‘de plus ei 
lité : multiplie ition des opéra! 11S 
vail non rétribuées, garde de Valeurs, réponse au téléphone à 
n'importe quelle heure du jour et de la puit 

Autant d'éléments qui justifient les mesures de snrclassement 
à la classe supérieure de tous ces établissements, comme en a 
décidé le comité technique paritaire. 

Etat donné le retard et le préjudice que subissent ainsi ces 
emplovés, receveurs de cinquième et sixième classe, receveurs 
el chefs de centre de troisième et quatrième ciaese, nous deman- 
dons qu'il soit procédé au surelassement à la classe immédiate- 
ment supérieure de tous ces postes. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 
véernement repousse égauement cet amendement. 

M. André Bärthélémy. “ou: demandons le scrutin, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel 
Noël, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom 
du foupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?,,, 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


petits rerevenrs 
plus le responsabi- 
surcroit d'heures de tra- 
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Nombre des votants....... oil aires 573 
Majorité absolue......... RO ot VUS vs . 


Pour l'adoption........... 278 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Mme Revraud a déposé un amendement tendant à réduire 
le crédit du chapitre 10464) de 1.000 francs, 

Ja parole est à Mme Revraud, 
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Mme Renée Reyraud. J'ai déposé cet amendement à titre indi- 
eatif pour rappeler à l'Assemblée la proposition de loi que j'ai 
eu l'honneur de déposer, tendant à créer dans l'administration 
des P. T. T. un cadre provisoire de dames inspecteurs adjomts 
et de dames inspecteurs en vue de l'intégration dans ce cadre 
des aimes commis : ‘nne formule, surveiliantes et surveil- 
iantes principales des P. T. T. ues des ex-dames employées 
et darnes commis des 

Celle proposHion 
rapporire ph 
mititilation 1 
Le rapport que j'ai présenté a été adopté À l'unanimité après 
étude seri t aud le délégations par la commission. 

mission des finances n'est venu 

1949, c'est-à-dire un an après 

Je (Us lénoncer 

lu rapport de M 

| sionne.le des A. F. que 

ivéré de l'incidence gétaire. 

manque d'objectivité dont à fait preuve le rap- 

tement dans ses conclusions, où il déclare 

très défavorable 

ts en italique — 

alo! | ésu!t; 1 vote 1! de M. Dagain a 

cl: le M) ir f | mnire 6 entions, re qui, 

nous le penson istitie pas u | avis de la part du rap- 
por u 

En tot état de cause, l'Assemblée doit être saisie le plus 
rapidement possible de cette proposition de loi afin que les inté- 
ressées frapp par une loi de Vichv aient satisfaction et qu'il 
soit me fin à l'injustice dont elles sont victimes. 

Je demande qu'en adoptant cet amendement J'Assemblée 
manifeste sa volonté de discuter ma proposition de loi. (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission 

M. le rapporteur, Je ne peux que maintenir l'avis très défavo- 
rable donné par la commission des finances à l'aigenderment 
en «disenssion. 

J'ai indiqué dans un rapport qui est en distribution pour 
quelles raisons Assemblée nationale ne pouvait pas adopter la 
proposition de Mme Revraud et j'ai précisé que le recrutement 
n'était pas identique. Or, Mme Revraud et M. Barthélémy, à la 

ont essayé de justifier qu'il l'était. 


embre 1948, a été 
L 


Î 
des movens de corm- 


ou 
ñ 
| 
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commission des finances 

M. Joseph Barthélémy. Nous l'avons justifié, 

M. le rapporteur. C'est votre sentiment, mon cher collègue. 

Cependant, parmi les cosignalaires de la proposition de loi 
de Mme Revraud, figure M. Tourné. 

Or, ce dernier, dans une question écrite que je relève au 
Journal officiel du 30 décembre 1949, déclare précisément que 
le recrutement des inspecteurs adjoints est supérieur à eelui des 
commis ancienne formule, 

Ainsi, la justification de ma proposition, je la trouve, non 
pas seulement dans mon argumeutallon, mais dans le libellé 
de la question écrite de M, Tourne qui deinande une augmeïta- 
tion du traileiment des fonctionnawes de ces catégories, par 
rapport aux commis ancienne formule. 

Mine Reyraud pa volontiers du gouvernement de Vichy. 
loys 114) dames-commis qui n'élaient pas intégrées 
ire. On accuse l'administration de n'avoir pas voulu 

intégrer, Or, l'administration, vous le savez, exécute les 
isions du Parlement, qu'il s'agisse de la Chambre des députés 
» l'Assemblée nationale, 
existait en 1939 11.000 dames-commis non intégrées, c’est 
le législateur n'avait pas voulu les intégrer de 1928 
, ne réalisait l'intégration que par petits nombres, pour 
A1 011S d'ordre db rdgeta re, 

nf, on nous parle vo ontiers également de la règle: à tra- 

ral. S'il est vraiment une catégorie en faveur 


vail égal, salaire é£ 
c est bien celle dés commis 


de laquelle cette règle doit jouer, 
nouvelle formule. 

J'ai souligné tout à l'heure la qualité du recrutement de 
ces coinmis, de vous ai communiqué le nombre des candidates 
titulaires du brevet supérieur ou du baccalauréat complet qui 
avaent été recues au concours, ainsi que le nombre des 
candidates pourvues des mêmes dip'ômes et qui avaient échoué 
à ce concours. 

C'est pourquoi je combats l'amendement de Mme Reyraud 
et je demande également à l'Assemblée nationale de voter le 
reclassement de 3.000 agents d'exploitation dans le cadre des 
contrôleurs, La commission des finances et le Gouvernement 
sont d'accord sur ce point 

Vous serez saisis dans un instant d'une proposition que je 
vous demande d'adopter. Si l’Assemblée nationaie avait 
approuvé les économies que j'ai présentées, le Gouvernement 
n'aurait pu opposer à cette proposition la loi des maxima. En 
eflel, grâce aux économies proposées par la commission des 





finances, on pouvait classer dans la catégorie des contrôleurs 
3.00 agents d'exploitation sans inscription de crédits budye. 
laires nouveaux, 

C'est pourquoi je regrette que vous ayez, il y à un instorit 
accemté des int: de crédits. Je ne doute pas qu 
suient justifiés et je ne discute pas la légitimité des dc. 
prises par l'Assemb:te nallonale, mais je erains qu'en r 
de l'insuffisance «es crédits, résultant du rejet par l’Assenil 
nationale des économies souhaitées par la commissi 
linances, nous ne Soyons pas en mesure de donaer sat 
à une catégorie de postières qui me paraissent particuliéren 
dignes d'intérêt, qui méritent d'être reciassées, car je les « 
en effet déclassées en considération du niveau de leur re 
ment et de Ja qualité du service qu'elles exécutent. 

M. Pierre Poumadère. Vous avez donné un avis défavorable. 

M. le président, Quel c:t l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des postes, teélégraphes et téléphones. 
Gouvernement repousse l'amendement, 

M. le président, La parole est à Mme Reyraud. 

Mme Rence Reyraud. Nous ne pouvons aujourd'hui 

uer un débat sur la proposition de 16i que j'ii déposée, «& 

ps de parole étant Jimité, Je pense que M. Dagain x 
nous l'amendement que j'ai déposé, afin que ma p 
vienne en discussion devant l’Assemblée nationale 

examinée au fond. Tel est le sens de mon am 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme le 
raud, repoussé par le Gouvernement et par la conuuissi 
M. André Barthélémy. Nous demandons le scrutin, 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré 
sentée au nom du groupe communiste, 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 
W. le présicent. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin : 
Nombre des votants...... 
Majorité absolue. 
Pour l’adoption........... 
Contre PARCS 


L'Assemblée nationale à adopté. 

M. Bianchini à déposé un amendement tendant à réduire 
le crédit du chapitre 1060 de 1.000 francs, à litre indicatif. 

La parole est à M. Bianchini. 

M. Jacques Bianchini. Mon amendement a le même objet que 
celui de M. Barthélémy, qui a été adopté à la quasi-unanimité 
par l’Assemblée, quoique sa portée soit plus limitée. 

I tend à obtenir que l'administration des postes, télégraphes, 
téléphones, qui a proposé la transformation de 3.4XX emplois 
d'agents d'exploitation en emplois de contrôleurs et de contrô- 
leurs principaux, en transforme 4.000. 

Nous sommes assurés que ces 4.000 transformations d'em- 
plois peuvent être réalisées sans qu'il soit besoin d'inserire 
de nouveaux crédits au budget de 1930. 

C'est pourquoi, sans reprendre les arguments développés par 
M. Barihélémy, je demande à l'Assemblée d'adopter cet amen- 
dement, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission a discuté cette question el 
a exprimé le désir de voir transformer 3.000 emplois d'agents 
d'exo'oitation en emplois de contrôleurs et contrôleurs prii- 
cipaux. Je me rallie donc à la proposition de M. Barthélémy, 
mais je regrette que, jusqu'à maintenant, 11 ne nous ait ét 
demandé, de quelque côté qne ce soit, que de prendre des 
décisions de caractère indicatif, Je voudrais, moi aussi, des 
mesuies plus substantielles en faveur des postiers, et je dé=:- 
rerais que l'Assemblée vo‘ât la transformation de 3.00 agents 
d'exploitation en contrôleurs et contrôleurs principaux. 

La commission a donc exprimé le désir de voir opérer ces 
transiormations d'emplois et je répète que les économies réa- 
lisées sur le budget des postes, télégraphes et téléphones per- 
meltent d'effectuer cetle opération sans inscrire de crédits bui- 
gétaires nouveaux. 

Je voudrais qu'on sorte du domaine des gestes symboliques 
pour entrer dans celui des réalisations concrètes, 

M. le présicent. La parole est à M. le ministre des poste:, 
télégraphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Got- 
vernement pense que les amendements présentés n'ont qu'un? 
valeur imdicative et n'offrent, en fait, qu'un intérêt très limité, 
ainsi que vient de le souligner M. le rapporteur. 
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M. Pierre Poumadère. Pas du tout! 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Certes, 
jls vous donnent l'occasion d'exprimer une volonté. 

M. Pierre Poumaäadère. Celle Ge l'Assemblée, 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Celle 
de l'Assemblée, j'en suis d'accord; mais j'estime, avec M. le 
rapporteur, qu'il ne s’agit pas seulement d'émettre uu vœu; 
il s'agit de le réaliser. 

M. Pierre Poumadère. C'est à vous de le 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je me 
propose de demander au minis! | 
tion de 3.000 emplois d'agents d'exploitation en contrôleurs. 
Je ne puis faire davantage. 

C'est pour cette raison que je me suis opposé à l'adoption 
de l'amendement de Mme Reyraud tendant à une | 
indicative du crédit. Pour les mêmes raisons, je m'oppose 
maintenant à l'adoption de l'amendement de M. Bianchini. 

M. le président. La parole est à M. Pianchini. 

M. Jacques Bianchini. Non seulement, monsieur le ministre, 
nous ie HNOUS Opposons pas à la transformation de 3.000 em- 
P: )15..e 

M. le ministre des posies, télégranhes et téléphones. Nous 
sonunes done d'accord. 

M. Jacques Bianchini. 
transformation de 4.600, 

M. ie minisire des postes, télégraphes et téléphoïes. Je ne puis 
accepler voire proposition. 

M. Jacques Bianclini. Nous acceptons Ja solution concrète 
que vous avez proposée. Si nous dernandons Ja transformation 
de 4.040 emplois au lieu de 3.000, c'est que nous sommes 
persuadés que cette mesure n'aura pas d'incidence budgétaire 
en 190, 

M. Félix Kir. Le Gouvernement prétend le contraire, puisque 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones à parlé 
d'inconvénients d'ordre budgétaire. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Bianchini ? 

M. Jacques Bianchini. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bian- 
chini, repoussé par le Gouvernement. 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 

M. le président. … ct acceplé par la commission, 

(L'amendement, mas aux voix, est adopté.) 

M. le président, Personne ne demande Ja parole ?.. 

je mets aux voix le chapitre 106) au nouveau chiffre de 
22.320.918.000 francs résultant des amendements adoptés par 
l'Assemblée. 

(Le chapitre 1060, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 


M. le président, « Chap. 1070, — Service de la distribution, — 
Personnel titulaire, 5.608.719.000 francs ». / 

M. Barel et Mme Reyraud ont déposé un amendement ten- 
dant à réduire le crédit de ce chapitre, à titre indicatif, de 
4.000 francs. 

La parole est à M. Barel, pour soutenir l’amendement. 

M, Virgile Barel. Dans le budget de 1950, l'administration avait 
fait des propositions en vue de la création, par transformation, 
de 714 emplois de facteurs chefs, de 90 emplois de surveillants, 
de 25 emplois de vérificateurs principaux et de 32 emplois de 
Lrigadiers chargeurs principaux. 

Quoique gagées, ces créations d'emplois ont été rejetées par 
le ministère des finances. Un fois de plus, il nous faut consta- 
ter qu'il n’a été tenu aucun compte de l'avis formulé par le 
Parlement dans sa séance du 42 avril 1949. 

Ces propositions ne tendent pas seulement à améliorer la 
pyramide de catégories d'employés des postes, mais elles répon- 
dent à des nécessités de service. 

En eflet, pour 32.000 facteurs titulaires, ne bg s'ajoutent 
20.000 facteurs auxiliaires; il n'y a que 1.20 emplois de facteurs 
chefs et 105 d'agents de surveillance principaux. De plus, la 
création d'emplois de vérificateurs principaux et de brigadiers 
chargeurs principaux, répond à un encadrement rationnel des 
ne affectés à la distribution dans les bureaux-gares les 
plus importants. 

Quand on examine ces chiffres, on ne peut qu'être surpris 
de l’exciusive jetée sur les catégories d'employés des postes, 
télégraphes et téléphones, chaque fois qu'il s’agit de modifier 
quoi que ce soit dans leur hiérarchie. 

Nous avons enregistré, il y a un instant, l'engagement du 
ministre des postes, télégraphes et téléphones de tenir ses pro- 
messes de président du groupe du rassemblement des gauches 
républicaines du Conseil de la République, relatives aux reven- 
dications de ce personnel. Rétorquera-t-on que, depuis, le Gou- 


réaliser 


ére des finances la transforma- 


mais encore nous en proposons la 





vernement a décidé de a'’accepter aucune création ou transfon 
malion d'emploi, même gagée, au budget de 1990 ? Mais alors, 
cette décision serait à sens unique, puisque l'on procède à la 


transformation de 5.009 emplois de gardiens de la paix en 


».009 emplois de sous-brigadiers, d'où une dépense de 40 mil- 
lons de francs, alors que les propositions failes en faveur des 
empioyés des postes, t légraph s et téiéphones sout effective 
menti gagées 

En conclusion, nous reprenons par voie d'amendement Îles 
propositions lailes par l'ai illon des f es, tel iphes 
et téléphones, 

M. le président. () est l'ax | ( ? 

M. le rapporteur. Là commission pte l'ahaltement indit 
calif de 1.000 fra prof par Mi 

Comn 1 déjà i Ï { i pie 
touiours les écono ’ nronnse & 
tou ul ju il |} 

M. le président, Qui t | lu IV rs | 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je ne 
rer terai H ‘ li [1l L i ti ni J 4 j Î 1i- 
j eut à M. Barel qu r 
{ n n > t 
AUS P ! U3 1 | mn” 
tior { t | tion +. 

{ l lee] 1l [ } 18 
] | lès qu 11 b le ( is, 
nos 

{ t pou mon Ba le d r 
votre amendement. 

M. Féiix Kir. C'est une qu in de patience 

M. :e président. M \ votre amendement eur 
Barel ? 

M. Virgile Barel. Qui, monsieur le président, car M. le m tre 
n'a pas tixé de délai. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, Je ne 
peux pas fixer de délai. 1 ne serait pas honnête de ma part de 
prendre un engagement à ce sujet. 

M. Virgile Barel. Mettez (in à la guerre du Viet Nam et voug 
aurez de l'argent 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Parel, 
accepté par la commission et repoussé par le Gouvernement. 

{ \pres une Cpreouve ä mandii levée et dé: larée douteuse pa le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, n'adople pas 
l'amendement 


M. le président. MM. Barel et 
un amendement tendant à réduire de 
indicatif, le crédit du chapilre 1070. 

La parole est à M. Barel. 

M. Virgile Barel. À ce chapitre figure la suppression de 400 
emplois de facteur titulaire et de 100 empiois de facteur auxi- 
haire. Les suppressions impliquées par la lettre reclicative n° 1 
s'ajoutant aux propositions antérieures de l'administration des 
P.LT., c'est done en réalité un millier d'emplois de facteur 
titulaire et de facteur auxiliaire qu'on demande au l'arletient 
de supprimer. 

Cette mesure inopportune franperait le personnel et les 
isagers. Ce serait, à brève échéance, la suppression de la 
deuxième distribution dans un certain nombre de localités. 

En outre, malgré la loi, l'administration procède à une trans- 
formation massive d'emplois de titulaires, notarment à la 
campagne, où la distisbution du courrier, parfois, n'a lieu qu'un 
jour sur deux. 

Le 31 décembre 1948, devant la protestation populaire, le 
Parlement rétablissait les crédits supprimés trois mois plus 
tôt et, avec eux, la deuxième distribulon, ce dont les usagers 
n’eurent qu’à ce féliciter. Le groupe communiste pense que 
l'expérience de 1943 a été suffisamment concluante pour que la 
même erreur ne se renouvelle pas. 

M. le ministre des P.T.T. va-t-il faire état de la baisse du 
traflc ? Mais quelles en sont les causes ? La première, c'est Ja 
crise qui frappe toute notre économie et résulte essenitielle- 
ment de l'application du plan Marshall, (Interruptions au centre.) 

La seconde cause est Ja taxation fantaisiste établie sans con 
sultation préalable du conseil supérieur des P.T.T., lequel a été 
placé devant un fait accompli. L'avenir nous dira ce que 
valent les modifications annoncées il y a un instant par M. le 
ministre. 

Il reste que les grands magasins utilisent de plus en plus 
des chômeurs, des peti.s retraités à qui leur pension ne permet 
pas de vivre, pour faire distribuer leurs catalogues et leur 
courrier. L'acheminement est effectué, de Paris, par les trans- 

orteurs routiers vers les succursales de province, qui assurent 
a distribution à domicile. Il en est de méme pour les banques, 
les compagnies d'assurances, les grosses maisons de commerce. 

Telle est la rançon du timbre à 15 francs, qui, en définitive, 
se traduit par un manque à gagner 

La solution ne réside donc pas dans la suppression d'un mil- 


Barthélémy ont présenté 
1.000 francs, à titre 
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ler de facteurs, mais dans une refonte totale des tarifs. C'est si 
évident que l'administration des P.T.T., en ce qui concerne 
les lettres recommandées, a dû faire marche arriére. 

En conséquence, l'objectif de notre amendement est le sui- 
vant: 1° rétablissement des crédits afférents aux suppressions 
d'emplois de facteurs qui nous sont proposées; 2° établisse- 
ment d'un tarif différentiel pour les correspondances à distri- 
buer en ville, dans la limite de la circonscription postale. 
(Applaudissements à l'ertième gauche.) 

M. le président, Quel est l'avis 

M. le rapporteur, |à4 commis: 
manifesté son désir de voir l'aduin <stration titulariser les fac- 
leurs auxiliaires, Mais, s'agissant Je l'amendement déposé par 
MM. Barel et Barthélémy, elle a donné un défavorable, 
tenant comple d'une baisse de trafic l'ordre de 30 P- {0x} 
pour les objets recommandés et de 11 p. 100 pour les lettres 
ordinaire 

Elle «à, en 
munistre des P. T. T. 

M. le président, Quel e-t l' 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 
vernement s'oppose à l'umendement, 

M. André Barihélémy. Nous dermandons le scrutin. 

M. le président, Je mets aux Voix l'amendement de MM. Barel 
et Barthélémwv. 

Je suis saisi d'une « 
groupe Cobinun ste, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président, l'érsonne ne dermande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

WW, des secrélaires font dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 

Nombre 
Majorité 


? 


de la commission ? 


finances a foujours 


avis 


ue 


M. le” 


conscquence, ac 1ies 


propositions de 


vis du Gouvernement ? 


rulin présentée au nom du 


- 
009 


259 


volants 
ibsolue, .. 


des 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

M. Barel à présenté un amendement tendant à réduire 
4.000 francs, à tre indicalf, le crédit du chapitre 1070. 

La parole est à M, Barel. 

M. Virgile Barel. Lors de la discussion du budget des postes, 
télégraphes et téléphones de 1949, le Parlement et la comimis- 
sion des finances ont été unanimes pour demander que soit 
créé un principalat pour les facteurs, chargeurs et manuten- 
tionnaires, Celle mesure serait conforme au statut des fonc- 
Uonnaires et à l'instruction n° { du 3 avril 1947 qui précise : 

« Lorsqu'en dépit de l'aménagement des débouchés la preuve 
aura était faite que la plus grande partie du pesounel d'un 
cadre est normalement destinée à exercer Jongtemps la mème 
fonction, el par conséquent à demeurer longtemps dans le 
méme cadre, le plafond de l'échelle de traitement pourra étre 
ciexe. » 

lel est bien le cas pour les facteurs, chargeurs et manuten- 
tionnaires qui, dans leur grosse imajorité, terminent leur car- 
ricre en celle qualité, 

La commission moyens de communication a adopté à 
‘unanimilé mon rapport sur la proposition de loi déposée, dans 

“prit où j'intervienus, par M. André Barthélemy. 

appartient maintenant au Parlement de se prononcer pour 
que la discussion de celte proprsiion de loi ait lieu dans le 
plus court délai possible. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. J'avais moi-même proposé à la commission 
des finances, qui avait accepté, lors de la discussion du budget 
de l'exercice 1949, de voter le principe de la création d'un 
cadre de facteurs principaux des P. T. T. 

Lors de la discussion du budget de l'exercice 1950, la com- 
mission des finances a renouvelé l'expression de son désir. 

Par conséquent, j'appuie très chaleureusement la proposition 
de M. Barel, regretlant qu'elle ne soit qu'un vœu platonique 
se résumant en un abattement de crédit de 1.000 francs. 

:',. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 
vernement s'en rapporte à l'Assemblée. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Barel, 
accepté par la commission, 

(L'amendement, mis aux voir,. est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux vox le chapitre 1070 avec le chiffre nouveau de 
6.608.718.000 francs, résultant de l'amendement que l’Assemblée 
vient d'adopter, 

(Le chapitre 107, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


de 


loc 
ues 





M. le président. De nombreux amendements étant déposés 
au chapitre 1080, dont elle devrait aborder maintenant Fexamen, 
je propose à l'Assemblée de renvoyer la suile du débat à la 
prochaine séance, (Assentiment.) 


ee 


RAPPORT DE M. DELAHOUTRE 
Discussion des propositions de la conférence des présidents. 


M. le président. Au début de la présente séance, j'ai informé 
l'Assemblée des propositions de la conférence des présidents, 
chargée d'organiser le débat sur le rapport de M. Delahoutre. 
. Les propositions avant pour résultat de modifier l'ordre du 
jour fisé par l’Assemblée mardi detnier, je dois consulter celle- 
ci sur cette modification. 

Je rappelle que, si les propositions de Ja conférence étaient 
adoplées, cinq séances au lieu de deux — jeudi matin, après- 
midi et soir, vendredi matin et après-midi — seraient consa- 
crées à la discussion du rapport de M. Delahoutre. 

J'ajoute que, conformément an vœu émis par Ja conférence 
des présidents, dès ce so'r et grâce à la diligence des services 
de Ja présidence et de l'imprhuerie, deux cents exemplaires 
du rapport de M. Delahoutre seront mis à la disposition de nos 
collègues, 

Sur la modification de l'ordre du jour proposte par la confé- 
rence des rpssrgge la parole est à M. Lussv. 

Je rappeile que, confœwimément au quatrième alinéa de W'ar- 
ücle 24 dun réglement, le temps de parole de chaque orateur 
est limité à cinq minutes, 

M. Charles Lussy. L'Assemblée nationale avait décidé, hier, 
de consacrer les séances de demain matin et de demain après- 
taidi au débat dont nous avions demandé l'inscription à l'ordre 
du jour. Cetle décision indiquait que Ja durée du débat ne 
devrait pas dépasser sept heures environ. Or, les propositions 
de la conférence des présidents donnent un démenti à ce vote 
de l’Assemblée. 

Pourquoi ? Parce que, notamment, le président et le rappor- 
teur démissionnaires de la commission d'enquête jugent indis- 
pensable qu'il leur soit accordé, à l’un deux heures, à l'autre 
trois heures, comme si, vraiment, ils étaient dans cette affaire 
des témoins ou des accusés, je ne sais plus. 

Je ne veux pas épiloguer. Si cinq heures ne suffisent pas à 
M. Michelet et à M. July, nous sommes tout disposés à leur 
accorder davantage. Mais je crois que sept heures eussent été 
suffisantes dans un débat où le principal intéressé — je veux 
parler de M. Ramadier — se contentait de 45 minutes. Le rap- 
porteur, M. Delähoutre, demandait une heure et demie. Ce qui 
Jaissait cinq heures aux autres orateurs, temps suffisant si l’on 
veut maintenir le débat — comme il le faudra bien — dans le 
cadre où l'Assemblée nationale l’a inscrit elle-même, c’est-à-dire 
celui que constituent les conclusions adoptées le 31 mars par la 
commission d'enquête. 

Je regrette la décision de la conférence des présidents. Si elle 
est adopt‘e. elle retardera des débats dont personne ne conteste 
l'importance ni l'urgence. 

Nous pourrions demander à l’Assemblée de se prononcer en 
sens contraire. Mais les débats de procédure ne sont pas de 
notre goût. Nous avons réclamé un débat; nous entendons 
qu'il ait lieu. Nous regrettons qu'il s'ouvre dans ces conditions 
et que, de ce fait, l'Assemblée y consacre plus de temps qu'il 
ne Le faudrait, Toutefois, nous n’admettrions à aucun degré 
que l’on puisse dire par la suite qu'en rétrécissant les limites 
horaires de la discussion nous n’aurions pas permis à la vérité, 
à toule la vérité, de se faire jour. 

Que d'autres veuillent l'étouffement, c’est possible. Nous, 
nous voulons la lumière, Nous n'admettrons, ni qu'on noie le 
débat, ni qu'on l’étouffe. Puisque cette organisation du débat 
nous est en quelque sorte imposée, je déclare au nom du 
soupe socialiste que, le débat devant avoir lieu demain à la 
du fixée, nous l’acceptons. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Kriegel-Valrimont. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mesdames, messieurs, je ne 
comprends pas l'émotion que manifeste M. Lussy. 

En effet, 11 a demandé, au nom de son groupe, le débat sur 
ce que l’on appelle improprement le « rapport Delahoutre ». 

Or, la conférence des présidents a rapidement constaté que, 
sur les questions abordées dans ce texte, il y avait beaucoup 
de thoses à dire. Il s’agit de l'ensemble des irrégularités rele- 
vées et des responsabilités politiques qui ont été prises. 

Je ne veux nullement anticiper sur ce débat. Mais dire que 
cinq heures auraient suffi me semble vraiment minimiser les 
constatations qui ont été faites et qui se résument en quelque 
4800 pages de dépositions sténographiées. 

Si l'on ne veut ni noyer, ni étoufler le débat, je suis obligé 
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de regretter que Île journal Le Populaire ait écrit ce matin: 
« Nous voulions, pour la vérité, la mort de cette commission- 
li: nous l'avons eur. » GE 

Puisque l'on semble désirer que, sur les points évoqués, le 
débat vienne dans toute son ampleur, je pense que ceux qui 
ont à donner leur avis sur celle affaire voudront s'expliquer 
eutivrement. 

l! est avéré, par tous les commentaires, qu'on e:t en pré 

cence, beaucoup plus que d'une recherche de la vérité, d'une 
opération politique. Il importe donc que l'Assemblée ait tous 
le: éléments d'appréciation. 
En conséquente, au nom de mon groupe, je suis bien 
entendu d'accord sur les propositions tendant à commencer le 
débat demain, à le poursuivre toute la Journée et pendant deux 
séances vendredi. Et je le dis tout net: s1 besoin était, 1 fau- 
drait alier plus loin. 

J'espère que ces propositions seront acceptées par l'unani- 
mil de l'Assemblée. (Applaudissements à l'eatrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, les propo- 
sitions de la conférence des présidents. 

le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépourilement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des Votants... cos des sd see e 507 
Majorité requise......... PPT ET TT sil 
Pour l’adoption........... 597 
Ut PPT è “40 0 


L'Assembite nationale a adopté. 


FES ve 
DEMANDE D'ARBITRAGE SUR UNE DISCUSSION D'URGENCE 


Inscription à l’ordre du jour de l'appel nominal. 


M. le président. J'ai recu de M. Besset une demande signée 
de cinquante membres (1) tendant à provoquer l'arbitrage de 
j Assemblée sur les avis divergents donnés par M. le président 
du conseil et la commission du travail et de la sécurité sociale 
sur la demande de discussion d'urgence de la proposition de 
resolution n° 9566 tendant à inviter le Gouvernement à verser 
un secours d'urgence de 50 millions aux 13.500 ouvriers de 
l'usine Michelin, à Clermont-Ferrand. 

L'appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage 
est inscrit d'office en tète de l'ordre du jour du prochain jour 
de séance réservé aux urgences et l'arbitrage sur l'urgence sera 
inscrit, s'il v a lieu, à la suite des discussions d'urgence et 
arbitrages déjà inscrits à cet ordre du jour. 


x Yu 
ORDRE QU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, 9° séance 
publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
calives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950  (n°s 
M. Charles Parangé, rapporteur général.) 

Postes, télégraphes et téléphones. — M. Dagain, rapporteur. 
LOUP, 

Ordre de la Libération. — M. J.-P. Palewski, rapporteur, 

légion d'honneur. — M. J.-P. Palew<ki, rapporteur. 

Commissariat général au plan. — M. Guy Petit, rapporteur. 

la Séance est levée, 

(La séance est levée à dir-huit heures quarante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténagraphie 
de l'Assemblée nationale, 
Paul LAISsY. 





(1) La demande porte les signatures de M. Besset, Mme Darras, 
MM. Lareppe, Ramette, Benoist, Mile Rurmeau, MM. Morand, Pourna- 
dère, Renard, Juge, Mme Charbonnel, MM. Alphonse Denis, Citerne, 
Fiévez, Greflier, Mme Bastide, MM. Julian, Fayet, Toujas, Gou- 
doux, Pirot, Mile Archimède, Mme Douteau, MM. Gros, Peyrat, 


Mudry, Savard, Touchard, liamon, Albert Masson, Mme françois, 
MM. ‘L'Huillier, André Mercier, Mmes Nédelec, Le Jeune, loca, 
Seche, M. Marius Cartier, Mme Ginolljn, MÂL Michel, Genest, 


Lenormand, Billat, Cristotol, Pourtalet, Mfne Duvernois, MM. Girar- 

dot, Rosenblatt, Pouyet, Dufour, Patinaud, Biscarlet, Tricart, Perdon, 

Chausson, Midol, Barel, Marcel Noël, Dutard, Védrines. 
0 ©— 
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ANNEXES 


AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mercredi 3 mai 1950. 


Sur l'amendement de 


live du Crédit}. 


Nombre des v 


L'Assemblée nationale 


- 


onneau 
(Octave). 
Pierre). 


1V 
rchidire, 
Archimède. 


\ster de la Vigerie (d') 
Aubame. 

Auban 

Aub'"y 

Audeguil, 

Augarde, 


Ballinzer (Robert), 
seine et-Oi3e. 
Barangé (Charles) 
Maine-et Loire, 

Barbier. 

BarJoux (Jacques). 
Parel. 

Rarrachin. 

Barrot. 
Barthélémy, 
Rartolini. 

Bus 

Paul PBactid 


Mire Bastide (Denise), 


Loie. 
Baies 
Baurens. 
Baylet 
Bavrou 
Reauquier, 
Bèche. 
Berquet, 

Bégou n 

Bon 4!y Chérif. 
Benchennouf 
Benoist (Cha 
Beotaieb, 
Béranger 


d'Asson 


rles). 


(André), 


killères. 
Billoux. 
Finot, 
Biondi. 
Biscar'et. 
Bisso! 
Blanchet. 
Blocquaux, 


(de). 





SCRUTIN (N° 2420) 


M. Bart} 
des nostes, télégraphes el à 


6jémy au 


Ont voté pour : 


nd 

id rd Bonnefous 
Bonnet, 
Bcnte 
borra 


(f lorimond). 


Bour 

Bourbon 

Bouret (Henri). 
houryès-VMaunoury. 
Mme Houtard. 


y « n 
Boutavan 


Xavier Houvier, Ille. 


et-Vilaine. 
houvier 
Mayenne. 


Pouxorn 

Drautt 

Moe Madeleine Bra 
Brillouet. 

Brusse! Max). 


hruvyneel, 


Burlot. 


Cach'n (Marcel). 
Ca1ïi (Abdelkader). 
Catllavet 

Cal: 

Carmphin. 

Cance 

Capde ville. 
Capitant (René). 
Caron 

Cartier (G'lbert), 


seine-et-Oise 
artier ‘’Marcel), 
Drôme 

artier {Marius}, 
Haute-Marne, 
“asanora 
asléllani 
a-ltera. 


atoire, 


erinotaece, 


Chambrun (de) 


Mme CharbLonnel 
Cha: Jean) 
Charpenier 

Char n 

Cha:saing, 

Chai ni, 

Chau'ar 4 

Chaze 

Cherrier. 

Chevailier (Jacques), 


Alger. 
Chevigné (de). 
Mme Chevrin. 
Chritiaens, 
Citerne. 

Mme Clayes, 


Chavitre 1060 du 


léphones (flat 


Clemenceau 





D’Cotlereau, 


Ludaeé 


C; (Réduction indu@æ 


{Michel}. 


lo-tetmann 


Lottiti 

Cogr'ot 
Loriat-Mataman, 
Cordonnier 

{ 


o3le-Floret (Alfred), 
Hate Gnronne. 


Coste-Flaret (Paul), 


Hérault 

Alfred). Seine. 
Pie re Cot. 
Coudrav. 

Coulibaly Ouezzin 
{oo iston. 

Cristolol. 

Croizat, 

Crouz'er, 

Dazgäin. 

baladier (Edouard), 


Damas. 


{Daïou 


Mine Darras. 
Dassonville, 
David (Jean-Paul), 
seine-el-0ise., 
David (Marcel), 
Ï an k 3. 
Delferre 
Defos du Rau. 
Dout!te 
Mine begrond, 
be xonne 
Detacienal, 
bDetahoutire, 
Del:0s. 

Denais Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Ilante Vienne. 
Denis (André), 

Dordogre 
Dopreux (Edouard), 
Deshors. 
Desjardins, 
LDesson. 
Devemy. 
Devinat. 
bDezarnauïds. 
Dhers 
Diallo (Yacine)}, 
Mile Divuesch, 
Dismier, 
Djeru id 
Dorninijon, 


Douala 

Mie Doutepa, 
Doutrellot. 

Dra \ 
Lreytus-Schridt, 


Ducios (Jacques), 
seine 
Duclos (Jean) 
elt-Oise. 
Duforest. 
Dufour, 
Duras (Joseph), 
bumet (Jean-Louis), 
Dupraz {Joannès), 
Mi'e Dupuis (Jos), 
seine 


, Seine- 





Marc Dupuy, Gironde, 
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Dupuy (Marceau), 

Gironde. 
Dijuesne, 
Durroux 


Are 


buvernolis. 


on (Yves). 
(Et enne). 


» (Philippe). 


Mine Franc: is. 
ric Dupont. 
ré jet (Maurice), 
Fromeut, 
Furaud 
Gabelle, 
Gaborit, 
Gaillard. 
Mine Galicier. 
Gaitet 
Galy-Gasparrou, 
Garaudy. 
Garavel, 
Garcia, 
Garet, 
Ga 
Gautier, 
Gavin 
Gay (1 
Goazicr. 
Genest. 
Geolfre 
Gernez 
Gersxolinn, 
Giacobbi. 
Gineslet, 
Mine Ginollin. 
Giovoni, 
Girard 
Girardot, 
Godin. 
Gorse. 
Go-nat, 
Gosset, 
GOuUdOoux. 
Gouse 
Goun (Ft 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Greoffier, 
Gronter (Fernand). 
\ (Jacques). 
aud, 


anvisque). 


(de). 


Lx), 


«re - 
Grin 
Gros 
Mme Guérin (Lucie), 
seine-lnférieure. 
Guérin (Maurice), 
Rhone. 
Mue Guérin 
seine. 


(Rose), 


n (Jean), Indre- 
‘t-Loire 

ru (Louis), 

istère 


sou (Henri). 


(Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Guyot (Raymond), 
eine. 

Jlalbout 

Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Henault, 
Henneguelle 

Mme llertozg-Cachin. 
Horma Oui Babana. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier, 





Hugies (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Josæph- 
André', Seine. 

fulin. 

liussef, 

Iutin-Desgrèes. 

J iquet 

Jean-Moreau. 

dJeanmot. 


.t 
1 
, 


lien, Rhône. 


iegel-\ alrimont. 
‘or (Aitred). 
(René). 
Labrosse 
Lacaze (Henri). 
Lacoste, 
Lalie 
Lainarque-Cando. 
Lambert (Ernile- 
Louis, Doubs, 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mine Lambert (Marie), 
Finistère 
Mie Laïmblin, 
Lamine-Guëéye, 
Lam ps. 
Lanie, (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Lareppe. 
Laribi. 
Laurelli. 
Laurens 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
\ord 


{Camille}, 


Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefsl 
Francine), Soine, 

Lefèvre Pontalis. 

Lecendre 

Mime Le Jeune !{Hé- 
lé rx , Côtes-du-Nord 

Lejeune (Max), 
sonme., 

Mine Lempereur. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Le Sejellour. 

Lescorat, 

Le:]} ès 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Liante 

Loustau. 

LUCas 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maillocheau, 

Malbrant. ® 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Martel (Louis). 

Martine, 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 

Maurellet, 

Maurouxe 


\Tr. 





Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel. 

Meier, 

Mazuez (Pierre- 
ernali), 


Mehaignerie. 
Mekk: 

Mendès France. 
Menthon ‘de). 

André Mercicr, Ofse. 
Mercier {André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Mélayer. 
Meunier, indre- 
(Pierre), 
Côte-d Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michaut !Victor), 
Seine-lnférieure. 
“Michel. 
Mic heiet, 
Midot, 
Mi: -07. 
Milterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molle! (GUY). 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret, 
Mont. 
Montagnier. 
Monteii (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montllot, 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Moro-Giafferri fde), 
Mouchet, 
Mouseu. 
Moustlier (de). 
Mouton. 
Moyxnet, 
Mudry 
Mutter (André). 
Mme Nautré, 
Nazi Boni, 
Mine Nedelec, 
Ninine, 
Noël (André), 
Done. 
Noc! Marcel), Aube. 
Noguiéres, 
Or. 
Orvoen. 
Oudraogo Mamadou. 
Palew:ki. 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 
Penoy. 
Perdon jJilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert\, Seine. 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Peyrat. 
Mme Germaine 
Pervroles. 
Peyte! 
Pthmlin. 
Philip (André). 
Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 
Pineau. 
Firot 
Foimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuls. 
Poirot (Mauri:e), 
Poulain 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pourtier. 
Pouyet. 
Me Prevert. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau. 
Frot. 
Quilici. 
Mme Rabaté, 


Puy-de- 





Rabier. 

Raimadier. 

Ramarony. 

Kamette. 

Raulin-Laboureur (de). 

Keeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Renard. 

Rencurel. 

Tony Révilion. 

Kevnaud (Paul). 

Mme Revraud. 

Ribevre (Paul). 

Ricou. 

Rigal ;Albert), Loiret. 

ltigal ‘Eugène), 
seine 

Rincent, 

hivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Roilin (Louis). 

Roques. 

Rosenbiait. 

Roucaule (Gabriel), 
Gard. 

Reucaute ‘Roger), 
Ardèche. 

Roulon, 

KRousseau. 

Rutfe. 

Mile Rumeau, 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert 





Sauder. 

Savard. 

Schatt. 

Schauïfler (Charles). 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schin:dt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schinitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt 
Manche. 

Schumann (Maurice), 


(René), 


lle. 

Senghor, 

Ser\in. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt, 

signor, 

Sigrist. 

silvandre. 
Simonnet. 

sion. 
Sissoko (Fily-Dabo), 
sinaïl. 

Sourbet, 

Mme sportisse, 
Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Temple. 

Terpend. 
rerrenoire, 

Thamier. 

Theetten,. 





Thibault. 

Thiriet, 

lhomas (Eugène), 

fhoral. 

lhorez (Maurice). 

fhuillier. 

lillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis), 

Toublanc. 

Toucharc, 

Toujas, 

Tourne. 

fourtaud. 

Triboulet, 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valenlino, 

Vedrines. 

Vée 

Vendroux. 

Vergés. 

Mme VermeerS&h. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatle. 

Villard. 

Perre Villon, 

Vuillaume, 

Wagner. 

\Wasmer. 

Mile Weber, 

Wolff. 

Yvon, 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aujoulat,. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Ben Tounes. 
Bidault (Georges). 
Mie Bosquier. 
Boukadoum. 
Buron. 
Chastellain. 
Chevaler (Fernand), 
Alger 


Chevalier (Louis), 


ndre. 

Chevailier (Pierre), 
Loiret, 

Colin. 

Courant. 





Delbos (Yvon), 
Derdour 
Faure (Edgar). 
Forcinal. 
Guiliant (André). 
Ihuel. 
Jacquinat, 
Khider. 
Lamine Debaghine. 
Lécriwain-Servoz. 
Letourneau. 
Louvel. 
Marcel'in. 
Maroselli. 
Maurice-Petsche. 
René Maver, 
Constantine, 
Mezerna. 


Morice. 

OUopa Pouvanaa. 

Pantaloni. 

Pelit (Eugène- 
Haudiu:). 

Fieven (René). 

Prizent (Roberl), Nor@, 

Gueuille. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

schpeiter. 

schuman 
Mo:elle. 

Teitgen (Pierre), Hle 
et-Vilaine. 

linguy (de), 


(Robert), 





Valay. 


N'ont pas pris part au vote 
(en application de l'article 107 du règlement) : 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemanenjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d’). 
Béné (Maurice). 
Bétolaud, 


Marin (Louis). 
Mokhtari. 
Naegelen (Marcel). 
Nisse. 


Serre. 
Solinhac, 
Viard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président 


M. Auguet, qui présidait la séance. 


de l’Ass 


emblée nationale, & 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....so.sssssosomonsneneosuesee 


558 


Majorité absolue... ..s..ssosssossonsonenssosossses 278 


Pour l'adoption CETELLELELLELELLEZ) 


556 


Contre CEEELLELELITIELELELEILILELELX) [F] 


Mais, après vérification,” ces nombres ont été reclifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur l'amendement de M. 
des postes, telégraphes et téléphones 


tive du crédit). 


SCRUTIN (N° 2421) 


Marcel Noël au chapitre 
(Etat C; 


109 du 
(R ‘duction 


budget 


indica- 


NRA LE CE PE PE PT 571 
Majorité absolue....... POP ERNST 286 
PORPUVAMOPLION. ss SUR 282 
LU ES RENE EREE eee ... 289 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Airold!. 
Ailiol,. 
Allonneau. 
Archidice, 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arthaud, 2 = 
Astier de La Vigerie (d”) 
Auban. 


Aubry. 

Audeguil. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bare!. 


Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Paurens 

Bèche. 

Benoist 

Berger, 

Besset, 

Bi an chini, 


(Charles). 


Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte {F:orimond). 

Borra 

Bouhey ‘Jean). 
zourbon 

Mme Boutard. 

Boulavant. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun. 
rillouet:* 

Cachin (Marcel). 

Cala: 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cerclier 

Cermoiacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun ‘dei. 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jan). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citzrne. 

Mme Claeys, 

Cofin. 

Cogniot. 

Cordonnier 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas, 





Ont voté pour : 


Darou 

Mme Darras 
bassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 

Detferre 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienn2. 

Depreux Edouard). 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

L'jemad 

Mme bouteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 


Seine-et-0ise. 
Dufour. | 
Dumet (Jean-Louis) 


Marc Dupuy Girond2) 
Durroux 

Dulard 

Mme Duvernois. 
Evrard 
Fajon 
Faraud 
Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mine François. 
Froment. 

Mme Galicier, 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles, 
Greftir. 

Grenier (Fernand). 
Gr2sa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Gu2sdon. 
Guiguen. 
Guille. 


(Eti?nne). 


Guillon (Jean), Indre- 


et-Loir2. 
Guilton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond) Gironde 
Guyot (Raymond), 

Seine. 
Hamani Piori. 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 


Mme Herfzog-Cachin 

Houphouet-Loigny. 

fugonnier, 

Hussei. 

Jaqu?t 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

jouve Géraud). 

Juge 

Julian {Gaston), 
Hau'es-Alpes. 


ir 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Lal.e 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouch2s-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Larmps 

Lapie {Pierre-Olivier). 

|Lare ppe. 

ILaurent (Augustin), 

| Nord. 

|Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Le Jeune(Héiène), 
Côles-du-No:d. 

Lejeune (Max), 
Ssornme 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le srroquer (André). 

Lvindrey. 





Lisett2 

Llante. 

Loustau 

Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau, 
Mallez. 
Mamadou Konate. 
Manceau 

Marty (André). 
Masson (Albert), 


Maurell?t. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
\ndré Mercier ‘Oise) 

Métayer. 

Jean Meunier. Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Sine-luférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Molht (Guy). 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 





L'Huillier (Waldeck). 





1 





Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Mutter lAndré}, 

Mine Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël (Marcel), 

Nozuères 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier. 

P:rdon (llilaire). 

Mimn>2 Pér 


Aube 


Péron (Yves). 

Petit ‘Albert), Seine. 
Pevrat 

Philip (André). 
Picrrard. 

Pineau 

Pirot 

Poirot Maurice). 


Poulain. 
Pourmadère, 
Pourtalet. 

louyet 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 


MM 
bein. 
Aku. 
Aruiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier 
AnNXIONnaz 
Apilhy. 
AsSseray. 
Aubarme. 
Augarde. 
Aujou it 
Aulneran. 
ab 1 CR Line) 
Bac) 
3aCON. 
Bad.e 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 


Banioux (Jacques. 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 
Bay et 

Beauquier. 

becquet, 

Bégouin 

Ben Aly Chérif. 
Benchennout. 
Bentaieb 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 


Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 
Billères 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Mile Bosquier. 
Boulet (Paul), 

Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cotterean, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice, 








Pronuleau 
Prot 

Mine Rabaté, 
Rabier 
Rarmadier 
Rarmetlte. 
Reeb 
Regaudie, 


(Albert), Loiret 

Rincent 

Rivet 

Mie Roca 

Rochet (Waldeck}). 

Roclore 

Rosenblatt 

Roucaule (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Rager), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rutfe 

Mie R 

Savard 

Mme Schell. 

Schrniltt (René), 


Manche. 


1neau, 


Ont voté contre : 


ayeux (Jean). 
LA [AI 
haban-Delmas, 
charmant 


NON 


er, 


ta 
Chevalier 

A!g e 
G he \ all 


(Fer nand), 
Jacques), 


allier (Louis), 


l'izr (Pierre), 


Christiaens. 

Clemenceau 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudray. 

Courant, 

Cous!on. 

Crouzier 


(Michel) 


Daladier (Edouard), 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau. 


Dezoulte, 

Delachenal, 

Delahoutre 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Den:a3 (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne, 

Deshors. 

Devermy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannés). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
ironde. 

Duquesne, 

Duveau 

Elain. 

Errecart. 

Fabre, 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe), 

Farinez. 





Segelle. 
ser vin. 
SIgNOr. 
silvandre. 
Ë on 

soko (Fily-Dabo). 
(\t: ue °p Jrlisse 
[rh inie 
Thom as Eugène), 
[Thorez (Maurice). 
| lhuiilier 
iTillon :Charles). 
[te )Juc hat vd. 


[Lou Ja3 





Vergè S 

[Mme Verrr.cersCch. 
Verv ‘Emmanuel), 
Pierre \ illois, 

| Wasne 

lzunise. 


Faure (Et 
FauvelL 
Félix 
Finet 
Fonlupt 
Forcibiu. 
Fouyet 
Frédéric 
Frédet 
Gabeile. 
|Gaborit 
Gaillard 
G allet. 
14! Y- Lasparrou, 
[Garavel. 


E 
[Gar rel. 
Ë 


igar). 


Espcraber. 


Dupont, 
(Maurice), 





Gau. 

savini 
{(Francisque), 
ide). 


Gay 


Éfprnit 


bt bi 
Godin 
10sset. 


Giace 


je 

| 

k [ sn ts irice), 
| 

| 


Gui Il ant (An dré). 

Guitllou (Louis), 
Finistère 

|Guissou ‘Henri) 

Guyomard. 

Hall bout. 

{HHénauit. 

Horma Ould Babana. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine 
Hulin 
Hutin-D 
Ihuel, 
Jacquinot 
Jean-Moreau, 
Jeanmot, 
Joubert, 
Juglas 
jJules-Julien, 
July. 
Labrosse. 
Lacaze (Henri) 
Lambert ‘Emile-Louis), 
Doubs. 
Mlle Lamblin 
Laniel (Joseph). 
Laribi 
Laurel. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 


sgrèes. 


Rhône. 


Lecourt" 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 
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Louvel. 

Lucas 

Mavouin. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie ;André), 

Marosel1 

Martel Louis). 

Marline 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

René Mayer, 
tantine, 

Mazel 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès France, 

Menthon ide). 

Mercier (André Fran 
colis), Deux-Sèvres. 

Michaud ‘Louis, 
Vendée. 

Mitterrand. 

Moican, 

Monin 

Monjaret, 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte ‘’Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de)- 

Mouchel 

Mou:su 

Moustier (de). 

Moynet. 


Cons- 





Nazi Boni. 


Noël (André), Puy-de- 


borne, 
O:rm. 
OUrvoen. 
Duedraozo 
Penoy. 
Pelit ;uzène- 
Ciaudius), 
Peut (Guy), 
Py renées 
Mine Germaine 
Pey'ules. 
Perte 
Pflunin 
Pierre-Grouès. 
Pinaw. 
Pleven (René). 
Poimbæuf 
Mme floin<o-Chapuis 
Pourtier 
Mile Prevert. 
Prigent :Rob:e 
Queuille, 
Quilici. 
Ramarony 
Raulin-La boureur 'de) 
Rayimond-Laurent. 
Reïlle-Soul£, 
Rencurel 
Touy Révillon. 
Reynaud (Paul), 
Ribevre Paul). 
Risal (Eugène), 
Rollin (Louis), 
Roques. 
Rousseau 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saravane Lambert. 
Sauder. 
Schaff 
Sehaulfler (Charles), 
Scherer iMarc}, 


Mamadou. 


Bas-es- 


seine. 


rl), Nord. 





Schmidt Robert), 
Iaute-\jenne. 

Schmitt {Albert}, Bas- 
Rhin 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

SCeumann 
Nord. 

Senghor, 

“c£inaisons (de). 

Siefridt. 

SigrisL 

simonne:s, 

Smart 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitzen (Menrf), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Æle- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thirit 

Thoral 

Fiuxnd (Jean-Louis). 

Tinzuy (de). 

Toublanc, 

Tripoulet, 

Truffaut 

Valay. 

Verneyras. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume, 

Wasmer 

Mille Weber 

Yvon. 


(Maurice), 


NW'ont pas pris part au vote 


MM. 
Bayrou 
Edouard PBonnefous 
Boukadoum 
Capitant (René). 
Ca=s'ellani 
Clostermann. 
Derdorr 
Desjardins. 
Dusseaux. 
Furaud. 





Kaufrann. 
Khider 

Krieger (Alfred). 
Kuehn ‘Reué) 
Lamine Debaghine. 
Lôcrivain-Servoz. 
Legendre. 
Lespés. 

Liquard 
Livry-LeveL 
Maïlbrant. 





Mezerna. 
Michelet. 
Mondon. 
Oopa Pouvanaa. 
Palew£<ki. 
Pan!aloni, 
Ramonet. 
Terrenoire. 
Theelten. 
Vendroux, 
Wolf. 


N'ont pas pris part au vote 
(en application de l'article 107 du règlement) : 


MM 


Duprat (Gérard) el Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excwsés ou sbsents par congé : 


MM. 
Aragon ‘d”). 
Béné {Mauricef. 
Bétols ud. 


Marin (louis). 
Mokhtari. 

Naegelen (Marcel). 
Nisse, 


Serre 
Solinhac, 
Viard, 


N'ont pas pris part au vole: 


M. Edouard 


Herriot, 


président 


M. Augue!, qui présidait la séance. 


de l’Assemblée 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants 


Majorité absolue... 


Pour 
Contre 


Mai, 


LI n ..... CRRRRRLELELESS) 


aurès vérification, ces nombres ont élé 


ment à la liste de scrutin ci dessus 


nn nn nmnmnnnnnnnsse 


278 
300 





+e+- 


rectifiés eenformé- 





SCRAUTIN (N° 2422) 


Sur l'amendement de Mme Reyraud au chapitre 1060 du budget 
des postes, teléygraphes et téléphones (Etat C) (Réduclion indicæ 


live du crédit). 
Nombre des 
fajorité 


Pour 
Contre 


l'adoption... .. 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 

Abelin. 
Airoldi. 
Aiuot. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre), 
Anlier. 
Archidice. 
Mlle Arch.mède, 
Arna.…. 
Arthaud. 
Asseray 
Astier de LaVigerie(d”). 
Auban. 
Aubry 
Audeguil 
Augarde. 
Auineran. 
BRachelet, 
Badiou 
Bailanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardoux 
bare. 
Barrachin, 
Barrot. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Bas d 
Mine Bastide (Denise), 


(Jacques). 


Lo re. 
Paudry d’Asson (de). 
Baureus 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Benchennouf. 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Berger 
Bergeret. 
Ressac, 
Be>set. 
Beugniez. 
Bianchini. 


Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Blocquaux, 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Bonte (Florimond). 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bou et (Paul). 
Bour. 
Bourbon. 
Bouret (Henri), 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 





Ont voté pour: 


Bouxom, 

Braun. 

Mine Madeleine Braun. 
Brilouet 

Brusset (Max), 
truvneel. 

Puriot. 


Cachin (Marcel). 
Ca'as 

Camyhin. 

Cance. 
Capdeville. 
Caron 

Cartier {Gilbert}, 


Seine-el-Oise. 
Carlier {Marcel}, 
Drôme 
Cartier 1Marius), 
Haute-Marne, 


Casanova 


Castera, 
Cato.re. 
Latrice. 
Caveux (Jean). 
Ca vo, 

Cerclier 
Cermalacce. 


Césare 


Chamant. 


Chambeiron. 


Chambrun ({de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier 

Chevigné (de), 

Mme Chevrin. 

Chr stiaens. 

Citerne 

Mme Clarvs. 

Clemenceau 

Coffin 

Cogniot 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezrin, 

Coustôn. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier, 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

De!os du Raw. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Denais (Joseph). 


Denis (Alphonse), 
Haute- Ne 


(Mchel) 





Denis {André}, 
Durdogne. 

bDepreux {Edouard}: 

Deshors, 

Desjardins. 

l'esson. 

Devemy. 

Diers. 

Diallo {Yacine). 

Mi.e Dienesch, 

Dixmier, 

Djemad. 

Dorninjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Duforest, 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis, 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine, 

Marc Dupny (Gironde}s 
Duquesne. 

Durroux, 

Dutard. 

Duveau. 

\ime Duvernois, 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon Yves). 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

FauveL 

Fayet, 

Félix 
Félix-Tchicaye. 
Fievez. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouyet. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Mauriceÿ. 
Froment. 

Gabelle. 

Mme Galicier. 
Gallet 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet. 

Gau 

Gautier. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 
Gazier. 

Genest. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat 


# 
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Gosset. 

CR 

Go 

Gone (Félix). 

Gourdon 

[PT Zard (Gilles). 
Greffier. 

Grenier {Fernand}, 
Gresa (Jacques). 
Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Svine-Inférieure. 
Guérin (Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin (Ros2), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guille 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean- Ray- 
mond:. Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 


Halbout. 
Hamani DPiori. 
Hamon (Marcel). 
Henault 


Henneguelle 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet Boigny. 

Hugonnier. 

Hulin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

Jaquet 

Fe Moreau. 

Joinville (Alired 
Malleret). 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Juglas 

Julian Gaston}, 
Hautes-Alpes, 

July. 

Kir 

Kriegel-Valrimont. 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Calle 

Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert ’Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mlle Lambiin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Laniel tJnseph1. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larerpe 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre ‘Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis 

MmeLe Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Le Troquer !André 

Le vindrey. » 


L' Huillier (Waldeck). 
Lisette. 

Llante 

Loustau. 





Lucas. 

Charles Lussy, 
Mabrut. 
Macouin. 
Maillocheau. 
Mallez. 
Mamadou Konate. 
Manceau 
Marc-Sangnier. 
Martel {Louis). 
Martineau 
Marty (André), 
Masson (Albert), 


Loire. 
Maton. 
Maurellet. 
Mauroux 
Mayer (Daniel), Seine 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Mechaignerie. 
Menthon (de). 
André Mercier, Oise. 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 
Métayer, 


Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-’nférieure. 
Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Mouton 

Moynet, 

Mudry. 

Mutter fAndré). 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Orvoen. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peyrat 

Mme Germaine 


Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouës. 

Pinay, 

Pineau. 

Pirot. 

Poimbœutf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Tanguy). 
inistère. 





Pronteau, 

Prot. 

Quilici. 

Mine Rubaté, 
Raäabier. 
Ramadier. 
Ramarony, 
Ramette. 

Reeb,. 

Regaudie. 
Rei.le-souit, 
Renard, 
Reynaud (Paul). 
Mme Reyraua. 
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Rincent. 

Rivet 
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Roc 203 (Waldeck). 
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Rousseau. 

Rulfe 
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Sat uder. 

Savard. 

Schair. 

schauffler (Charles). 

Mme Schell, 

Scherer (Marc). 

Schmidt ‘Robert), 
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Schmitt (Albert), 
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Schumann (Maurice), 
Nord. 
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Servin. 
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Teitgen ‘Henri), 
Gironde, 

Temple. 

Terpend. 
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Tillon ‘Charles). 
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Jules-Julien, Rhône. 
Letourneau, 

AUVEIE, 

Marcellin 

Marie (André). 
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Moselle. 
Sail 


ki (Pierre), 


tobert}, 
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Kasffmann. 
Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René: 
Lamine Debaghine. 
Laribi 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 
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ement) : 
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Quiguen Ponmadére, Bour Fagon ‘Yves). Charles Lussy. 

Guillon (Jean), Pourtalet, Bouret (Henri) Faraud Mabrut, 
ladre-et-Loire Pouvet Bourgès-Maunoury Farine (Philippe) Macouin. 

Guyot Raymond} D Xavier Bouvier, Farinez \iamba Sano. 

seine ro Ilieet-Vilaine Le ‘ arcellin. 

Hamani Diort. [Mme Rabaté. Bouvier - O0" Cottereau 2 er he 

Hamon {Mar-el) iRamarony. Mavenne. nv arc-Sangnier, 

Mme Herzog-Cacmn |Ramette Bouxom oi RE EEE ii qu 

Houphouet-Boign jhenard Brusset (Max). ag ds bb Tone 
eny Forcinal. Martel Louis). 

Hugonnier jhime Reyraud. Burlot “oh art 

Joinville Alfred it JCYre (Paul) Buron Le, D ont pd 1308 

Mal'é ret). ni gal (Albert), Loiret. Cadi (Abdelkader). Frédet (Maurice)  mphosen Jean) 
Juge jRivet Caillavet Frome . ; Haute-Marne. 
Julian Gaston), Mme Roca Cape v,lie Gaelle : Maurellet ; 

Hautes-Alpes. IRochet Waldeck) Cartier (Gilbert) mer g . se LEE 
n. K:7 Rosenblatt seineet-Oise bn ë urice-Petsche. 
Chambrun tde), hriegel-Vairimont lRoucaute (Gabriel), Carlier Marcel). qu D à LUN Ga 
Mine Charbonnel. Lalle | Gard Drôme. 34 70 PR have Daniel . Seine 
Chausson, lan bert Lucien), Roucaute (Roger). Catoire gains iené Mayer. 
Cherrier Bouches-du-Rhône | Ardèche. Catrice Su ORRENSES. 
Mine Chevrin. Mme Lambert (Marie) ‘Rufle Cayeux (Jean). Geo Mazier. 
Citerne Finistère, IMile Rumeau. Cayoi Gavini. x “+ bé 
Mine Claevs. amps. |Savard LCerclier . 
Cogrio. La eppe. [Mine Scneil Chabau- Delmas. ë ue PR M2CK. 

Costes (Alfred), Seine | Laurens Camille) Servin Charmant Geotfre (de) re ia 
Pier Cantat Signor “harlot (Jean). on + Mars Mehaignerie. 
Ouezzin Lavergre. [Sourbet ‘harpentier, me Mekki. 

Lrcœur. IMme Sportisse. Charpin wervolino. Mendès-France. 
Mme Le Jeune Hélène: |Thamier Chassaing Glace pDL Menthon dei. 

Côtes-du-Nord. iThorez ,Meurice). Chaste! ain. Godin. Mercier {André-Fran 
Lenormand IThuillier Chau'ard borse çois), Deux-Sèvres 
Lepervanche de). ITillon (Charles). Chaze üosset Méta ver. 

mis Al; honce). Lesrorat {Toublanc Chevalier (Fernand), | Gouin Félix). Jean Meunier, 

I: | Vi nne,. L'Huillier We'deck) 4Touchard. Alger. Gourdon | Indre-et-Loire. 
Deihors Liselle, IToujas Chevallier (Jacques), | Uu7arq Gilles). Michaud ‘Louis), 
Bo mier. Liante Tourne Ager s"imaud Ê Vendée. 

Dj-mad Maillccheau Tourtaud. Cheval er (Louis), Guérin (Maurice), Mirjoz. 

Mme Donutran Maty Tricart Indre Rhône. Milterrand. 
Drevfus-Schrmidt Maïmadon Konate Mme Vaillant- Chevallier (Pierre). Guesdon. Moch Jules). 
Duclos (Jacques), Manceau Couturier. Loiret Guilbert. Moisan. 

Seine Marty André). Vannes. Chervigné 'de). Guillant (André) Muilet (Guy). 
Duclos (Jean), Mssson Albert), Vergès Caristiaens Guille. Mujaret. 

seine-el-Oise. Loire. IMme Vermeersch. C'emenceau (Michel! | Guillau (Louis). Mon! 

Pufour Maton. [Pierre Villon. Cofiin Finistère Muntei! fAnuré) 
Dumet (Jean Louis}. Mazel. Zunino. Colin Guissou Henri). Finistère 

Conual Mahaman. Guitton Murtel !{Pierre). 
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Mine Guérin (Lucie), 
-vine-lnférieure. 
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Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre). 

Montitlot, 


Morand. 
Morice 
Mouchet, 
Moussu 
Moustier (dé), 
Mouton. 
Moynel. 
Mudry 
Mutter (André), 
Mme Naulré. 
Nazi Boni. 
Mme Nedelec. 
Ninine 
Noël André), 
Puy-de-Dôme 


Noguères. 

Omi 

Orvoen 

Quedrago Mamadou. 

Palewski 

| Patinaud 

|Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penox 

Perdon (Hilaire). 

Mme Pér 

Péron (Yves). 


l'etit ‘Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses Pyrénées. 

Pevrat 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pevlel 

Pfhiniin. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poimbœuf 


Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pourtier, 

Pouyet. 

Mile Prevert. 








Noël (Marcel), Aube. 


Petit (Albert), Seine. 


Mme Poinso-Chapuis. 





Saravane Lambert. 

Sauder. 

Savard. 

Schalf 

Schauffler (Charles). 

Mine schell. 

Scherer (Marc). 

senrmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schott ;Albert), 
Bas-Rhin 

schmilt René). 
Manche 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Mose!le. 

Tony Révillon Schumann (Maurice), Tricart. 

Rexnand (Paul). Nord. Crutaut 

Mme Ravraud. seselle Mme \ aillant- 

Ribeyre (Paul). Senghor. Couturier. 

Ricou. servin Valay 

Riga! (Albert), Loiret | S2smaisons (de), Valentino. 

Riyal ‘Eugène), Seine. Siefridt. ve lrines. 

Rincent. Signor. Vée 

Rivet Sigrist. \endroux. 

Mme Roca. Silvandre. Vergès. 

Rochet (Waldeck). Simonnet. \me Vermeersch 

Roclore Sion Verneyras 

Rollin Sissoko (Fily-Dabo). Very (Emmfnuel), 

Roques Smaïil Viatte 

Rosenblatt soarbet. Villard 

Roucaute (Gabriel), Mme Sporlisse. Pierre Villon. 
Gard Tai!lade Violette (Maurice), 

Roucaute (Roger), Teitzgen (Henri), Vuillaume. 
Ardèche. Gironde. Wagner. 

Roulon Teitgen (Picrre), Wasmer 

Rousseau. Ille-et-Vilaine. Mile Weber. 

Rutte Temple W off. 

Mile Rumeuu. Terpend Yvon. 

Saïd Mohamed Terrenoire, Zunino. 
Cheikh. Thamier. 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Quilici 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Rarmarony. 

Rametie 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-soult. 

Renard. 


Thseetten. 
Fhibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Thorez (Maurice), 
Thuillier 

Tillon (Charles) 
Tinaud (Jean-Louis), 
linguy tde), 
Toublanc. 
Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 
Triboulet. 


(Louis). 








N'ont pas pris part au vote : 


Moro-Giafferri fde). 
Oopa Pouvanaa. 
Pantaloni. 

Ramonet. 

Rencurel. 


MM Godin. 
Paul Bastid Khider. 
Béné (Maurice). Lamine Pebaghine. 
Boukadoum. Lécrivain-Servoz. 
Derdour. Mezerna. 


N'ont pas pris part au vote 
(en application de l’article 107 du règlement): 


MM. Duorat (Gérard) et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d’). 
Bétolaud. 
Marin (Louis). 


serre. 
Solinhac. 
Viard. 


Mokhtari 
Naegelen (Marcel). 
Nisse. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, 


M. Auguet, qui présidait la séance. 


ne 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. .ss.s.sessseoovenesosnesuses 597 
Majorité TEQUISE. ..sssssoserooselesseésssssssesrse su 


Pour l'adoption. ..sossssse05estess 597 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


—+0+- 
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Amendement de M. Poumadère: MM, Poumadère, Dagain, rap 
porteur, Charles Brune, ministre des postes, télégraphes et télé- 
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Amendement de M. 
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Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Barthélémy. — AGop- 
tion de l'amendement de M. de Moro-Giafferri et du chapitre 
anodifié. 

Chäp. 1150: adoplion. 

Chap. 1160. 

Amendement de M. de Moro-Giafferri: MM. Fmile Hugues, le 
rapporteur, le ministre des postes, télégraphes el téléphones. — 
Adoplion de l'amendement et du chapitre modifié. 

Chap. 1170, 1180, 1190, 1260, 1210, 1220: adoption. 

Chap. 1220. 

Amendement de M. Morand: MM. Morand, le rapporteur, le mi- 
nistre des postes, télégraphes et téléphones. — Retrait, 

Amendement de Mme Reyraud: Mme Reyraud, MM. le rappor- 
teur, le ministre des postes, télégraphes et téléphones. — Rejet 
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Amendement de M. Dufour: MM. Dufour, le rapporteur, le rni- 
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de M. Aubry. 


services 


Marcel Noël: MM. Marcel Noël, le rappor- 





A ler Je M. Midol: MM. B d Fagon., — Rejet au 
suUruti 

AuO hi ou 

Cha 12 ] 

{ , {260 

\! | da À ç ! ) 
; ( ct M. 1 I l n, de 
l'äthendemment € Wopluion du chapitre 

Cha 121) “opli - 

Chap. 12K0: MM. Leenhardt, le ministre di pro puces 
el leitephones, — Adopuon. 

Cha 1290, 

Amendement de Marius Cartier: MM. Mari Ca Kir, Aubry. 
— Un: pointage Amendement \ji ‘ 

Chap 1200, 1310 12% ado} )f 

Chap, 3069: MM. Mondon e Tinguwv i Etat aux finances 
el aux afluires économiqu s. Adopliou 

Chap. 3010, 

Lbeux amendements de MM. Marcel Noël et Aubr unis À dis- 
cu>=sio0n omMmIitie : MM Marcel} Now: AUbr le Œfritts ire «le LS 

! t 


Î . télés aphiez af el6phones, Ad n où de 
M. Noïi et du chapilre moditié. 


{ Lifi Le LA 

Amendement de M. Ernil Hugues: M. Fraile H Lit — Ad )p- 
tion de l'amendement el du chapitre modifié 
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Deux amendements de MM. de Moro Giafferri et Morand. eon- 
ais à discussion Ccormaune: MM. Finile Hugnes, Morand, Île 1m 
His til [e po tes, téClégraphes et 1 M] pu — fielratt di IDeti- 
derment de M, Morand. — Adoption de l'amendement de M. de 
Moro-Giafferri et du chapitre modifié 

Chap. 3010 

Amendement de M, de Moro-Giafferr MM. Eraile Fugue le 
rapporteur général, le ministre des postes, télégranlu l 16- 
phoncs. — Adoption de l'amendement et du cl in 


Chap. 40350: adoption, 
Chap. 2060 
Amendement de M. Po 
général, le ministre des 
trait de l'arnendeiment 


Chap. 3070: 


MM. Poumadère, Ir rapporteur 


postes, télégraphes el téléphoncs, — Ke- 
et adoption du chap 


madère : 


adoption. 


Amendement de M. Fmile flugne M I H le f 
nistre des postes, léléyraphes et télé nes. — Hhelt i - 
dment et adoption du chapitre 


Chap. 509%. 

Amendement de MM. Barrot et Thibault: 
porteur, le ininisire des postes, télégraphes et 
tion de l'amendement et du chapitre modifié. 

Chap. 3100, 3119, 31%: adoplion, 

Chap. 31%. 
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Chap. 3110, 3150, 3160; 4000 à 4050; 5000; 6000 à 6080; 6100 à 6110: 
adoption. 


MM. Fagon, le 


téléphoies. - 
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Chap. 1080 
} ! « 

adoplion de ; at] 
A-)0 n 


la discussion à une prochaine séance. 
sur une discussh 
+ l'appel Hornihal des signalaires. 


usidente, 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
vice-présidente. 


à vingt et une heures. 


TT 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. le procts-verbal de la deuxième séance de 
ge jour à eté afliché et d'stribué. 
il mn V ä& puis d'observation ?.. 


Le proces-Verbal est adopte, 


se Bros 
DEMANDE D'ARBITRAGE SUR UNE DISCUSSION D'URGENCE 
Inscription à l'ordre du jour de l'appel nominal. 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Charles Schauffler une 
demande signce de 20 membres (1) tendant à provoque! l'arbi- 
truge de F'Assembice sur les avis divergents donnés par M. je 
pit ident du 
demande de discussion d'urgence de la proposition de ini 


n° 9:09 de M. Charles Schaufller et plusieurs de ses collègues 
tendant à lagyravation des peines intligées en vertu de l'article 
du code pénal aux auteurs de coups et blessures sur des 
nt 

nominal des signataires de la demande d'arbitrage 
{ice en tête de lordie du jour du prachain jout 
ux urgences et l'arbitrage sur l'urgenre 
a lieu, à la suite des discussions d'urgence 

lls à Cet oruie uu Jour. 


— 3 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1950 


Suite d° la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
ion du piojet de loi et des lettres rectificatives au projet 
af au développement des crédits affectés aux dépen- 
nnement des services civils pour l'exercice 1450 


ignatures de: Mme Degrond, MM. Ma- 

himilt, Béné, Bayrou, Barbier, Gozard, 

Mine Lempereur, MM. Guesdon, Emile-Louis Lam- 
ne Lefebvre, MM. Moisan, Caron, Devemy, Lau- 
æyendre, Gilbert Cartier, 
Lbour, Cayeux, Eluin Charpentier, Thibault, Dufa- 


Noël, Orvoën, Poimbæœuf, Coudray, Finet, Mme 


is, MM. Caillavet, Meck Martel, Eugène Rigal, 
Lez, Montillot, Christisens, Aumeran, Xavier Bou- 


‘ 


r, havini, Bardoux, Lefèvre-Pontalis, Movnet, Montel, Jean-Moreau, 


eau, Kir, Mutler, Joubert, Rollin, Bruvneel, Barrachin, Fré- 
ric-Dupont, Schautf'er, Thiriet, Furaud, Médecin, Temple, Capitant, 
Lespès, Palewski, de Moro-Giaflerri, Pelcos. Baylet, Bégouin, Marcean 
Dupuy, Rencurel, Garavel, Toublanc, Desjardins, Theetten, Hugues, 


de Raulin-abonreur, Livrv-Level, Pevtel, Trihoulet, Crouzier, de 


Gcoffre, Jules-Julién, July, Michelet, Hénault, Catrice, Gau. 


Ha lat du &s HT $ I l'amende! l de M. Dulard ‘ 


n d'urgence. — Jnscrip- 


onseil et Ja commission de la justice sur a 


Mondon, Bichet, Degoulle, 





POSTES, TÉI ÉGRAPHES ET TÉLÉIHONES (suite). 

Mme la présidente. Cet après-midi, l'Assemblée a commencé 
l'examen du budget anuexe des postes, telégraphes et téépho- 
pes, et s'est arrêtée au chapitre FUN, 

Je crois devoir rappeler le {temps de parole qui demeure acquis 
à chaque groupe. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Je 
paro!e. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général, Madame la présidente, puis-je me 
permettre de demander à ceux de mes collègues qui, en tant 
que techniciens, s'intéressent au budget des postes, lélégra- 
phes et téléphones — ils ne sont peut-être pas très nombreux, 
ais ils montrent, par leur présence combien ils s'intéressent 
aux débats budgétaires — de bien vouloir présenter leurs obser- 
valions avec une concision et une précision telles que nous 
puissions terminer ce soir l'examen de ce budget ? 

H est indispensable que nous puissions transinettre assez 
rapidement les budgets annexes au Conseil de la République, 
pour Jui permettre de nous faire connaître son avis, après 
examen, dans un délai rasonnable. 

Or, demain, et après-demain, l'Assemblée séra occupée par 
des débats d'une autre nature et il semble que si nous ne 
pouvions pas en terminer ce soir, nous serions contraints de 
reporter à une date éloignée la fin de la dis-ussion du budget 
des postes, télégraphes et téléphones, 

Je me permets douc d'insister auvrès des orateurs afin 
aue, par leur concision, corollaire de leur technicité, ils nous 
permettent de terminer ce soir le déhat engagé afin que Je 
budget des postes, télégraphes et téléphones soit voté par les 
deux Assemblées dans le plus bref délai. 

Mme la présidente. Monsieur le rapporteur général, si les 
temps de parole qui restent impaïtis à chaque groupe sont 
respectés, Je débat sur le budget ‘des postes, télégraphes et 
téléphones ne se prolongera guére. 

Le Gouvernement a encore droit, en effet, à vingt-deux 
minutes; la commission, à trente-rois minutes; le groupe com- 
muniste, à dix-neuf minutes: le groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, à vingt-quatre minutes: le groupe socialiste, 
à trente et une minutes; le groupe républicain radical et radi- 
ca!-socialiste, à dix-huit minutes: le groupe du parti républi- 
cain de la liberté, à huit minutes; le groupe des républicains 
indépendants, à neuf minutes; le groupe d'action démocratie 
que et sociale, à neuf minutes: le groune du centre républi- 
Cain d'action paysanne et sociale et ies autres groupes, à cinq 
minutes chacun. 

Mme Renée Re:raud. Je crois qu’une erreur a fté commise 
à notre préjudice, madame la présidente, Nous disposions de 
soixante-quatre minutes, Or, jusqu'a présent, nous n'avons 
uliisé que treute-neuf minutes et demie — Vous vovez, 
madame ja présidente, que j'ai chronométré — Par conséquent, 
nous disposons de plus de dix-neuf minutes, e 

Mme la présidente. Je vous ai donné les indications qui 
m'ont été transmises. Nous allons vérifier, La vérification sera 
d'ailleurs très facile, 

Mme Renée Reyraud. J'ai chronométré les interventions des 
membres de notre groupe, Je puis vous communiquer la liste 
de ces interventions, avec le minutage correspondant. 

Mme la présidente. Nous ahorïons le chapitre 10S0, qui est 
ainsi lhellé : 

« Chap, 1080, — Service des lignes, des installations élertri- 
ques et des transports, — Personnel titulaire, 3.719.688.000 
francs. ») 

M. Poumadère a déposé un amendement qui tend à rétablir, 
pour ce chapitre, le montant des crédits demandés par le Gou- 
vernement, soit 3.724.274.000 francs. 

La parole est à M. Poumadètre. 

M. Pierre Poumadère. Le groupe communiste à 6té amené 
à demander le rétablissement de ce crédit pour empêcher la 
suppression de 50 agents des lignes. 

Chacun connaît suffisamment la tâche immense qui reste à 
réaliser pour améliorer le réseau pour qu'il ne soit pas néces- 
saire d'insister longuement sur Popsortunné de rétablir ce 
crédit. 

Mais mon amendement à un autre objet, celui de <'oppo- 
ser à la vo:onté Péuvernementale de supprimer 100 emplois de 
chefs d'équipe et 550 emplois d'agent des lignes. 

Cette suppression n'est pas justifiée, car elle ne se tradui- 
rait pas par des économies. 

La commission des économies envisage également la suppres- 
sion de 5.500 emplois d'agent des postes, téégraphes et télé- 
phones, aiors qu'au contraire il faudrait recruter de nouveaux 
agents 


demande Ja 
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L'adoption de mon amendement signifiera donc que l'Assém- 
pliée nali nale ne veut pas entendre parler de licenciement des 
agents des postes, téiégraphes et téle phones, surtout dans le 
ersonnel des lignes, qui est déjà très insuffisant, 

J'espére que mon amendement sera pris en considlération 
par l'Assemblée. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la comm ssion ? 

M. Léon Dagain, rapporteur. Les observations que vent de 
presenter notre collègue ne correspondent nullement à Ja 
maniere de voir de là commission des finances, 

Celle-ci estime qu'il est nécessaire de moderniser l’appa- 
reillige mis à la disposilion des agents des lignes, L Jui est 
apparu que l'entretien des lignes téléphon'ques coûtait trop 
cber et qu'il convenait de doter le personnel d'un matériel 
moderne. 

Elle désire, en particulier, Voir ce personnel doté de eamions- 
tarcres, d’exXcavalrices pour creuser les tranchées où doivent 
ëre posés les câbles souterrains, de camions porte-échelle pour 
l'élasage des arbres. 

iL est évident que l'acquisition de ce matériel va à l'encontre 
de la proposition de M. Poumadére. 

Une observation à été faile par un commissaire des finances 
sur les retards apportés à la réfection du réseau de Béziers. 
Or, en la circonstance, l'administration n'a pas manqué de 
personnel, mais de crédits suffisants pour assurer l'entretien de 
ces ligues, Par suite de la neige, 8.000 poteaux se sont rompus, 
faute d'un entrelien convenable par suite de l'insuffisance des 
ardts mis à la disposition de l'administration des P, T. T. 

La commission des finances demande qu'il soit remédié à 
ectte situation, que les crédits de matériel! soient augimentés et 
que le personnel soit doté d’un matériel moderne, mais, en 
euutre-partie, que le nombre des agents soit d'mnué, 


Mme la présidente, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Char'es Brune, ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, L'avis du Gouvernement est confornre à ce:ui de Ja 
tuinission des tinances, 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Pou- 
madere, qui est repoussé par le Gouvernement et par la com- 
Bison. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Marcel Noël a déposé un amendement 
tendant à réduire le ercdit du chapitre 10SO de ox) francs, 
La parole est à M. Marcel Noël. 


M. Marcel Noël. Les raisons qui molivent cette demande de 
réduction indicative de crédit sont les suivantes : 

Les agents des lignes des P. T, F., au nombre d'environ 9.00, 
effectuent des travaux très importants de construction et d'en- 
Uetien d'artères et réseaux téléphoniques, 

Au cours de longues années au service des lignes, ils ont tté 
amenés à acquérir de solides connaissances professionnelles, Hs 
sont titularisés dans leur emploi après une sévère sélection, 
par voie de concours et après un stage technique de dix-huit 
Lio <, sanctionné par un examen professionnel. 

Le 5 septembre 1948, près de 3.5 candidats postulaent les 
bé places mises en compétition. 

Ces agents doivent effectuer des tâches difficiles, dans des 
conditions dangereuses et insaiubres,. 

Avant reclassement, ils percevaient une rémunération net- 
lement supérieure à celle des agents de police de l'Etat. 

l'ar décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, ils se sont vu attri- 
bucr l'indice 185, alors que les agents obtenaient l'indice 210, 
avec possibilité de terminer leur carrière comme sous-brigadier 
à l'inuice 295. 

D'autre part, en raison même du peu de différence entre le 
traitement d'agent des lignes et celui de soudeur et de l'obli- 
£aïion faite aux soudeurs de changer de résidence pour occuper 
éventuellement un emploi, de nombreux agents des lignes se 
voient contraints de renoncer à participer au concours ouvert 
cn vue de pourvoir aux emplois de cette catégorie. 

Les agents sont donc privés de l'avancement auquel ils sont 
en droit de prétendre, surtout si l’on tient compte du fait qu'ils 
remplissent, pour la plupart, des fonctions de chefs d'équipe 
lorsque ceux-ci sont amenés à s’absenter, quand ils ne doublent 
Pas, pratiquement, en permanence les chefs d'équipe. 

Pour toutes ces raisons, il y à donc lieu d'accorder aux agents 
des lignes le bénéfice de l'échelon de classe exceptionnelle. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. L'amendement présenté qui tend à réaliser 
Une économie de 500 francs sur ce chapitre ressemble un peu à 
Un vœu de conseil d'arrondissement, La commission laisse sur 
€e point l’Assemblée juge de sa décision. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 








M, le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 
Verlicment repousse l'amendement, 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Marcel Noel, repoussé par le Gouvernement, la commission 
S 6h rabportant à } Assemblée 

L'ameéendement, mis aux voix, est ad pie.) 

Mme la présidente, M. Midol a présenté un amendement ten- 
dant à réduire le erédic du chapitre 1080 de 1.4) francs. 

La parole est à M. Barthélemy, pour défendre l'amendement. 
M. Andre Barthelemy. L'ail 


uinistration des postes, télégraphes 


et téléphones avat inilialement proposé certaines transforma- 
tions d'emplos et gagces par des suppressions d'emplois 
d'agents des lignes, 

D s'agissait de transformer 667 emplois d'agents des lignes 
en : 13 emplois de contrôleurs des lignes, 65 de chefs d'équipe 
des lignes, 297 de soudeurs, 230 d'agents des lignes conduc- 


teurs d'auto, 30 de nducteurs d'auto de première catégorie, 
22 de coudurleurs d'auto de deuxitme catégorie, 

L'administration avait demandé, en outre, la transformation 
de 20 emp'ois de magasiniers du service auto en 20 emplois 
l'ouvriers d'état de quatrième catégorie 

Nous somines contre ces transformations, car nous ne vou- 
lons pas que ces emplovés soient assimilés aux ouvriers d'état, 
mais aux mécaniciens dépanneurs, calégorie dont certains sont 
d'A 15. 

ll est normal de leur donner satisfaction, Si, par opposition 
du ministère des finances, il était impossible d'obtenir la lota- 
lité de ces transformations, nous demandons qu'au moins soit 
effectuée la transformation de 282 emplois d'agents des lignes 
en 2% emplois d'agents des lignes conducteurs, 30 de conduc- 
teurs d'auto de première catégorie et 22 de conducteurs d'auta 
de deuxième catégorie, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
) 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. le Gou- 
vernement repousse l'amendement et demande le scrutin. 

Mme la présidente, Je mets aux voix Flamendement de 
M. Midol, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le cerutin est ouvert. 

(Les voles sont rr« ueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est “los. 

(My les srcrelaires fort lo dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


CR ER Er a SCC CRU 1 


L'Assemblée nationale n'a pus à opté, 

M. Dutard a déposé un amendement tendant À réduire 1e 
crédit du chapile 10S0, à titre indicalif, de {1.000 francs, 

La parole est à M. Dutard. 

M. Lucien Dutard. Mon amendement a pour objet d'attirer 
l'attention des pouvoirs publics sur fa siluation des agents des 
services des lJishes, 

Ces agents ainsi que ceux des installations des ateliers tra- 
vaillent quarante-buit heures par semaine, c'est-à-dire deux 
cents heures par mois. Hs partent tôt au travail et rentrent tard 
chez eux le soir, six jours par semaine 


Is ne disposent d'aucune liberté pour procéder pendant la 
journée aux soins d'hvaène ou pour faire leurs achats, On 
persiste à leur refuser le bénéfice de la semaine anglaise ou 
d'un jour de repos toutes les deux semaines et les quelque 
trente-sSix ou trente-sept heurgs supplémentaires qu'ils font tous 
les mois leur sont rémunérées, dit-on, 230 ou 200 francs, soit 
7 francs de l'heure environ. 


, 
Leurs revendications sont les suivantes: 
Retour à la semaine de quarante heures dont 
en 1438; 

Un jour de repos toutes les deux semaines: 

Payement des Leures de travail, au delà de la quarantième, 
compte tenu des majorations prévues par Ja loi. 

Tel est le sens de mon amendement, 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La question de Ja durée du travail ne peut 
être traitée de manière particuliére pour les P. T. T. Elle est 
d'ordre général. Elle n'a donc pas sa place dans ce débat budgé- 
taire. 

La commission repousse l'amendement, 


Is bénéficiaient 
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M. le ministre des nostes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 
vernément le repousse également. 

M. Lucien Dutard. Nous demandons le scrutin. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
8. Dutard, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée au noi 
du groupe communiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recuerllis.) 

Mme la présidente. Per-onne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

_ Mme la présidente. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes. k 

HW va y être procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
reimenl. 

Le chapitre 1080 est réservé en attendant ce résultat. 

« Chap. 1090, — Service des jocaux d'exploitation, — Per- 
sonnel titulaire, 136.986.00) francs. » 

Personne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1090, 

(Le chapitre 1090, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1100. Inspection générale, — Personnel titulaire, 
21.623.000 francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Clip. 1110. — Services d'enseignement. 
— Personnel titulaire, 227.879.000 francs. » 

M. Moro-Giafferri à présenté un amendement tendant à 
rétablir le crédit propusé par ie Gouvernement, soit 237.879.000 
{rancs. 

paroe est à M. Emile Hugues, pour soutenir cet 


ne 


; 
[EL 


amen- 
Le crédit du chapitre 1110 s'élevait à 
finances l'a réduit de 
M. de Moro-Giafferri 


M. Emile Hugues. 
227.S74.000) francs. La commission 

10 milliuns de francs, L'amendement de 
tend à rétablir ce crédit. 

I y à lieu de souligner tout d'abord l'importance de la réduc- 
tion proposée qui alte nt 10 millions de francs, alors que le 
crédit relatif au traitement des vingt-quatre emplois budgétai- 
res d'ingénieur-élève est seulement de 6 miilions de fraucs 
environ. 

Par 


} 


» ues 


) 
} 


a , l'effectif des promotions d'ingénieurs-élèves 
quant éte fixé de maniere à satisfaire aux besoins moyens du 
des ingénieurs, la réduction permanente de cet effectif 
conduira à laisser Vacante une partie des emplois d'ingénieur 
gxistants 

Néanmoins, pour tenir compte du désir manifesté l'an der- 
nier par la commission des fluances, il n'a élé recruté en 1919 
que dix au lieu de douze, effectif normal. 
L existe donc actuellement deux emplois non pourvus sur 
vingt-quatre. 

Dans ces conditions, nous vous demandons jostamment de 
“enoncer à l'abattement envisagé par la commission et de réla- 
büir le crédit proposé par le Gouvernement, 

Mme la présidente. a parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, !e: ingénieurs des P. T. T. sont des poly- 
techniciens, A leur sortie de l'Ecole polytechnique ils sont 
astreints à suivre un cours de deux années sur les télécom- 
munications, I semble donc indiqué de donner à ces ingénieurs 
des attributions en rapport avec la culture qui est exigée 
d'eux. 

Or, l'année dernière, au nom de la commission des finances, 
j'ai signalé à l'Assemblée nationale que certains de ces ingé- 
hieurs élaient employés comme chefs de garage. Il nous est 
apparu qu'il y avait là un abus et l'administration n'ayant 
pas tenu compte de la volonté de la commission, celle-ci a 
manifesté sa mauvaise humeur en opérant un abattement très 
important sur le crédit de ce chapitre. 

Je ne m'oppose pas au rétablissement d'une partie du crédit 
ainsi supprimé, mais je voudrais que l'administration com- 
prit que la commission des finances exige que les ingénieurs 
exercent des fonctions en rapport avec leurs Capacilés. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 
vernement demande à l'Assemblée d'adopter l'amendement de 
M. de Moro-Giaflerri. 

IL donne à la commission des finances, dont il espère ainsi 
fléchir l'opposition, l'assurance que les ingénieurs seront 
employés selon leur compétence. 

M. le rapporteur. Dans ces conditions, la commission accepte 
l'aniendement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Moro-Giaflerri accepté par le Gouvernement et la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


« ps 


ingénieurs-élèves 





Mme la présidente. Personne ne demande la parole » 
Je mets aux voix le chapitre 1110, au nouveau chitlre 
231.839.000 franes. 

(Le chapitre 1110, mis aux voir avec ce chiffre, est ai, 


Mme la présidente. « Chan. 1120. — Services spéciiu 
Personne! titulaire, 472.060.000 francs. » 

M, de Moro-Giafferri a présenté un amendement tend 
rétablir, à concurrence de 490.857.000 francs, le crédit p 
par le Gouvernement. 

La parole est à M. Hugues pour défendre l'amendement, 

M. Emile Hugues. L’amendement de M. de Moro-Giafferr: {or 
à rétablir, à concurrence de 490.857.000 francs, le crédit 4 
chapitre 1120 réduit par la commission des finances à 472 mil. 
lions 60.000 francs, l'abattement de 21.465.000 francs 
pondant à la suppression de 75 emplois divers et à la à 
tion de seize créations d'emplois. 

La plupart de ces einplois répondant à des hesoïr 
tains, M. de Moro-Giafferri demande qu'un crédit de 1<7 
francs, correspondant à 36 emplois seulement, soit rétabli 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. te rapporteur. La commission des finances à une politique 
constante. J'ai, cet après-midi, fait connaître à P'Ascenlée 
qu'elle avait manifesté le désir de voir les travaux mures 
confiés à des artisans ou à des entrepreneurs, et non js à 
des fonctionnaires ouvriers. 

Je ne méconnais pas les raisons qui ont dicté à F'adn 
tration la création des ateliers du boulevard Brune; ces raisons 
étaient valables à l’époque, car, devant la défaillance de l'in. 
dustrie privée, l’administration avait été contrainte de fibri 
quer elle-mème ses meubles téléphoniques. Elle doit, d'ailre 
part, disposer d’ateliers-témoins, pour pouvoir discuter en 
connaissance de cause le prix des matériels qu'elle comnande 
à l'industrie privée. Mais son rôle ne doit pas aller au del, 
Telle est, du moins, l'opinion de la commission des fin: 

C'est pour marquer sa volonté de ne pas voir l’admini:tra. 
tion des postes se transformer en fabricant de meuble 
phoniques ou d'appareils télégraphiques que la commi- 
procédé à un abattement assez sérieux sur ce chapitre. 

Je veux bien tenir compte des observations formulée 
M. Hugues et accepter vne transaction, mais je désirerais 
le Gouvernement, dans ja mesure où il le peut, tienne compte, 
dorénavant, de cet état d'esprit de la commission des finit 


qui, je l'espère, sera confirmé par un vote de l'Assemblée 
nationale. 

Mme la présidente. Quelle transaction accepterait la copnuuis- 
sion ? 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Li: 
pourrait accepter l’amendement de M. de Moro-Giafferri. 


M. le rapporteur. J'avoue que je suis assez embarra--f. la 
le répète, je ne veux pas maintenir trop strictemeut le 
de vue de la commission des finances et suis prêt à accepter 
une transaction. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des potes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Goi- 
vernement demande à l’Assemblée d'adopter l'amendeme:! de 
M. de Moro-Giafferri. 

Il n’est pas du tout dans l’esprit de l'administration de créer 
des ateliers qui concurrenceraient l'industrie privée, mais il est 
tout de même indispensable qu'elle ait des ateliers lui peiu 
tant de calcu'er des prix’ de revient. 

Je donne l'assurance à l'Assemblée que nous tiendron- 
pe grand se 14 des observations qui ont été formulse: 

a cominission des finances et je lui demande, dans ces co 
tions, de bien vouloir adopter l'amendement de M. de 0 
Giafferri. 

M. Henri Mallez, Monsieur le ministre, êtes-vous sûr qu'il 
soit nécessaire d'avoir des ateliers pour calculer un prix u8 
revient? 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. J° 5 
vous rappeler, mon cher collègue, que les ateliers du bouie- 
vard Brune ont rendu de nombreux services. 

Quand, après la Libération, il fallut remettre en état certars 
centraux téléphoniques et nombre de multiples qui se trou- 
vaient dans les chefs-lieux de canton, l’industrie privée ne pou- 
vant pas réaliser ces améliorations, ce sont les ateliers du bou- 
levard Brune qui les ont exécutées, È 

Au moment où la plupart des parlementaires demandent !'ins- 
tallation du téléphone automatique rural dans leurs départé- 
ments, nous pouvons avoir besoin de ces ateliers. C’est la rar: 
son pour laquelle je vous demande d'adopter l'amendement 
de M. de Moro-Giaflerri. 








— 


, 
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_— értirnitiihé 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Moro-Giaff rri, accepté par le Gouvernement, La commission 
s'en rapporte à l'Assemblée. : | 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole 

Je mets*aux voix le chapitre 1120, au nouveau 
490.$57.000 france, Ê ! \ 

Le chapitre 1120, mis Aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1130. — Services d'acheminement 
dances. — Personnel titulaire, 1.657.781.(4N) francs. » — (Adupté.) 

Mme la présidente. « Chap. 1110, — Services techniques spé- 
culisés. — Personnel titulaire, 810.112.090 francs. » 

Je suis saisie de deux amendements pouvant être soumis à 
vos discassion commune. \ 

Le premer, déposé par M. de M5ro-Giafferri, tend 
à eurrence de 814.553. francs, le crédit proposé par le 
Gouvernement, ss | 

Le second, présenté par M. Barthélémy, tend à rétablir le 
montant des crédits demandés par le Gouvernement, 
gissst.O00 francs. 
ja parole est à M. Barthélémy. 
M. André Barthélémy. Alin d'assurer des carrières semblables 
x cadres administraUfs d'une part, et aux cadres techniques, 
utre part, il convient d'élabiir des conditions d'avan-ement 
emblables dans ces deux branches. Pour qu'il en soit ainsi, 1! 

lrait augmenter le corps des inspecteurs principaux des 
{allations électro-mécaniques par la transformation €e° qua- 
te emplois d'ingénieurs des travaux en emplois d'inspecteurs 

Ppatix 
I faut noter que la création de ces quarante emplois ne com- 
pense «ue partiellement le désavantage subi par les cadres 
techniques. % | ; 

Enfin, pour réaliser des carrières semblables, if conviendrant 
ésalement de prévoir en faveur des ingénieurs des travaux un 
avancement de classe à l'indice 460 dans des proportions compa- 
rables à celles qui existent entre chefs de section des services 
adininistratifs et inspecteurs-rédacteurs. 

La proposition de création de quarante emplois d'inspecteurs 
principaux des installations mécaniques est donc une propost- 
tion unique, 

Mme la présidente. La parole est à M. Hugues, pour soutenir 
l'amendement déposé par M. de Moro-Gialferri. 

M. Emile Hugues. L’amendement de M. de Moro-Giafferri ne 
va pas aussi loin, bien entendu, que celui de M. Barthélénv. 

M. de Moro-Giafferri demande de rétablir le crédit à concur- 
rence de S14.553.000 francs, La commission des finaniées a pro- 
cédé à une réduction de 8.769.000 francs correspondant à la 
disjonction de quarante emplois. 

Vingt-deux créations d'emplois pouvant, à la rigueur, être 
reportées à 4954, notre amendement tend à rétablir un crédit de 
4.111.000 francs correspondant aux autres emplois dont la dis- 
jonction est envisagée. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de Ja commission :ÿ 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement de 
M Barthélémy et accepte celui de M. de Moro-Giafferri. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 
verneinent repousse aussi l'amendement de M. Barthélemy et 
acceple Celui de M. de Moro-Giafferri. 

Mine la présidente. Monsieur Barthélémy, vous ralliez-vous au 
chiffre proposé par M. de Moro-Giafferri, accepté par la com- 
Dssion et le Gouvernement ? 

_M. André Barthélémy. Non, madame la présidente, je main- 
liens mon amendement, 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 
{hélémy, repoussé par le Gouvernement et par la commission 

(Une épreuve à main levée est déclarée douleuse yar le 
Lureau.) 

Mme la présidente. IL y a doute. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je 
demande Je scrutin. 

Mme la présidente. Le Gouvernement demande le scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 2... 

e scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
gécrulin : 

Nombre des votants... ...ss....ecssoss re. 
Majorité absolue. ......,.es.sscoosonse.see 


Pour l'adoption. . secs e 179 
Contre ..... 416 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


9 


chitlre de 


des CorreSpon- 


soit 


An © 


595 


298 





Je mets maintenant 
Giafferri, accepté par 


L'aimnendeinent, 


aux voix l'amendemt 1 de M. de Moro 
{ Gouvernement. 


la commission et par le 


nus aux Voir, est adopte.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?... 

Je imets aux voix le chapitre 1140, :u chiffre nouveau de 
814.593.) francs, 

Le CHE D e 1130, mis aur vois [ est ad jte.) 

Chap. 1159, — Services extérieurs, — P nnels des cadres 

complementaire 1.094.93$S,000 francs. \dopti 

Mme la présidente. 4 Chap. 1161 Services extérieurs, — 
témuneratie du personnel contractuel et auxiliaire, 6.30% mile 
ions 731.4) f ancs, ] 

M. ‘de Moro-Giafferri a pl senti n 11} { ent tendant À 

tabl] i n rence de 6.704.624 04X) fi { { { [ PUSe 
Ï il be L IVe lt nl 

L. paroie est à M. Emile H CS, 1 lt r cet amende- 
met 

M. Emile Hugues. La commission des finances à réduit les cré- 
lits de ce ch pitre de 1.149.04X) francs, cor pond nt à la Ss ip 
pression d'un élnploi d'assistante sociale et à Ja lisjon { \ de 
Ja création de deux emplois d'ingénieurs contractu 

I apparait qu'un emploi d'assislante so:iaie peut étre sup- 
pri mais l'amendement tend à rétahl un credit de Sun) 
francs, corre-pandant aux deux emplois d'ingénieurs contrae- 
tuels, dont la éréalion est reconnue indispensabl 

Mme la présiäente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission des finances r pousse l'amen- 
dément de M. de Moro-Giafferri et maintient la Suppression de 
deux emplois d'ingénieurs contractuels, 

J'ai déjà dit tout à l'heure que la comm 
estime nombre des ingénieurs à 
phes et téléphones, Si l'administration doit pourvoi 
d'ingénieur, elle pent prélever ces ingénieurs sur d' 
garies, ne serait-ce que sur ceux que je qualifiais tout 
parce qu'ils remplissent cette fonction, de « chefs de 


Mme la présidente. Quel est l'avis du G 


ssion des finances 
tolégra- 


des postes 


{rop cievé le S postes, 


iulres caté- 


à l'heure, 


£ irage D, 
uvernement ? 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 
vernemment demaude à l’Assemblée d'adopter l'amendement de 


M. de Moro-Giafferri. 

ne s'agit pas, en effet, de la création de deux emplois d’in- 
génieur, mais de fonctionnaires employés sur es navires 
cabliers, Actuellement, nous avons sur ces navires deux offi- 
ciers de pont, que nous désirons promouvoir au rang d'ingé- 
nieur, pou; Jetr permettre de toucher la rémunération affé- 
ente aux fonclions qu'ils occupent et aux services qu'ils 


7 
rendent. 


Mme la présidente. Je mets aux voix |’ 
M. de Moro-Giatferri, repoussé 
par le Gouvernement, 

(L'amendement, nus 


auT UOiT, est adopté.) 


1 sn} c 
la parole 7... 


Mme la présidente. Personne ne demande plus Fu 
chiffre de 


Je mets aux voix le chapitre 1160, au nouveau 
G.70:.623.000 francs. 

(Le chapitre 1160, mis aux voir avec ce chiffre. 

« Chap. 11750, — Frais de remplacement, 3.496.390.000 francs. » 
— (Adopte.) 

« Chap. 1180. — Allocations aux agents en congé de longue 
durée, 302,950.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1190. — Aïlocalions à 
nibilité d’oftice pour maladie, 29.625.000 fra 

« Chap. 1200, — Allocations dues aux agents de FlEtat victi- 
mes d’un accident surveau au cours d'un déplacement néces- 
sité par l'accomplissement d’une mission, » Mémoire.) 
1210, — Supplément familial de traitement, 437 
D (Adopte.) 

s né 


Indemnités de résidence, 7.258.022,000 


est adopté.) 


ents mis en dispo- 
{ue ple.) 


pt fi r 
cefrtalftis 15 
LI 


« Chap. mil- 
lions 604.000 francs, 
« Chap. 1229 — 


francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente, « Chap. 12%0, — Indemoïlés 
755.234.000 francs. » 

M. Morand a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs le crédit de ce chapitre, 


La parole est à M. Morand, 


M. Georges Morand. J'ai déposé cet amendement afin d’atti- 
rer l’atteution du Gouvernement et de faire préciser Ja posi- 
tion de J’Asseniblée en ce qui € l'attribution d’une 
indemnité de risque au personnel du service des lignes des 
PTT. 

Le personnel des équipes de construction et d'entretien des 
ligues des P.LT. est appelé quotidiennement à exécuter, dans 


)nCerre 
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1 particulièrement dangereuses et insalubres, les 
lui sont confiés, 1 exécute ces travaux à des hau- 
à qumize metres, en appui, en façade, à la corde 


rs, le personnel des 
indemmité de 

)N, lié peér<son- 

une 1nuemmnite 

11) du galaire 

i\ ullant ei 


r 1n n 
pour les autr 


P. 


e la présidente. (hi: 
je ranporteur. ! 2 


\ e ‘lo 
| 
Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouverneme 


M. le ministre des postes, télégraphes et télénhones. Le: argu- 
jue vient de présenter l'honorable M. Morand ont ét 
par l'admin'<tration, Nous venons de proposer à l'adri- 
n des finances d'augmenter le taux de l'indemnité spé- 

ux agents des lignes qui travaillent dans les égouts ou 
upliissent des travaux dangereux. 

ble done que M. Morand a satisfaction sur le principe, 
demande ue ref r son amendement. S'il ne le retire 


TR 1P] )OSCral pas à son adoption. 


Mme la présidente. Monsieur Morand, maintenez-vous votre 
arnvti lement ? 


M. Georges Morand. Je prends acte de la déclaration de M. le 


ministre et je relire mon amendement, 


Mme la présidente. L'amenderment est retiré. 

Mme Revraud a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 ' ie crédit d | 

La parole est à Mme Rex 

Mme Renée Reyraut. L'admi 
gation aux receveurs-distributeurs de recruter la personne 

l d'assurer l'intérim au bureau pendant leurs distribu- 


uistration des P. T. T. fait obli- 


Care 
{1 lis | ] 
‘ ta i qu'ils sont tenus de S’acquitler, auprès des caisses 
prinall H À outributions directes, des cotisations de sécu- 
proportionnelle de 5 p. 100 qui incombe 


ice les receveurs-distributeurs dans une 
des fonctionnaires, soulève avec juste 
vif mécontentement. 
la discussion du budget, le 21 juin 1948, l'Assemblée 
a ado] un amendement que j'ai eu l'honneur de 
uix termes duquel l'administration des P, T. T. était 
erser directement aux caisses primaires et aux contrô- 
ntributions directes la _ patronale qui leur 
be, 14 septembre 1%48, en deuxième lecture, lAssern- 
blée_ et ptant le nouvel amende ment que je dé ‘posais, repre- 
Hall lecisIONn, ui avait cté moditite par le Conseil de la 
Re pl 1bl 

\unisi, il ux 1 . l'Assemblée nationale a montré nette- 
ment sa : uté de mettre fin à la situation imposée aux rece- 
veurs distributeurs et qui soulève l'indignation de ce pérsonnel. 

Mais l'administration n'en a tenu aucun compte et se sert 
d'un wrtifice qui consiste à rembourser les receveurs des frais 
occasionnés par le jeu des lois sociales et de l'impôt. 

La pro cédu eo em oyée, outre la sujétion qu'elle impose aux 
receveurs-distributet compl que. in dise: itablement la tâche 
des services de dire ction per la multiplicité des jeux d'écriture 
qu'elle leur impose et l'obligation qui leur est faite d'adresser 
un nombre considérable de notes et de circulaires aux inté- 
resses, à un moment où l’on parle tant d'économies. 

Je demande donc à l'Assemblée nationale d'adopter mon 
nmendement, pour confirmer la volonté qu'elle a exprimée ici 
par deux fois, et afin d’en finir avec de telles méthodes. J'es- 
père qu'ainsi l'administration des P, T. T. prendra les mesures 





qui s'imposent pour que satisfaction soit donnée anx 
distributeurs, (Applaudissements à l'extrême gauche 

Mme la présidente. Quel e:t l'avis de la commission 

M. le rapporteur. Cetie question ne me parait pas à 
portance que lui donne Mme Peyraud. 

M. le ministre @es postes, télégraphes et téléphones 
aucune importance. 

M. le rapporteur. Soie ois, puisque Mme Revraud 
pelle que l'Assemplée à par deux fois manifesté sa 
commission des finances, n'avatit pas eu à en connai 
la discussioi le l'exercice 1950, je ne 
au geste » NOUS Pl _ se Mme PRevrau 
interventior fa ue Conlirmer ce que ke déjà d 
que es ha ie ini lil nt a ur de 
conseils |’ FT } SCIHENL, Pline Ma, { 
Apnlaudissements sur divers banes.) 


Mme la présidente, Quel est l'avis du G TNCIH: 

M. le ministre des postes, télégraphes et tété: mMmones, 
vernement repousse l'amendement. Contrairement ü 
firrue Mine Revraud, les mesures prises ne soulèver 


r! it} I FhUPIIT 
Sghailoir PS Tr Veurs. 


Mme Penée Reyraud. Vous n'a 
veil listributeurs 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. 
je l’ai déjà dit, j'ai reçu les représentants des différi 


trales svndicales et des 4550 ions du personnel 


revendications qu'ils ont défendues, celle que vous 
arrive au dernier rang. 

Si l'administration se chirgeait de payer elle-même ] 
tions, elle serait obligée de consacrer à celte tèche 
nel et une masse de papiers, ce qui serait contraire à 
aes usagers. 

Mme la présidente, Je mels aux voix l’amenden 
Mme Revraud, repoussé par le Gouvernement, 


M. André Barthélémy. Nous demandons le scrutin. 


Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à vo! 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes. 


Mme la présidente, Voici le résultat du dépouill 
scrutin : 


Pour J'adoption........... 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Dufour a présenté un amendement tendant à ré! 
crédit du chapitre 1239, à titre indicatif, de 1.009 fran 

La parole est à M. Dufour. 

M. André Dufour. Sur ce chapitre, un crédit de 170 
est prévu pour l'augmentation du taux des indemnités d 
sures et de bi yclette. 

Le décret du 24 avril 1948, fixant le taux de ces ir 
est de portée générale, c'est-à-dire applicable ‘à l’ensen 
administrations. Ce qui revient à dire que les 170 mil! 
vus devront être répartis entre toutes les administratio 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. 

M. André Dufour. Dès lors, il n'apparaît pas que le 
prévu soit suffisant pour permettre une revalorisatio 
tantielle de ces indemnités, pour porter le taux de l'in 
de chaussures à 5.000 franes, l'indemnité d'achat de b 
à 412.009 francs et l'indemnité mensuelle d'’entri 
200 francs. 

Vous connaissez, monsieur le ministre, les taux des 
nités allouées présentement dans ces trois domaines. Je 1 
terai donc pas davantage sur leur insuffisance, 

A diverses reprises, le Parlement a été saisi de la qu 
et des amendements ont été adoptés. Mais, à ce jour, le n 
des finances s'est toujours refusé à faire droit à une 
dication que chacun considère comme parfaitement lég 
justifiée. 

Ces indemnités répondent indiseutablement à un re! 
sement de frais pour les personnels intéressés. C’est po 
en adoptant mon amendement, l'Assemblée manifesl 
volonté de voir enfin, dans ce domaine, régler au mi 


intérêts des ayants droit. (Applaudissements à l'extréme qu 


che.) 
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Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? { à l'Etat ou détenus par lui ne peut « là an 

M. le rapporteur. Noire collègue a excellemment déclaré que de Sécurité de service, ni pa e sd 
la régleme ation de &es indemnités était d'ordre général. Fille le l app: tlion «ce ce uccret id i t \ leg 
ninteresse donc pas particulièrement les postes, lelégraphes et | + ARE selon es U alcs jue \ s d 1 

cléephones, » 

Mais notre collègue à commis une erreur en indiquant que | 1 | quil Ie pus part | nent i es 
le lit de {70 mil lions de francs doit être réparti entre toutes | P, Ï : ré veti et chefs d st « 
les dministrations, | eux succes grace au VŒœu qi \ Û \ ns 

Ce crédit est propre à l'administration des postes, télégraphes |! HIAUCES 0 ESA DA le ( ( n 
et téléphones, puisque c'est actu lement le budget des postes, | se ques hp ( le 
elegraphes et téléphones que nous discutons, 1e: Érereg a 24/2 par t 

La commission des finances n’a pas eu à connaître de l'aug- | ? X HIS D et 
n ation de ces indemnités, Mais je répète qu'il s'agit d'une ! rs Ti Lit 1 { 1 eur 
< ion d'ordre général et je ne perse pas qu'on puisse aug | l it I 
menter le taux de ces indemuités par le biais d'une discussi se g : à 
particulière au budget de l'administration des postes, télégra- | eu (i i \ I | le 
phes et téléphones. | En li t 

M. André Dufour. J'ai seulement voulu indiquer que ce crédit | 1La a 
j essait l’ensemble de ladministralion des postes, télégra- | É£ lin | hanis 
phes et téléphones, mais qu'il fallait, en particulier, augmenter tre 124 
les indemnités allouées noiammient aux facteurs et aux agents Or, les directeurs r x el \ t 
des lignes, pouvoir 1 l © es 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? rs Fa nn Lcd re pou À ? 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. L'adimi- Parmi le guments en fa le € e 
pistration estime évidemment qu'il y a intérét à augmenter de ! ir les deux 
] ndemnités de première mise de fonds et d'entretien pour \u e « é Fa 
les bicvclettés et chaussures accordées aux fonctionnaires des teur 1 départem ! | $ 
l :, télégraphes et téléphones, 3 | ue < { Utd Si 

Comme l'a très justement fait remarquer l'auteur de l’amen- d É\ nent le 
dement, ces questions sont régle es sur le plan général, Fi il ir it élre aim n r PA ! ta 
dns une note que nous avons adressée à l'administration des | s de dur trat Il ; 
finances, nous avons signalé la situation particulière des fonc- illogique, ire jnjusl i ne b s d'un régime de 
Honnaires des postes, télégraphes et téléphones. Nous avons log il ( 
demandé qu'un régime spécial soit prévu à leur égard. En ond lieu, le d eur est à disposition de lrui 

tra | t , mant À n 

M. André Dufour. Mais ce régime, monsieur le ministre, ge ES + ri Pirée nes À teur 
répond-il aux chiffres que j'ai indiqués ? régiin, cest à | 4 FN pe «+ que fois « sgh : 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Oui, il savère défaillant ou qu'un besoin urgen manife 
répond exactement aux chiffres que vous avez indiqués. Déns l'administration des P. T. T.. tout doit se faire dans le 

M. André Dufour, En ce cas, je vous remercie et je retire mARUn de L MPs : eh iphe él hune ou poste. Il y à 
Won armendetment. donc nécessité absolue de service que le direcieur soit snr 

: place, c'est-à-dire au centre de son domaine qui est li direc- 

Mme la présidente, L'amendement est retiré. lion el ses services. I serait anormal et préjudiciable à l'intérêt 

Personne ne demande plus la parole ?.. de l'administration que l'éloignement de son domicile apporte 

Je mets aux voix le chapitre 1230. un temps mort avec un sureroit de gêne pour lui lorsqu'un 

: + ex ’ x 5 P événement grave survient: sinistre, itac!v<sme. vol. et: 
Le chapitre 1230, mis aux voir, est adopté.) GR ge se 
En eas de troubl SOCIAUX, de grève t argument pren 

Mnie la présidente, « Chap. 1240. — Indemnités éventuelles, toute son importance, « | peut mm élre emvéché d'exerce: 
1.702,796.4XX) francs. » ses fonctions. ce qui, évidermment, s t extrérmei ! 1- 

L1 parole est à M. Bianchiai. leiable à l'administration. 

M, Jacques Bianchini. Mesdames, messieurs, j'avais déposé Enfin. en temps normal. le lire teur 1 e il être Dpi lé tonte 
au chapitre 12 de l’état des recettes ordinaires du budget des nr cb +3 ir Pod de la NUIT par 1e préfet, ! a@rminietration cen- 
V, T. T. un amendement qui n'a pu venir en discussign, les CL PET CURSERENRE | SREDRNN AE PERRNIR ( EL 
recettes n'axant pas été appelées. #4 t rl ri dt édint douar hiffrés, les ao de pot 

Sur ce chapitre 12, qui concerne B retenue sur le traitement tes A ment de la diffusion anprès des 
d'agents ou de fonctionnaires Jogés, la commission des finances divers bureaux des ordres qu'ils contiennen 
à proposé une diminulion de recettes de 35 millions. L'ordre de retrait des billets de cinq mitle franes, vous 1 

Je Voulais, par voie d'amendement, proposer une diminution savez. a été donné dans ces conditions, au co le La nuit qui 


supplémentaire de 4 millions, destinée à assurer la gratuité 
du logement aux directeurs régionaux et départementaux des 
P. T. T., conformément aux dispositions de l'articie 3 du décret 
du 7 juin 1949 

Au chapitre 1210 de l'état C, qui concerne les indemnités 
éventuelles, la commission des finances à proposé, sur le crédit 
global, une diminution de dépenses de 85 miliions de franes. 
Celle diminution semble justifiée, car il apparait que ce crédit 
a été largement calculé. 

Je propose une diminution compiémentaire de 4 millions de 
estinée, dans mon esprit, à gager la moins-value des 
recettes du chapitre 12 concernant les retenues sur les traite- 
ments d'agents et de fonctionnaires logés. 

Je ne sas, mesdames, messieurs, dans quelle mesu’e ma 
suggestion est régiementaire. Néanmoins, je voudrais présenter 
Quelques observations dont l'objet est surtout d'attirer latten. 
bon du Gouvernement. : 

Le décret du 7 juin 1949 a fixé le régime d'occupation de 
logement pour les personnels civils dans les immeubles de 
l'Etat ou détenus par Jui à un titre quelconque. 

Ainsi que vous le savez, ce régime comporte Ja gratuité au 
bénéfice des fonctionnaires logés par nécessité de service, 14 
Versement d'un loyer caleulé sur la base du système dit de la 
siltface corrigée, avec un pourcentage de réduction forfaitaire, 
pour les fonctionnaires logés par utilité de service, et enfin le 
payement intégral du loyer calculé ainsi qu'il vient d’être dit, 
pour ies fonctivnnaires dont l'occupalion des locaux appartenant 


f ( 


ranes 
} PS, 








M. Raymond Mondon, Si c'élait pour cela, 
pas Vous suivre. (Sourires.) 


Nous ne pourrions 


M. Jacques Bianchini. 1! doit done être À mêime de «« rensel- 
gner, de consulter des documents, des dossier 
Ce sont ces raisons qui, dans le passé, ont motivé l'oh (on 


faite au dirceteur d'habiter les locaux administratifs. Elles n'ont 
pas perdu de leur valeur actuellement, bien au contraire, 

Telles sont les principales raisons lesqueiles il serait 
rationnel et équitable de faire bénéficier les directeurs 10e 
naux et départementanx des P. T, T. du régime de la gratuité 
prévu par l'article 3 du décret du 7 juin 

Mme la présidente, Au chapitre 1240, je suis saisie de deux 
arnendements pouvant être soumis à une discussion conmune. 

Le premier, présenté par Mme Revyraud, tend à rétablir le 
montant des crédits demandés par le Gouvernement, soft 
1.787.796.000 francs, 

Le deuxième, présenté par M. Aubry. tend à rétablir, à con- 
eurrence de 1.752.796.000 franes le crédit demsodé par le Gou- 
vesnement. 

La parce est à Mme Revyraud, auteur du premier amende- 
ment. 


Mme Renée Reyraud. Des dé rets dun 17 septembre {9,9 ont 
élabli une discrimination entre les facteurs titulaires, d'une 
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s e! agouts du cadre comp'émen- 


l'indemnité aïlouée aux facteurs 

ilors que ce.ui fixé pour les auxi- 

omp'émentaire est de 12 francs. 
avant 


C'est ainsi taux de 
titulaires est de 24 francs, 
liaires et agents cadre 

S'agissant de personnels assurant les mêmes fonctions, 

mètmes responsabilités et encouramt les mèimes risques, 
rgument ne saurait justifier la discrmination établie. 
dermandcas lunification du taux de 

ibilité pécu iaire entre les agente titu- 

comnlémentaire ur la base de 
manipulés par les facteurs étant 


* 35 fraucs par Jour et pour tous 


.! 
CA ce 


nlt CS { 
mnvient de souligner, d'aillerrs, que cette somme corres- 
d À la propositi Î » l'administration des P. TT. 
adopter l'amendement que j 


Mme la présidente. Là pari ‘st à M. Aubry, auteur du 


secoud ameodermeot. 


M. Albert Aubry. !: »ymmission des finances a proposé, en 
effet. une diminulion de crédits de S5 millions de francs, Celle- 
ci, qui porterait sur l'ensemble du chapitre et plus particuliè- 
remeut sur larticie 1° Indemnités pour travaux supplémen- 
taires » est desliuée, à concurrence de 33 millions de francs. à 
compenser la diminution de recettes demandée au titre du cha- 
pitre 12, pour permelire à l'administration de loger gratuite- 
mer! re “evVeul et chefs de centre 

A partir de cette année, les dépenses imputables &ur ce cha- 
pitre comprennent seu'ement celles relatives aux 
indemoités du personnel titulaire, mais égulement celles affé- 
rent: aix ildemnites des personnes auxiliaire et contractuel. 

Dans l'impossibilité où l’oe 6e tronve de se référer au mon- 
tant des charges correspordantes applicables à l'exercice 1919, 
on est induit à fonder les prévisions de dépenses pour 1950 
sur les évaïnations fournies par les ordonnateurs éecondaires. 

ut au total à 1.753 milions de francs, et les 
de 1.787.796.0 O0 francs, un abattement de 
seuwement peut être con-enti. 
que ei la baisse du trafic qui affecte quelques 
est susceptib'e de justifisr, dans uoe certaine mesure, 
* réluction de dits, il convient cependant de signaler que, 
rapport à 1949, 


l 
menté de plus de 100.000 mètres carrés, 
des voitures en circu'ation et le 


la surface des Iocaux à entretenir a aug- 
tandis que le nombre 
k'lométrage parcouru accuse- 
ront un accroissement de 5 p. 109 environ. 


C'est pourquoi nous vous demandons de limiter 4 35 millions 
de francs la diminution de crédits applicable à ce chapitre, 
sans en prévoir la venlilalion, 


1 , 


Mme la prés'dente. Que! est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. 11 commision des finances a estimé que 
les receveurs des P, T, T. et chefs de centre devaient bénéficier 
des dispositions de Farticie 3 du décret du 7 juin 1919. 

Depu s ce vole, Dous avons fl6 saisis de doléances émanant 
en particulier des directeurs départementaux et régionaux et 
d'électriciens aflectés à des postes radio-émetteurs, qui doivent 
loger dans des constructions situées près de ces postes, ceux-ci 
se lrouvant dans des régions parlculièrement deshéritées, 

I est bien évident que la commission des finances a seule- 
ment examiné les grandes catégories et qu’elle ne pouvait pas 
faire une énnmération de toutes les catégories de postiers qui 
doivent être logés par nécessité absoïne de service. 

Je crois done qu'il serait sage qu'on dont aux mots « rece- 
veurs des P, T, T. » et « chefs de centre » un sens en quelque 
sorte générique, qui comprendrait tous les postiers logés par 
nécessité abso.ue de service, 

En ce qui concerne la demande de rétablicement de crédit 
formulée par mon camarade Aubrv, je ay vois aucue incon- 
vénient et je donne bien vo'ontiers un avis favorable au nom 
de la commission des finances, 

Toutefois, je ne saurais suivie Mme Reyraud dans sa propo- 
sition. 

Fa effet, Mme Revraud ne doit pas ignorer que les 35 millions 
de francs de dimioution de recettes destinés à accorder la 
gratuité du logement aux receveurs et chefs de centre sont 
compensés par une économie équivalente au présent chapitre. 

Par conséquent, voter son amendement serait torpil'er la 
gratuité de logement pour les receveurs et chefs de centre. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Reyraud. 

Mme Renée Reyraud. Je demande le rétablissement d'un cré- 
dit qui permettra précisément de faire face aux dépenses que 
je propose à l'Assemblée, I n'est nulement question de loge- 
inecot daus cette proposition. 





M. André Dufour. M. le rapporteur n'a rien compris: | 
aveugié par sa haine anticommuniste, 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des 
té.ésraphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. 
amendements ont é!é déposés sur ce chapitre. Le m 
déposé par M. Bianchioi, concernait le logement 
veurs, 

Mme la présidente, M. Bianchini n'a pas déposé d'am 
ment, monsieur le ministre; il a seulement pris la par: 
le chapitre. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. 
réponds à la question relative au logement des receveu 
chefs de centre. 

Le prob.éme du logement des fonctionnaires des P, 7 
astre'nts, en raison de leurs fonclicas, à une présence «4 
les locaux qu'ils utiisent, a fait l'objet, de Ja part de mes : 
vices, d'une étude complète qui a été transmise à l'adi 
tralion des finances, En effet, une teile question peut 
reg.ée sur le plan général. 

Nous avons appelé d’une facon particulière l'attent 
ministre des finances sur la nécessité de loger les receveu 
chefs de centre là où ils travaillent, en raisou de leurs res, 
sabilités et de leurs attributions, 

En ce qui concerne l'amendement de Mme Reyraud qui te: 
si j'ai bien compris, à uniformiser l'indemnité de risque p 
les titulaires et les auxiliaires, je réponds que cette propos 
a déjà recu satisfaction, car, à l'heure actuelle, titulaires et 
auxiliaires touchent la même indemnité de risque. 

Mme Renée Reyraud. Quel est le montant de cette indemnité, 
monsieur le ministre ? 

M, le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je 
dans l'impossibilité de vous indiquer ce chiffre, au pied 
mais je vous donne l'assurance que les indemnités des ti 
laires et des auxiliares sont identiques. 

Mme Renée Reyraud. Je vous propose de la porter à 26 francs 
par jour, étant donné les risques. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. C'e:t une 
autre proposition à laquelle je ne peux pas souscrire pour le 
moment, faute d2 l'avoir suffisamment étudiée. 

Mme Renée Reyraud. Mon amendement permettrait de à 
ner satisfaction aux intéressés. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. S'il 
adopté par l'Assemblée, nous en tiendrons compte dans la pl 
lurge mesure possible. 

L'amendement de M. Aubry tend au rétablissement du crédit 
desliné aa payement d'heures supplémentaires, Ces heures sù 
plémentaires ont pour but, non seu:ement le nettoyage 
locaux, comime il l'a indiqué, mais encore de permettre, dans 
cerlains cas, de prolonger la durce des heures d'ouverture de 
certains bureaux de postes qui sont fermés à des heures où le 
pubiic désirerait les trouver ouverts, 

Pour ces différentes raisons, je demande à l'Assemblée d'ac- 
cepter l'amendement de M. Aubry. 

Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je rappelle à l’Assemblée que la diminution 
de recelles de 35 millions, effectuée sur le chapitre 12, est com- 
pensée par une économie équivalente au chapitre 1240, actuel- 
lement soumis à notre délibération, 

Si l’Assemblée rétablissait le crédit de 1.787.796.000 francs, 
comme le demande Mme Reyraud, on rendrait impossible la 
gratuité de logeinent des receveurs, 

M. Pierre Poumadère. C'est votre faute. Pourquoi avez- 
vous suppriiné le crédit nécessaire à un autre chapitre ? 

Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l'amendement da 
Mme Revyraud. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. L'inder- 
rité de risques est la même pour les titulaires et les aux: 
liaires. Je ne demande pas mieux que d'envisager, dans la nme- 
sure où nos crédits nous le permettront, une augmentation, 
mais donnez-moi la possibilité d'examiner la question. Ne me 
demandez pas de prendre parti maintenant. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de Mms 
Reyraud, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

Mme Renée Reyraud. Nous demandons le scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin 


présentée au nom du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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CETTE * « . r2 . 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


geruun. 


Nombre des votants...... RCE ARE US 595 
Majorité RE a ame acesv ra eco 233 
Pour l'adoption.......... 199 
TT rs sad es JU 


L'Ascemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Aubry, accepté par 
L commission et par le Gouvernement, 

L'umendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. M. Midol à déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs les crédits du chapitre 1240. 

La parole est à M. Barthélémy, pour défendre l'amendement 
de M. Midol. 

M. André Barthélémy. Nous entendons que l'Assemblée se 
rononce sur l'attribution d'une prime de vacanres de 6.00 
in aux petits et moyens persounels des P. T. T. 

M. Yves Fagon, À ceux-là seulement ? 

M. André Barthélémy. Les louanges que vous leur avez una- 
nimement décernées montrent surabondamment qu'ils mérient 
cette prime qui leur permettra de jouir de vacances que la 
modeilé de leurs rémunérations ne leur permet guère d'utiliser 
hors de leur résidence, depuis que le bénéfice du transport à 
Ani-tarif dont ils jouissaient avant guerre leur a été retiré. 
Ce serait une facon de leur ristourner une partie des excé- 
dents budgétaires produits par leur travail consciencieux. 

Cet excédent sera, cette année, supérieur à 3.200 millions. 

cette réforme coûterait moins de 1.300 millions. 

C'est pourquoi l’Assemblée voudra être unanime à voter 
l'amendement de notre ami Midol. 

M. Yves Fagon. Et M. Barthélémy votera ensuite contre les 
evdts des P, T. T. (Exclamalions a l'extréme gauche.) 

M. André Barthélémy. Contre les crédits de guerre. 

M. Yves Fagon. Non, coutre les crédits des P. T.T, 

M. André Barthélémy, Je dirai pourquoi. 

Mme la présidente. Veuillez cesser ces interruptions, Le débat 
doit ètre terminé avant minuit. 

M. Yves Fagon. M. Barthélémy prepose des dépenses mais il 
relusera ensuite de voter les crédits correspondants, 


ut 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 
Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 
veruement, évidemment, repousse l'amendement. 


M. André Barthélémy. Nous demandons le scruln, 


M. le ministre des postes, téiégraphes et téléphones. Le Gou- 
vernemeht demande le serutin. 

Mme la présidente. Je mets aux voix, par scrutin, l'amende- 
ment de M. Midol, repoussé par la commission et par le Gouver- 
nement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants. ...sesssscssssssssee 579 
Majorité absolue.......................... 290 


Pour l’adoption........... 179 
COMTE .ss.sscoossvscoce 400 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. de © 
_Je mets aux voix le chapitre 1240, au chiffre de 1.752 mil- 
mes 196.000 francs résultant de l'adoption de l'amendement de 

. Aubry. 

Le chapitre 1240, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 1250. — Indemnités des person- 
nels de l'Etat en service dans les départements d'outre-mer, 
11,594.000 francs. » — (Adoplé.) 

Mme la présidente. « Chap. 1260. — Primes de rendement des 
fonctionnaires des postes, télégraphes et téléphones, 310 mii- 
Lons 458.000 francs. » 

M. Dufour à déposé un amendement tendant à réduire Je 
Cr'At de ce chapitre, à titre indicatif, de mille francs. 

La parole est à M. Dufour, 








M. André Dufour, Donuis 1916 et en 


ipplivcation des parités, 


1 s y : , . = " { 1 
les fonctionnaires el agents bénéficient des prunes le rende- 
ment accordées aux régies f icières, 

Leur montant n'est pas très élevé puisque la moyenne en 

L 

Le 


de 2.409 à 3.000 francs par semestre, IL n'empêche que les 

les ouvr'ers et EMpPIOVCs qui se voient obstinément refu- 
cer le bénéfice de ceies-ci sont extrèmement mécontentes, 
Elles n'admeltent pas, justement, que de telles primes soient 
données à des agents des cadres où à des fonctionnaires su pé- 
rieurs, alors qu'elles leur sont refusées, 

Le statut des fonctionnaires prévoit des primes de rendement 
collectives dans des conditions particulières, Ce sont ces primes 
que revendiquent les ouvriers et employés, mais en attendant 
celles-ci ils veulent bénéficier de celies qui sont accordées aux 
autres catégories, 

Mon amendement tend À attirer l'attention de l'Assemblée sur 
ce point. En le votant, elle invitera Je Gouvernement à donner 
satisfaction aux ouvriers et employés des postes, télégraphes et 
téléphones. 

Mme la présidente. Quel e-t l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 

Mme la présidente. Quel es! l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, Le Gou- 
vernement repousse l'atnendement, 

M. André Dufour. Nous: demandons le scrutin. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Dufour. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe Communiste. 

le scrutin est ouver*. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus À voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du 


SsCrUuLin : 


Nomira des Votants sir secs issss 579 
M ijorilé OU un ES hu ses AU 
Pour PAUODUONS ae x 179 
Sd ee 4) 


L'Ascemblée nationale n'a pas ad )pté, 

Je mets aux voix le chapitre 1260, au chiffre de 310,358.00 
rancs, 

(Le chapitre 1200, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1270. — Rémunération des gérants des bureaux secon.- 
daires, des correspondants postaux et de divers, K17.140 000 
francs, » (Adopté.) 


Mme la présidente, « (liap. 1280, — Rajustement de la rémun- 
nération des fonctionnaires des postes, télégraphes et télé- 
paones, » — (Mémoire.) 

La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt, Mon-ieur le m'aistre, je voudrais, à 
l'occasion de ce chapitre, appeler votre attention sur des caté: 
gorivs de fonctionnaires qui semblent avoir été particulière- 
ment défavorisées, ceiles des inspecteurs et des chefs de sec- 
tion, 

I y a, dans ces catégories, de graves injustice: qu'il convien- 
drait de réparer, C'est ainsi qu'un ex-contrôeur qui, en 1946, 
avait un traitement de base de 102.00 francs, est reclassé 
comme inspecteur adjoint avec l'indice 215, alors que d’autres 
fonctionnaires ayant, à la même époque, un traitement infé- 
rieur, égal à 90.000 francs seulement, ont été reclaesés à l'in- 
dice 360. 

C'est ainsi encore qu'un ex-contrôleur principal, reclassé ins- 
pecteur, subit en fait une double rélrogradation, parce que 
d’abord, il est ramené bien souvent à des fonctions d'exécu- 
tant, et qu'ensuite les agents du cadre B placés sous ses ordres 
seront classés au même indice que lui, soit l'indice 360, Ainsi 
chef et subordonnés auraient le même salaire. 

Je veux sou'igner auprès de M. le ministre le mécontente. 
ment çt le malaise qui règnent dans cette catégorie du person- 
nel et lui demander de mettre à l'étude une réforme qui con- 
sisterait à prévoir une carrière unique d'inspecteurs adjoints 
et d’inspecteurs aux indices 225 À 26 et, pour les inspecteurs 
actuellement en fonction, de créer une nouveile appellation 
celle de chefs de section adjoints À l'indice 429 en accordant À 
ces fonetionnaires la facu!té d'accéder, après examen, au grade 
de chef de section à J'indice 480 et de chef de section princi- 
pale à l'indice 500, 
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Les injustices que je me suis permis de signaler se trouve- 
raleht ainsi réparées. 
Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des poeles, 


télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, 
répondu par avance, Cet apres-midi, 
sieur Leerihardt. 

J'ai souligné que l'administration n'ignorait pas qu'i existe 
actuellement un malaise certain parmi les fonctionnaires des 
P.T.T., en raison du cl différentes fonctions et 
des indices qui y sont affectés, Mais j'ai également fait remar- 
quer qu'il possible d'envisiger actuellement un 
houveau une nouvelle modification d'indices, ces 
modifications dépendant du département de la fonction pui- 
blique et celui ivant pris la décision de ne moditier ni les 
indices pi la classification avant un délai de deux ans, et, seu- 
lement, dans la mesure où un fait nouveau interviendrait, 
ne demande pas mieux de mettre cette question à l'étude. 

entre du te dans le cadre des études aluiX- 

les @ous procédons actuellement pour chercher à établir 

te parité interne à laquelle j'ai fait allusion lors de la dis- 

cussion de cet Mais pour la réalisation de la ré- 

forme que vous ne puis que Vous renvoyer aux 
services de la publique. 

Mme la présidente. l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix !» libellé du chapitre 1280, 


(Le libellé du chapitre 


Mme la présidente, « Chap. 1299, — Couverture de mesures 
iverses en faveur du personnel, 2.043.0H4L0HX) francs, » 

M. Marius Cartier a présenté un amendement tendant à 
réduire le crédit de re chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Marius Cartier. 


M. Marius Cartier. J'ai déposé cet amendement À titre indi- 
catif, au nom du groupe communiste, pour demander à l’As- 
semblée nationale et au Gouvernement de préciser leur posi- 
tion sur l'attribution de Ja prime de 3.000 francs par mois à 
tous les des P, T. T., en attendant Ja revalorisation de 
leurs trailements qui devrait leur assurer, Comme à tous les 
fonctionnaires et ouvriers, un miaoimum vital de 20.000 francs 
pour 473 heures de 

Nul ne peut contester, 


télégraphes et téléphones. J'ai 
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12S0, mis aux voir, est adopté.) 


agents 


travail. 
en effet, qu'avec l'augmentation du 
coût de la vie, le } d'achat des ouvriers et fone- 
tionnaires à diminué de 30 p. 100 par rapport à 198. Le trai- 
d'ua grand rombre d'agents des P.T.T. de province 
‘ore que HE. francs par mois, et celui de certains 
n'est que de 11.009 francs. 

‘lusieurs de ollegues ont reconan qu'un grand nombre 
d'hommes dévonés et courageux, les facteurs, accomplissent 
par tous les temps un travail très pénible. 
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parole est à M. Félix Kir, contre 


M ie ministre a féli les agents des P. T. T., 
| plus longtemps à agents 
francs par mais qu'ils réclament, 
tence de leur famille € d'homme, 
order res franes aux 2.000 idrait 
environ sept rd<, L'excédent du 1 
de dix milliards en 1949 et de cinq milliards pour cette 
t d possible de faire droit à leur juste revendi- 
cation. Notre | 
sujet des revendications des agents des P.T.T, C'est pourquoi 
S endement., En adoptant cet 
amendement, l'Assemblée signifiera an Gouvernement qu'elle 
désire voir a ler à tous les agents des P.T.T. la prime de 
M. Félix Kir, Je demande la parole. 
Mme la présidente. la 
M. Félix Kir. M<dames, messieurs, les remarques que vient 
de présenter M. Githert Cartier pourraient s'appliquer à tous 
prendre mes responsabilités, car, à trois reprises, à la tribune, 
J'ai déclaré que l'éventail des salaires était toujours développé 
J'ai parié des caatonniers p'acés au bas de l'échelle des sa- 
Jaires, J'ai dit qu'à Dijon j'avais été obligé de changer leur qua- 
qu'ils puissent toucher un Salaire normal. Le barème — je le 
répète une fois de plus — à été très mal établi. HI l'a été par les 
publiquement et je le prouverai à qui le vouüra. 
J'ai dans ma ville S00 employés municipaux, 400 d'entre eux 
le sont pas assez. C'est pourquoi, ce que vous demandez pour 
les employés des P.T.T. et qui est légitime, nous le demandons 


ité d 
ne suflit Refusert 
compromettre 
t leur dignité 
Pour a 4.006) i 
mil! budget des P.T.T. à été 
sera ] 
année. l! est do | 
issemblée doit prendre ses responsabilités au 
je demande le scrutin pour mon an 
3.000 francs qu'ils réclament, 
l'amendement. 
les secteurs. Personnellement, je ne suis pas embarrassé pour 
du même côté, On n'a pas voulu me suivre, 
lification et de leur donner le titre d'ouvriers d'entretien pour 
syndicats, Ce sont eux qui ont roulé les petits. Je le dis 
sont payés normalement, 200 sont payés largement et 200 ne 
pour toutes les catégories d'employes. Mais nous ue pauvons 











aujourd'hui laisser prendre celle mesure en faveur 4 
seule categorie de fonctionnaires. Nous bouleverson: 
l'éventail qui a été développé — je l'ai répété à trois rep 
— dans le même sens. 

Je suis tout prêt à haseuler le barème, car il a été très m 
établi grâce — c'est une façon de parlèr — aux syndical 
nées, 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission s 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amenderme:t 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. |: (on. 
vernement le repousse également. 

Mme la présidente. La parole est à M. Aubry. 

M. Albert Aubry. Le probléme dépasse le cadre des 
des PET. que j'appellerai subalternes sans donner à ce 
aucun sens peéjoretif. 

Un malaise existe actuellement chez tous les fonction: 
parce que, dans le secteur privé et dans le secteur semi-pubhe 
ou nalionalisé, des indemnités ont élé accordées à partir de 
certaines bases de salaires, 

Par exemple, dans ces secteurs, une prime mensu 
3.006 franes est accordée au travailleur quand son salaire 
hinnuim est inférieur à 418.000 francs par mois, Cet avai 
ne Sera pas accordé aux fonctionnaires. On parle, à cet égar 
d'un délai de deux ans. 

M. Pierre Poumadère. Cela n'a aucun rapport avec la qu 
en discuss'on. 

M. Albert Aubry. Nous demandons l'attribution de la 
de 3.000 francs aux petits fonetionnaires qui perçoivet 
trailement iuferieus à 18.000 francs à la base. 

M. Félix Kir. Très bien! 

M. Albert Aubry. Nous ne voyons pas pourquoi on fait ane 
discrimination, en la circonstance, entre le secteur prié og 
semi-publice et le secteur public, L'Assemblée nationale sers 
certainement unanime À déclarer que [a mesure prise 4 
juste raison en faveur des travailleurs de l'industrie privée, du 
secteur semi-publie ou des usines nationalisées, doit l'être éga- 
lement en faveur des fonctionnaires. 

M. Marius Cartier. Alors, volez mon amendement! 


M. Albert Aubry, Je ne puis le voler, car il ne co: 
qu'une seuic catégorie de fonctionnaires. 

Mme ia présidente. Maintenez-vous votre demande de seru'ir 
monsieur Cartier? 

M. Marius Cartier, Oui, madame la présidente, 

Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de M Cain 
tier, repoussé par le Gouverneinent et par la Commiss.0 

Je suis saisie d'une demande de serulin présentée au nom du 
group2 communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter? 
Le scrutin est clos, 
(MM, les Secretaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente, MM. les secrétaires im'informent qu'il y à 
lieu de faire le pointage des votes, 

IL va y être procéde. Le résullat en sera proclemé ultéreure 
ment. 

Le chapitre 1290 est réservé. 

« Chap. 1300 .— Contributions à la constitution des pers 
de retraite du personnel, 10.063.663.000 francs, » — (Adopti 

« Chap. 1310, — Versement de 3 p. 100 institué en renip'a 
ment de l'impôt cédulaire, 2.896.333.000 francs, » — (Adopli 

« Chap. 1320, — Application de la réglementation spé 
certains fonctionnaires suspendus de leurs fonctions ou 1 
grés, 3X),000 francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. Je donne lecture du chapitre 3000, 
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MATÉRIEL, FONCTIONNEMENT DES SERVICES ET TRAVAUX D'ENTRETIEN 


« Chap. 3000, — Indemnités pour difficultés exceptionneles 
d'existence, 249 millions de francs. » 
La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Dans le projet n° 8337, aucun 
n'était prévu, au chapitre 3000, ancien chapitre 301, au titre de 
l'indemnité de difficultés administratives dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, puisque les elfe! 
du décret pris l'an dernier à ce sujet expiraient le 31 déceruiæt 
1919. 

Or, au mois de février dernier, le Gouvernement a reconduit 
l'indemnité de difficultés administratives poue les trois départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle et pour l'an- 
née 1900, 
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wous avons done satisfaction quant au principe, mais quant 
au reglement de celle indemnité, je demande à M. le secrétaire 
d Flat aux finances sur quel chapitre et sur qu Î crédit du 
pudzel des PET, — la question est valable pour les autres 


mstères civils — il espère pouvoir compter. 
Mme la présidente. La paro:e est à M. le secrétaire d'Etat aux 
fances €t aux affaires éoncmiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. J'indique à M. Mondon qu'il lui suffira de se référer an 
raiet de loi n° 8337, pare iN1, pour trouver, au chapitre 
ne 1290 nouveau, iuscriplion du crédit qui le préoccupe. 

Mme la présidente. Personne ne demande pus la par TR 
le chapitre 3000 7... 

Je e mets aux voix avec le chiffre de 219 millions de franes. 

Le chapnlre 3000, anis aux voir avec ce chiffre, est adopte.) 


j 


Mme la présidente. « Chan, 3010, -— Indemnités de m'esions, 
de dévlacements et de Voyagee, — Frais de passage, 2.600,373 D) 
{ra ice. » 

Je suis saisie de deux amendements qui peuvent être soumis 
à vue discusion Cominune., 

Le premier, de M. Noël, tend rétablir le montant des crédits 
demandés par le Gouvernement, soic 2.600),373.000 francs, 

Le second, de M. Aubev, tend à rétablir, à concurrence de 
2.680.373.000 francs, le crédit demandé par le Gouvernement. 

La parole est à M. Noël, auteur du premier amendemgnt. 


M. Marcel Noël. Une somme de X milllone à été supprimée 
par la commission des finances, alors que ces crédité sont dejà 
jnsuftisants pour une exécution normaie des travaux. 

En effet, les équipes eéont actuellement oblgées de reeter 
à la résidence plusieurs jours par mois, faute de crédits pour 
les déplacements, Elles sont pratiquement inutilisées à la rési- 
dence où il n'y a rien à leur faire exécuter, Sinon un travail sans 
intcrèt, 

I est inadmissible que des dizaines de milliers de journées 
de travail soient ainsi perdues, quand il y a tant à faire pour 
le déveioppement et l'entrelien des lignes téléphoniques, C'est 
ourquoi je demande le rétablissement du crédit proposé par 
l, Gouvernement. 


Mme la présidente, La parole esi à M, Aubry, auteur du second 
amendement, 


M. Albert Aubry. La commi<son des finances à propoeé une 
réduction de 90 mitlions de francs sûr le chapitre 3010, D'après 
des situations fournies par les ordonnateurs secondaires — il faut 
toujours ée référer à ceux qui on! le plus de compétence finan- 
cire et qui n'ont pas, je crois, la réputation d'être très géné- 
reux — je montant des dépenses à engager pour ces missions 
et déplacements atteindraif, en 1950 2.60 millions de francs. 

Or, compte tenu d'un abattement de 160 millions de francs 
déjà consenti par ladministration au titre des économies 
— je ne sais pas s’il s’agit de véritables économies — la dota- 
tion prévue par le Gouvernement était de 2.690.373.000 francs. 
H s'ensuit qu'une réduction comp'émentaire de 10 millions 
peut encore êlre acceptée. 

En dehors de la limite ainsi fixte. toute nouvelle diminution 
de crédit — je rejoins là notre *ollègue, M. Noël — obligerait 
l'adminietration à prendre des mesures qui, en restre gnant le 
nombæe des sorties du personnel, entraîneraient nécessairement 
un ralentissement de l'activité de celui-ci et un retard dans 
l'exécution des travaux, retard dont on se plaint déjà avec 
TalSON. 

C'est pourquoi je demande que soit ramenée de 90 millions 
de francs à 140 millions la réduc‘ion de crédit opérée par la 
commieeion des finances. 


Mme la présidente. Quel est l’ivis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je ne peux que confismer la décision de Ja 
commission des finances. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 

vernement demande à l’Assemblce d'adopter l'amendement de 
M. Noël. 
En tout état de cause, étant donné l’économie de 160 mil- 
lions de francs qui a été consentie, une compression de plus 
de 10 millions de francs — telle que celle proposée par M. Au- 
bry — empêcherait l'exécution normale du service. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 


M. Noël, accepté par le Gouvernement, repoussé par la com- 
mission. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. En conséquence, il n’y a pas lieu de 
Mettre aux voix l'amendement de M. Aubry. 
Personne ne demande la parole sur le chapitre 3010 7... 
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Je le mete aux voix, au chiffre £e 2.64.373.000 francs, résul- 
leinelht que l'Assemblee vient d idopier. 


Le cl inilre SUIO, mis aux voir avec ce ch [fre, esl ado} té.) 


Mme la présidente. « Chap. 3020. Administration centrale, 
— LOCAaux. Vobiher, — Fou ulures, 39 6.000 francs, » 

M. Emile Hugues à déposé un amendement tendant à réta- 
hr Je crédit proposé par le Gouvernement pour le chapi- 
tre 30, eoit 41.336.0N0 francs 


Emile Hugues 
M. Emile Hugues. La commission des finances à proposé une 


réduction de crédit de 2 millions de francs appheable à larti 
cie 1, Entretien et aménagement des locaux 

I v a lieu de remarquer que le crédit prévu à ce titre dans 
le projet de budget de 1950, soit 22 m 


La pal ME est ü M. 


inférieur d'un million de francs à la dotation accordée en 1949 
el qui s'élevait à 23 millions d2 franes 
Si l’on considere que les seules dépenses relatives aux mar- 
chés d'entretien des sols, parquets et ascenseurs du ministère 
se sont élevées à près de 16 millions de francs en 1949, une 
diminution ne semble pas pouvoi ètre envisagée pou 1950, 
Il n'apparait donc pas possible d'assurei l'entretien normal 


des locaux, des installations et du mobilier si la réduction 


prop ce est maintenue. 
C'est pourquoi je vous demande de rélablir dans son inté- 
gralité le erédit proposé par le Gouvernem 
Mme la présidente. Quel est l'avis de Ta commission? 
M. le rapporteur. La commission maintient son point de 
vue. 
Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement? 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le 


Gouvernement accepte l'amendement. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Hugues, à pit pal le Gouvernement et repousst pal la 
COtHHISSION), 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Personne ne demande la parole sur le chapitre 3020 7... 

Je le mets aux voix avec le nouveau cliffre de 41.336.000 
franes, résultant de lamendement que l'Assemblée vient 
d'adopter. 


: ; ; 
(Le Chapitre 320, nus AUT COIr avec Ce chi] 


fi Ce. est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. O0, — Services extérieurs, — 
Chauffage et éclairage, — Mobilier, — Fournilures, 3.040 
millions 1%3.000 francs, » 

Je suis saisie de deux amendements pouva 
discussion commune, 

Le premier, présenté par M de Moro-Giafferri, tend À rétas 
blir le crédit proposé par le Gouvernement pour ce chapitre, 
soit 3.060.113.000 francs. 

Le second, présenté par M. Morand, tend à réduire de 1.000 
francs le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Hugues, pour soutenir l'amendement de 
M. de Moro-Giafferri. 


M. Emile Hugues. J'ai l'impression, en défendant cet amen- 


t douner licu à 


dement, de plaider la cause de la grande msère des bureaux 
de poste de France, dont chacun connait, hélas ! l'état de 
vétusté 

Votie commission des finances à estimé qu'une réduction 
de 20 millions de francs pouvait étre ente sur l'ensemble 


de ce chapitre. 
Compte non tenu des crédits destinés à lhabillement, [a 
dotation de ce chapitre prévue pour 14,0 sera sensiblement 


du mème ordre de grandeur que celle accordée pour 1949. 

Or, ces crédits sont absolument ‘ndispensables à Ja satis- 
fac lon] de s be SUIS di 3 SCrVIC le ju COMPTINES à l'e xirecmie. 
Is ne pourraiesit être à nouveau réduit ins qu'il en résuite de 
graves perturbations dans: la marçhe de t'exploitation. 

La réduction du chaufi ire erait. en effet. très mal accueil. 
lie de la part du personnel dont le 1: ement en serait 
affecté. La consommation d'énergie électrique ne peut ttre 
diminuée, en raison de Ja nécessité d'as notamment, le 
fonctionnement des services des télécommunication 


Les acquisitions de mobilier et de fournitures de bureau 
sont noloirement insuffisantes, L'adn tration éprouve déjà 
les plus sérieuses difficultés à doter les nouveaux bätiments 
qu'eile met en service. 

A noter que le volume des locaux à chauffer. éclairer et 
meubler augmente en moyenne chaque année d'enviroi 
300.000 mètres cubes, ce qui représente, pour les seules 
dépenses de chauffage et d'éclairage, une dépense supplémen- 
taire de %0 millions de francs par an. 

Par ailleurs, le service des chèques postanx acensant, pour 
les premiers mois de 1950, une auginentation de trafic de 
l'ordre de 10 p. 100 par rapport à 1919, il est à prévoir que 
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ses dépenses de fonctionnement marqueront un accroissement 
de charges de l’ordre de 10 millions de francs. 

Il h'apparail donc Pas pos ible de consentir à la rédurtion 
demandé: j'al la cormisison des finances, Aussi vous deman- 
dons-nous de rétablir le crédit proposé par le Gouvernement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Morand, auteur du 


second amendement 


M. Gecrges Morand, J'ai dépo-é cet amendement pour atti- 
rer D'allention Gu Gouvernement Sur la situation veslimentaire 
des agents des P, T. T, qui est floujours aussi critique. 

Un facteur qui devrait toucher normalement trois tenues 
tous les deux ans n'en perçoit plus au‘une tous les dix-huit 
mois. Dans de bormbreux départements, l'adnunisiration des 
P. T. T. effectue actuellement les Jivraisons des troisième et 
quaivicine trimestres Ge OK, 

agents d lignes n'ont touché que quatre paires de 
Ne huces, alors que Ja dotation notruale est 
de deux jeux d'effets de travail par an. 
siuation à Son origine daus l'insuffisance des crédits. 

Sans doute, monsieur le ministre, allez-vous dire que, pour 
1450, Je crédit global destiné à l'habillement des agents des 
P, T. 7. à été Dix soil une augincnlation de 
200 maillons par rapport à 1949, Mais il convient 
de =culigner que celle augmentation sera en partie compen- 
sée pur les hausses intervenues sur le prix des tenues et des 
effet de travan. 

Huet done pas excgéré de dire que le crédit global affecté 
à Ll'hsinilemment sesa nettement insuflisant pour perimeîitre le 
retour aux prestations prévues par le règlement. 

Ce n'est d'ailleurs pas la premiere fois que l'Assemblée est 
appeice à discuter de ceite question, sur laquelle elle à donc 
déja pris position. Le 8 août 1917, unanime, elle a voté une 
proposition de résolution présentée dans l'esprit où j'inter- 
vie pal notre colegue M Rarthélémy. Maiheureu<ement, 
aucune suite pratique na élé donnée à cette décision et Île 
ministre des finances se refuse encore, aujourd'hui, à doter 
ce grand mice pmblie des crédits indispensables, afin de 
munir les facteurs et les ouvriers des lignes des P. T. T. de 
l'uniforme et des vetements de travail qui leur sont absolu- 
ment nécessaires pour accomplir dignement le service qu leur 
est dacrnande. 

bu ul int 
festura volonté de Voir 
que op duré 

Je cermande le serutin. 


M. le m'nisire des postes, télégranhes et téléphones. C'e:t 
inutile : le Gouvernement à vpie l'amendement de M. de Moro- 
Giaft 111. 


Mme la présigente. Quel et l'avis de 


£ | 
a« CAM) Hhionis, 


jexercire de 


t, l'Assemblée nationale mani- 


imelire fin à une silualion qui n'a 


mon amondemepi 


la commission ? 
M. le ranporteur, là commission 


Mme la présidente. Je rappelle que les deux amendements 
en discussion tendent, lun à rétabhr le crédit proposé par le 
Gouvernement, l'autre à réduire de 1.00 francs, à titre indicatif, 


le CTCUsI 


M. le ministre des postes, lélégraphes et téléphones. Le Gou- 
veruement accepte l'amendement qui rétablit le crédit dans 
son iniesralilé, Si cet arnendement est adopté, celui de M. Mo- 
grand deviendra Sans objet, car on ne saurail diminuer un 
crédit précédemment rétabli dans son intégralité. 


M. Georges Morand. Je prende acte de la déclaration de M. le 
minishie et je relire mon amendement, 


Mme la présidente, |]. 

Je me!s aux voix l'armendemeut de M. de 
acceple par le Gouvernet nent. 

(L'am 

Aime la vrésidentie, le 
chapil 

Je je mets aux voix avec 
franc<, r'suilaut de j'ansendeme 
ter. 


(Le ch itre CEE utS AUT voir ivec 


Mme la présidente, « Chap. 340, 
DSUDINUNA) francs, » 

M. de Moro G'afferri a présenté va amendement tendant à 
rétablir le credit proposé par ie Gouvernement pour ce chapitre, 
voit UX7.27S.000 francs, 

La parole est à M. 
ment. 

M. Emile Hugues. Votre commission des finances a proposé, 
sur l'ensemble de ce chapitre, un abattement de 7 millions 
de francs pour marquer son désir de voir réduiïe au maximum 


laisce l'Assemblée juge. 


p'üpu-e pal i COMMISSION 


imendement de M. Morand est retiré, 
Moro-Giaiferri, 
ndement, mis aur voir, cst adopté.) 

sonne ne demande la parole sur le 
RURNE] ? Ve 

le nouveau chiffre de 9.060.143. 
it que l'Assemblée vieut d'adop- 
ce chiffre, est adopté.) 


— ‘Travaux d'impression, 


Emile Hugues, pour défendre l’amende- 








budget, 


le nombre de circulaires et de bulletins officiels adre 
l'administration cenirale et, les directions 
P, 1.4 

Or, les crédits dont dieposera l'administration pour 1950 sont 
inférieurs de 71 millions de francs à ceux accordés pour le mên si 
objet en 1919, I1 y à là un effort sensible de l'administrats 
dans le sens préconisé par la commission, et les crédits », 
cause ne sauraient être à nouveau téduits sans qu'il en résulte 
de graves perturbations dans la marche des services: riptures 
de stocks d'imprimés courants plaçant les services essent 
dans l'impossiblilé de fonctionner. 

IL est à remarquer que les crédits destinés à l'impression 
des circulaires sont insigoiliants, eu égard à la dotation 
chapitre, et que l'administration se trouve nécessairement d 
l'obligation de communiquer à ses services les éléments d'une 
réglementation générale encore trop mouvante, 

A noler, enfin, que les tarifs de l'Imprimerie nationa'e sont 
en hausse, actuel:ement, de 12 r. 109 par rapport à 1919 et 
qu'une nouvelle hausse de 5 p. 1 est imminente. 

On peut imaginer que l'administration acceptera de faire en. 
core un effort dans ia voie indiquée par la commission des 
finances, 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur g'ei 


M. le rapporteur général. Mon ami M. Dagain, à l'occasion d'un 
amendement précédent, a déciaré à l’Assemblée que la con- 
mission la laissait juge de la déc sion, Je crois qu'il faut juger 
sur pièces et je veux, à ce point du débat, apporter à l'As<cm- 
biée quelques documents et queïques chiffres. 

Nous nous trouvons en présence d’un budget autonome dont 
les recettes doivent couvrir les dre: ses, Or, les économies m 
postes par la commission des finances ont été réduites de 2 
millions par les votes de l'Assembiée. 

Pour l'exercice 1949, l'équilibre de ce budget autonome à 6t4 
réalisé, Cetle annee, si nous ne dcidons pas, sur les crédi's 
de fonctionnement de ces services et sans nuire d'ailleurs à 
la régularité même de ce fonetionnement, queéiquee éeonom ex, 
d'ailleurs parfaitement légitimes et judicieuses, M. le ministre 
nous demandera sans doute, en cours d'exercice, un retvernent 
des recettes postaies. Et vous aurez pris la responsabilité — 
car ce ne sera pas le fait de la conuniesion des finances — 
de l'augmentation des affranchissements postaux, peut-êlre aussi 
des tarifs téléphoniques. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. \:;: 
aon ! 


M. le rapporteur général. Je ne veux rien dramatiser, mon- 
sieur le ministre, et je sais avee quelle con<rience et quel 
souci d'économies vous assurez la direction de votre mirnis- 
tère. 

Néanmoins, je suis obligé de placer l’Assemblée devant ses 
responsabilités, tout en m'efforçant de dégager celles de la 
commission que je représente ici avec mon ami M. Dagain. 

Vous pouvez, mesdames, messieurs, contiquer à rétablir des 
crédits qu'après une étude très sérieuse la commission des 
linances avait iégèrement diminués. Mais vous le faites à 
risques et si, je le répète, un relèvement des tarifs pœtiux 
intervient en cours d'année, vous devrez en prendre la respon- 
sabilité, 

M. Pierre Poumadière, I! v à 5 milliards d'excédent! 


Mme la présidente. La parole est à M, le ministre des postes, 
tolégraphes et tééphoues. 
M. le ministre des postes, télégranhes et téléphones. |! à 


jamais ét 


ssés Par 
aux bureaux des 


els 


dans l'idée du Gouvemement de demander le reti- 
blissement de crédits qui ne lui paraissent pas absoument 
indispensables. 

M. le rapporteur rous a parlé d'équilibre budgétaire. Vous 
savez tous que, depuis fort longtemps, l'équilibre du buiret 
des P. T. T. est toujours aesuré. Et avant même que la coni- 
mission des finances n'intervienne, je m'étais permis de S Zhi- 
ler que, sur le papier — je dis bien: sur Île papier — noire 
non seulement était en équilibre, mais encore fai-it 
apparaitre un excédent de 4.892.400.000 francs. 

Vous n'ignorez pas oon plus que, depuis quelques ann°rs, 
les chiffres portés sur le papier se traduisent, en réalité, par 
une plus-value; nous en avons eu un exemple Fan dernier. 


Nous avons signalé, au cours de la discussion générale, qu'un 


- reprise du trafic postal se manifestait, ainéi qu'une ausmen- 


tation de l'activité du service des chèques postaux. Nous devons 
en attendre des ressources supplémentaires. 

Je comprends fort bien le souci d'économie que vous a1°7 
voulu marquer. Autant que la commission des finances, j'ai 
ce souci; vous pouvez en être vssuré. Mais je vous demands 
aussi de considérer que, des économies de petite importance, 
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CT d . ; 
telles que celles que vous voulez réaliser maintenant, peuvent 
œuuser à certains bureaux seconda res une féne intense et nuire 
à la qualité des services que l'adiuinistration doit normalement 
gendre aux USALETS. 
C'est pourquoi, me tournant vers M. le rapporteur général 
et M. le rapporteur de ce budget, je leur demande, ayès avôir 
disast leur conscience, de ‘ne pas se montrer trés ji 
€ so L 1 
Mme la présidente. La piro'e est à M, le rapporteur 
M. le rapporteur général. La cominision des finances, comme 
…t de le déclarer M. le minlre, à eu effet d 
cence. M. le ministre vient d'engiger la sienne 

Vous avez tous recue:lli s déc'arations et. éans avoir la 
ertitude de sa longévité ministérielle, nous espérons le voir 
Jonztemps à la tète de ses services, 
Vous saurons, le moment venu, Îu 
(Sourirt S.) 

M. le ministre des postes, ‘élégraphes et téléphones. Je vo 
remercie, monsieur le rapporteur général, 


œ 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. 4 
Moro-Giatferri repoussé par la commission et accepté par le 


G 


à : 
ilrutisi- 


TT 
œénér 
seneral. 


UCSEASC sa CONs- 


ses=< 


i rappeler sa déclaration. 
ne 
e 


“ernement, 
(L'amendement, mis aux voir, "si adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 3010 avec ie nouveau chiffre de 
987.278.000 francs, résultant de l'ad-ption de lumendement de 
M Moro-Giafferri, 


Le chapitre 3040, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 3050, — Remboursement à l'imprimerie des journaux 
o‘ficiele, 1.525.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 3060. — Loyers, 352.748.4X) francs. » 

M. Poumadère à déposé un amendement tendant à réduire de 
{.4)) francs les crédits proposés pou: Je chapitr? 3060, 

La parole est à M. Pouinadère. 


M. Pierre Poumadére. Mon ame. dément à pour objet de faire 
receer l'opinion du Gouvernement sur la question du logement 
e4 eccveurs et chefs de centres. 

Lune proposition du 2% juin 1949, déposée par M. Barthélémy 
au nom du groupe communiste et qui tendait à faire bénéficier 
les receveurs et chefs de centre des termes de l'article 6 du 
décret du 7 juin 1949 à été adoptée à l'unanimité par la com- 
mission des moyens de communication le 22 février 1950. 

Le principe de la gratuité a été adopté à son tour par la 
commission des finances le 22 mars 1950, lors de l'examen du 
budget des P.T. T, 

Nous ne pouvions admettre, en revanche, que celte gratuité 


soit compensée par une réduction des indemnités — on en à 
parlé ici — ainsi que le propose la commission des finances. 
Cela reviendra:t, en effet, à faire supporter la satisfaction d'une 
revendication légitime du personnel par d'autres branches de 


personnel. 

L'adoption de mon amendement donnerait donc yne indication 
précise au Gouvernement dans ce domaine, 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission? 

M. le rapporteur. J'ai parlé de vœux platoniques. 

Entre un vœu platonique et une réalité, je choisis la réalité, 
cest-à-dire que je maintiens la position de la commission des 
finances qui, effectivement, exonère les receveurs et chefs de 
centre du payement de redevances de loyer. 

Je demande à M. Poumadèrxé de ne pas compliquer une situa- 
fon actuellement très claire en déposant un amendement qui 
he peut avoir que le sens d’un vœu, Car un abattement indi- 
call n'est pas autre chose. 

M. Pierre Poumadère, Nous n'acceptons pas ce qualificatif. 


M. le rapporteur. Au chapitre 12 de l'état de recettes, la com- 
Mission des finances a opéré une réduction de 35 millions de 
francs en supprimant les versements effectués par les rece- 
Veurs au titre des redevances de logement. Elle à compensé 
relie diminution de recettes par une économie qui a été adop- 

nn L side £ . 
le par l’Assemblée au chapitre 1240. 
.Je ne vois pas pourquoi on remettrait la question sur le chan- 
lier, puisqu'elle est réglée par un vote de l'Assemblée nationale. 

M. Yves Fagon. Bien sûr! 


Mme la présidente. Monsieur Poumadère, la question parait 
gite. Vous retirez votre amendement ? 


M. Pierre Poumadère. Je n’ai pas reçu d'affirmation précise. 
M. Félix Kir. La question est réglée. Vous avez satisfaction. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 








À 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je me 





suis déjà expliqué sur cetle queslion et je n'ai pas varié d'opi- 
hion, 

Je n'ai donc rien à ajouter. 

Mme la présidente, Monsieur Poumadère, retirez-vous votre 
amendeimert? 

M. Pierre Poumadère. Qhuii, madame la pré { 

Mme la présidente, Personne ne demande plus li 1! 102... 

Je mels aux voix le chapitre 3060. 

(Le « hapitre OGU, mis aux voir, est adt pli 

« Chap. 010, — Matéric pos il. S77.672.000 fr & ) —— 
(Adopté.) 

Mme la présidente. « ti JOSO, Matériel él que, 
1.517.5S0.000 francs, » 

M. Emie Hugues a déposé un amendement qui tend à réduire 
ce chapitre, à titre indicatif, de 1.000 francs, 

La parole est à M. Emile Hugues. 

M. Emile Hugues. L'imendement que j'ai déposé lend à pro 
voquer quelques exphcalions de M, le minisi 

Je lis, en effet, à l'article 4 du chapitre 3080, is le para- 
graphe 3: « Cables à grande distance, 135 millions de f ‘ 
contre un crédit de f1S.450.000 francs accordé en 1919 

La curiosité que je désire satisfaire est Ja suivante, 

Il est, monsieur le ministre, une région à laquelle je m'in- 
téresse tout particulièrement, non pas pat que jen suis Île 
représentant, mais parce qu'elle sert les interets de la France, 
à la fois sur le pan touristique et de la balance des « imples, 
c'est la région méaiterranteune, 

Or, il n'y a pas de tourisme dans ces régions éloignées s'il 
nv à pas de communications faciles entre Paris et là région 
méditerranéenne. 

Je voudrais done savoir gi VOUS entendez pou <er Üive- 
ment les travaux d'établissement du câble coaxial qui doit 


permettre à la région méditerranctenne de communiquer télé- 
phoniquement très facilement avec Paris. 

Vous n'ignorez pas, imonsieur le ministre, qu'à l'heure ac- 
tuelle les touristes qui sont en villégiature sur le bord de la 
Méditerranée se voient quelquefois imposer un déjai d'attente 
d'une heure onu d’une heure et demie pour obtenir la commu- 


nication téléphonique avec Paris, Londres où New-York. Il en 
résulte que de très nombreux touristes étrangers ont préféré 
abandonner la Côle d'Azur et passer sur la Riviera italienne, 


où les communications téléphoniques sunt plus facilement éta- 
D jes avec l't tranger. 

C'est pourquoi je voudrais savoir si, demandes de 
crédits qui cont on à prévu l'amélioration des 
relations téléphoniques entre Paris et la Côte d'Azur et l'éta- 
blissement d'un cäble coaxial. 

Mme la présidente.,.li parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Les in- 
convénients signalés par M. Hugues sont évi 

La liaison téléphgnique entre Paris et la Côte d'Azur soulève, 
en effet, des difficultés certaines, puisqu'un seul câble à grande 
distance est en service entre Paris, Dijon, Lyon et Marseille, 

Nous avons prévu l'établissement d’un second câble de Dijon 
à Nice par Lyon, Grenoble, Gap, Sisteron et Cannes. 

La constmuction de ce câble a été l'année dernière 
et a élé poussée jusqu'à Gap. Avec nt nous dispo- 
serons pour 1950, nous commencerons les travaux sur le par- 
cours Nice, Cannes, Sisteron. 

Nous serons peut-être contraints de arrêter à Sisteron, 
faute de crédits. Mais je donne à M. Hugues l'assurance que, 


1 


aans 


Iers 


Hons SOUMIISES, 


l re 
ICTIIS, 


its do 


nous 


le plus rapidement possible et compte tenu des crédits accordés, 
nous acheverons ce cäble qui est destiné, comme notre col- 
lègue l’a souhaité, à « dégager » la Côte G'Azur et à permettre 


de méilleures relations téléph niq es entre cetle 
ses au delà, et Ja Grande-Bretagne, 

_#@. Albert Aubry. I! ne faut pas qu'on puisse ! 
lie à Paris plus vite que de la Côte-d'Azur à 

Mme la présidente. La p est à M. Emile 
_M. Emile Hugues. Je voi de votre 
sieur le ministre. 

Sous la réserve que votre promesse soit tenue, À savoir que 
vous puissiez établir 1 liaison, principalement entre Sisteron 
et Gap, je relire vo:ontiers mon amendement, 

Mme la présidente. L’imendement est retiré. 

Personne ne demande plus la paro'e ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 2080, 

(Le chapitre 3080, mis aux voir, est adopté.) 


région, Paris, 


€léphoner d'Tta- 


notre « tale. 


pl 


al Hugues. 


1 
01e 


15 remercie réponse, mOn 
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Mme la présidente. « Chap. ‘100, — Dépenses de fonctianne- 
ment du centre nalionail d'études des télécommunications, 
220).120.4K) francs. » 

MM. Barrot et Thibault ont dépo 
rétablir, | 11 - ilafpiire, 1€ Cr dit 
ment, soit 237,120.000 francs 

La parole est à M. ] 


un amendement feadant à 


pProposC par le Gouverne- 


amendement. 


* 
n pour défendre c 


M. Yves Fagon. Cet apnrés-midi, l'Assemblée qationa!e a adonté 
deux amendements de mon collègue et ami M. Bour, tendant au 
relal it de edits affectés au persoutiel du cenlre nalio- 
1 11 OT: [FRE 1 1115 

L'ado l'an iemerit d éd Par \IM Barrot et Thi- 
bau:t i ( NX) est la su DATA le ces deux amen- 
LE il | | 1 1} eau l 1 it pet cs Ut f n Uon- 
Lerment itre { ivi { i lili iS 

L'A ! tout t qu'ele p t au maiti- 
ti e10} l'un », 

} œux rgement développés par 
\ [ ; i \ di) ; t le à |a 0% 
to b t] tet 
61111} { 

Mme la présidenie. Quel est l'an le la commission ? 

M. ic ranporteur. | n maintient sa proposition et 
den l'A nblée nationale de voter l'éconvumie qu'elle 
ju. pro! 

Mme la présidente. Quel ect l'avis du Gouvernement ? 


minictre des nrostes, télégranhes et téléphones, Le Gon- 


M. le 


véernement cpte l'amendement qui vient d'être déposé et 
qui parait être la suite logique des. amendements adopiés cel 
après-midi par l'Assembli 

I et certain qu'en se prononçant pour le maintien du per- 
sonnel dont la supp ion avait été demandée par la conmmis- 
sion des finances, l’Assemblée a entendu mettre à sa disposi- 
tion les crédits de matériel et les crédits d'exploitation qui lui 
50 Î COCSSAIrTE:, 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
adopter l'ameuderaent qui lui est proposé. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 


MM. Barrot et Thibault, la commission et accepté 
par le Gouvernerent. 


(L'amer dement., mis 


ra AT r 
réepous pal 


aux voir, est adopté.) 
onne ne demande pl is la parole x de 


Mme la présidente. Per | 
hiffre de 


Je iurts aux chapilre 


257.120.) france. 


(Le chapitre 3090, mis aux voir ave 


VOIX 212 RD, il ourieau 


ce chiffre, est ad iplé.) 
\attai 


nsion s'y rapportant, 1 mil- 


Mme la présidente, « Chap. 3100 hement des abon- 


téléphor.,se et travaux l'exti 


nat 111 
liard 424.930.0(K) francs, » idopte. : #6 
Chap. 93119 l'ansport des correspondances. du matériel 
et du personnel, 7.94K.260.000 francs, : 14 pie. 
« Chap 3120, — Achat de matériel automobile, 160 millions 
620.0) francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 3430, — Entretien et fonctionnement du matériel 


automobile, 1.000,620.000 francs. » - Adopté. 
M. Aubry a présenté un amendement tendant à rétablir, pour 
ce chapitre, le crédit demandé par le Gouvernement, soit, 
1.011.6204HX) francs, 
La pa! le est à M. Aubry. 


M. Aibert Aubry. La 


l'ensemble du chapitre, une ré 


2 
les finances 


bre sur 
ion de 11 millions de francs. 


HMINISSIOoN 
] ' 
1 


| est impossible d'envisager une diminution sur cette dota- 
tion bulgélaire, les crédits prévus pour 14%, soit 1.011 mil- 
lions de francs étant inférieurs de 45 millions de francs aux 
crédits obtenus en 1919, qui s'élevaient à 1.056 millions de 
fran = 

Cependant, le prix de l'essence a été augmenté de 10 p. 100 
environ, en décembre 1949. Par ailleurs, le kilométrage men- 
suel parcouru au début de 1950 a été supérieur de 5 p. 100 en- 
viron au Kilométrags de 1949, G 

Cela prouve que les employés des postes, télégraphes et télé- 
phones s'efforcent de donner satisfaction au publie, 


«u . 

Dans cor demandons à la commission de 
renoncer à cette proposition de réduction, Si on demande aux 
services des postes, télégraphes et téléphones de faire un effort 
il faut leur en donner les moyens matériels. 

Je demande le rétablissement du crédit demandé par le Gou- 
Vernement. 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. L'Assemblée nationale a supprimé à peu 
près toutes [es économics que aui proposail sa CuMISssIOn des 
linances. 


tions, rous 


ces 


| 
| 
| 
| 





L 


\ 





* be . Rs. 
Nous arrivons aux derniers abattements qu'elle avai pré 
vus. Je suis un peu désabusé et je n'insiste pas. és 
Mon collègue, M. Aubry, a présenté d'excellents arrumars 


pour augmenter les dépenses prévues à ce chapitre cr = 
l'avaient fait, d’ailleurs, pour d'autres dotations, tous les qe 
teurs qui l'avaient p'écédé., ii 

Je ais simplement remarquer à l’Assemblée nationale i 
cours des deux premiers mois de 1950, les receltes à 
teiégraphes et téléphones ont élé inférieures de 367 m A 
aux prévisions budgétaires. . 

M. Virgile Barel., C'est-à-dire une journée de guerre Viet 
Nam. à 

Mme la présidente, Monsieur le ministre, vous acceptez : {n 


reement, l'amendement de M. Aubry. 
M, le ministre des postes, télégraphes et téléphones, (1 
madame la présidente. k 


(Sourires.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l’amenden la 

M. A 1bry, accepié par le Gouvernement, et auquel ja ia. 
Î ete 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente, Je mets aux voix le chapitre Ÿ 
chiffre de 1.011.620.(K)0 francs. 

Le chapitre 3130, mis aux voir avec ce chiffre, est a | 

« Chap. 3140, — Aide aux forces alliées. » — {Mémo 

« Chap, 3190, — Services extérieurs. — Entretien et le. 
gement des Jocaux, 781.395.000 francs. — (Adopté) 

« Chap. 3160, — Travaux et cessions à titre rembour 3 


— (Mémoire.) 


Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Prestations familiales, 5.190.682.000 fr +, 1 
— (/oplé.) 

« Chap. 1010. — 
— (| \dopteé.) 

« Chap, 4020, — Primes d'aménagement et de déménagement 
9.887.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 4030, —  OEuvres 

— (Adopté.) 

«a Chap. 4040. — Prestalions en espèces assurées par l'Eut 
au litre du régime de la sécurité sociale, 200 millions de francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap, 4050, — Attribution aux personnels auxiliaires des 
allocations Viagères annueiles prévues par l'article !* da 
la loi provisoirement applicable du 18 septembre 1940, 1 million 
DU0.000 francs. » — (Adoplé.) 


Allocations de logement, 49.425.000 francs, ÿ 


sociales, 224.513.000 francs, » 


Subventions, 


« Chap. 5000, — Subventions de fonctionnement à divers org 
nisimes, 6.803.000 francs, » — (Adopté.) 
Dépenses diverses. 

« Chap. 6000. — Secours, 33 millions de franes. 5 — (Adopté) 

« Chap. 6019, — Service médical, 74.090.000 fran - 


(Adopté.) 

« Chap. 6020, — Frais judiciaires et indemnités ou rente: pour 
dommages causés à des tiers, 40.676.0M francs. (Adonté.) 

« Chap. 69939, — Indemnités pour pertes et spoliations d'ol 
jets confiés à la poste, — Remboursement de mandats pavés 
sur faux acquits, 60 millions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. Conférences et organismes internationaux, 
45.916.000 francs, » — (Adopié.) 

Chap. 6050, — Conséquence de l'alignement monétaire du 

20 septembre 1919, 620 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6060. — Remboursements, 14.500.009 francs. à 
— (Adopté.) 

« Chap. 6070, — Dépenses des exercices clos. » — ([Mén 

« Chap. 6980, — Dépenses des exercices périmés no! la 
pées de déchéance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6090, — Empioi de fonds provenant de legs et à 
tions, 8.000 francs. » — (Adopté.) À 

« Chap. 6100. — Versement au fonds d'amortissement (lai ul 
30 juin 1923, art. 72). » — (Mémoire.) 

« Chap. 6110. — Versement au fonds de réserve. » — 
“{Mémoire.) 

« Chap. 6120. — Financement de travaux d'établissener, 
5.208.052.000 francs. » — (Adop'é.) 

« Chap. 6130, — Remhoursement des avances reçues dr Tri 
sor eu couverture des déficits d'exploitation, » — (Mén 

« Chap. 6140, — Versement au budget général. » — (Mémotre) 


Dh — 
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ss _ _ a en cine 
Mme la présidente. Il reste à examiner deux chapitres qui , teraient sur plus de 6 milliards en ce qui concerne le budget 
t EPP > corirt s avai! s É 2e t 121 ; ; } L et 
avaient été r'éSETVÉS, les serutins aya it ao né lieu à pointage. de l'éducation nationale, c'est-à-dire près d'un tiers du mon- 
Voici, apres vérification, le résultat du di pouillement du tant des réductions globales envisagées, Je demande que ca 
scrutin Sur l'amendement n° 43 de M. Duütard au chapitre 1080 d-bat sur l'urgence ait lieu demain matin, conformément aux 
| dispositions des paragraph ti et 13 de e t vgle- 
Nombre des votants...... A D ES 504 | #e | ili0Ns à paras:dphies 14 et 15 à 1 AriiU16 1e 
A c ] CE | 1) 1 
irité absoiue........... PE RER TA 9 Lu . 
Majorité € 10 Si l' l t na l est ( ut e | veut 
Pour l’adoption.......... 298 par un | le procéd eport d une ( of 
D. SSP PPR NP TETE 293 ( ! den | sd ut d ’ donné 1! v 
e s Le ion part iul l te l St ( I 
L'Assemblée nationale a adopté. | 
: . x P , no » rahl » } { t 
Je ni ets AUX VOIX le ch ipitre 1080 avec le nouveau ( iffre ce . M. Yves Fagon Le [ at \ t Ï | ir us dires 
8.751.272.2X) francs qui résulte des amendements qui ont ét DUBULS 
invtés, sur ce chapitre, par l’Assemblée, | ‘ 
Bu! PE ! Î ; | Mme la présidente. Monsieur Thamier, vou iriez raison 
+" ?{ 17 « . j* » " t annntf \ , } 
(Le chapitre 1080, mis aux voir avec ce Chiffre, es opt: ci l’ordre du jour proposé par la conter e d présidents 
Mme la présidente. ici, après vérification, le résultat du 
, 1 re 1v : " 1 l 1 a 1 . ” 
serulin sur l'amendement de M. Marius Cartier au chapitre 1290. | Or, aux termes de i On au } ( liscus l'ur- 
| geuce doivent avoir lieu mardi n Par « la 
Nomibre des votants........ sas NS rautatés 594 | uremière séan utile pour votre d \ | ( c'est 
Majorité, absolue.............. RP 268 l'A mardi matin, et ma proposition est st nent ir1n@ 
Pour l'ad pti n 17 | à Ll X > le \ss ibice 
UUE uuu 1Ulilss.ses....e 
TSF RERENPER E PNSE e PS ;| : ; è , : 
contre ; M. lienri Thamier. Je voudrais ] nter deux observations 
. s " s à à ronos d | lc { aœue voi lé (! laire 
L'Assemblée nationale n'a pas ad ipté. | à prop 10 14 QUURAFAUION QU VOUS Y 10Z t ire. 
\ Jommandone 1.7} 7. | sith |’ "ns L ! 1 nft !: 1 
A ‘ w “11: \OUs= € lanuons, a an : { l LoIyi il aäit eu 1A- 
Je mets aux voix le chapitre 1290 au chiffre de 5 milliards | : ; k : SAR 
| 1! 1 matin. Je ne sache } que Ia conférence des prési- 
B13.950.000 franes. |). das et l'A mh'ée aient nris une dé \ À 4 
iCHiS [e LS i « a ui u LS - 
(Le chapitre 129, ris aux voir, est adopté.) | Il a été décidé de renvover à mardi | liseuss d'ur- 
Mme la présidente. Nous avons terminé l'examen du budget pen mi CNE REGION ne ] l'appel nina, 
annexe des P. T. T Je demande qu et appel ait lieu demain matin, conformé- 
4 ment au réglement que la conféresce des présidents, pas plus 
que l'Assemblée, ne peut violer et qui est formel sur ce point 


sé 


DEMANDE D'ARBITRAGE SUR UNE DISCUSSION D'URGENCE. 
Inscription à l'ordre du jour de l'appel nominal. 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Thamier une demande 
wnée de 5) membres (1), tendant à provoquer l'arbitrage de 
‘Assemblée sur les avis divergents donnés par M. le président 

1 conseil et la commission des finances sur la demande de üis- 
ussion d'urgence de ;a proposition de loi n° 9767 rectifiée, ten- 
dint à modifier l'article 31 de la loi de finances du 34 janvier 
1953 en vue d'interdire toute réduction de crédit sur le budget 
de l'éducation nationale. 

L'appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage 
est inserit en tête de l’ordre du jour du prochain jour de 
gtance réservé aux urgences, et l'arbitrage sur l'urgence sera 
inscrit, s'il y a lieu, à la suite des discussions d'urgence et 
arbilrages déja inscrits à cet ordre du jour. 


SE rn 


M. Henri Thamier. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Thamier. 


M, Henri Thamier. Hier, M. le président du conseil m' 
connaitre eTectivement qu'il s’opposait à la discussion 
‘ente de la proposition de loi n° 9767 reetifiée. C’est pour 
‘ai déposé une demande d'arbitrage appuyée de 50 signa- 
tures. 

Je lis aux paragraphes 14 et 15 de l’article 63 du règlement: 

« Si l’auteur de la demande d'urgence désire faire appel à 
l'arbitrage de l’Assemblée, il doit, à peine de forclusion, en 

venir le président de l'Assemblée avant la fin du premier 
jour de séance suivant l'annonce prévue à l'alinéa précédent. 

C'est ce que j'ai fait. 

« Lorsque la demande d'arbitrage émane d’un député, elle 
doit être signée par cinquante députés. 

« La demande d'arbitrage est communiquée à l’Assemblée 
el le débat sur l'urgence est inscrit d'ofiice en tête de l'ordre 
du jour du premier jour de séguee suivant. » 

En conséquence, madame la présidente, tenant compte de 
l'émotion soulevée dans le pays par les mesures env$agées 
par la commission nationale des économies, mesures qui por- 





(4) La demande ports les signatures de M. Thamier, Mme Boutard, 
Mile Archimède, Mme Darras, M. Marc Dupuy, Mme Schell, 
MM. Albert Rigal, Lavergne, Biscarlet, Thuillier, Albert Masson, 
Mine Lucie Guérin, MM. Perdon, Genest, Boccagny, Paumier, Hamon, 
Rosan Girard, Airoldi, Greffier, Pirot, Morand, Rosenblatt, Lenor- 
mand, Dreyfus-Schmidt, Benoist, Pronteau, Hugonnier, Mlle Rumeau, 
M. Goudoux, Mmes Roca, Chevrin, Le Jeune, MM. Alphonse Denis, 
Tricart, Toujas, L'Huillier, Cristofol, Tourné, Toucham, Girardot, 
Fayet, Mmes Duvernois, Charbonnel, MM. Besset, Gresa, Mme Néde- 
lee, MM. Poumadère, Marcel Noël, Michel, Castera, Billat, Julian, 
Dulour, André Mercier, Marius Carlier. Maillocheau. Gimastat, Gros. 





dente. Monsieur Thamier, il n’est pas possible 


Mme la préci 
rt particulier à votre demande de discussion d'ur- 


de faire un 


s0 
gence, Une disposition générale à été prise par la conférence 
les présidents et ratifiée par l'Assembl en ce qui concerne 
les demandes de discussion d'urgence. Elle est appliquée à 
toutes les demandes analogues qui ont pu être déposées. 

Votre demande sera appelée mardi matin et l'appel des 
signatures sera fait, Sovez assuré qu'elle ne sera pas élndée, 
ele viendra à la premiere séance utile, dans le cadre des dis- 
positions qui ont élé prises et que l'Assembice, je le repcio, 
a raliltices. 


DER vers 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de MM. Jean-Paul David et Emile 


Huzues urre proposition de loi avant pour but d'encourager les 
artisans à former des apprenlis. 
La proposition de loi sera imprimée sous :e n° 9832, distribuée 


et, SU n'y à pas d'onposition, renvoyée à Ja 
wavail et de la sécurilé sociaie. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Poinso-Chap'iis. MM. Delahoutre et Gallet 
une proposition de loi tendant à modifier l'arlicle 3 de l'ardon- 
nance du 2 novembre 1945 cs conditions d'aptitude aux 
fonctions d'avoués. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 921, distribnée 
et, é&'1l n'y à pas d’opposilion, renvoyée à inission de la 
justce et de : {ssen!sment.) 


commission du 


sur 


là C 


1 
jégislation, 


J'ai reçu de M. Meck el plusie irr de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à faire ré erver un ourcentage 
de la cotisation en matière de sécurité sociale pour le rl que de 
l'assurance vieillesse. 

La propos tion de loi sera imporinéé sons ie n° 98 34, d 
et, &’il pas d'oppos tion, tenvoyée à Ja commission 
travail et de La sécurité sue Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Garavel une proposition de Joi tendant À 
modilier l’article 671 les piantations d'ar 
forestiers. 

La proposition de loi eera imprimée sous le n° 9837, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 


juetice et de législation. (Assentimnent.) 


certain 


:'ribuée 
du 


n'y 
n'y a 


1, * 
JU Ci 


J'ai recu de M. Louis Chevailies Lt plusieurs de ses col'ègues 


une proposition de loi tendant à accrrder à l'Alliance francaise, 
aesociation reconnue d'utiiité publique, la garantie de l'Etat 
pour un emprunt de 1%0 millions € francs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9828, dietribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finanres (Assentiment.) 
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J'ai recu de MM. Ramarony et Sourbel une proposition de 
loi tendant à compléter la oi du 2 ruiliet 1850 dite « loi Gram- 
mont » sur la protection des animaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous ‘e n° 9829, distribuée 
| d'opposition, renvovée à la commision de Ja 


SI nv a pas 
entiment. 


et de législation, (45 

ecu de M. Viatte une prop stIOr de 10! tendant! À comt l6- 

1 loi n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant le régime des presta- 
tions [ami 
La proposition de 
ei nv à par 


les. 
sous le n° 9812, dietribute 
cominission du 


loi sera imprimés 
d'opposition, renvorée à Ja 


curite sociale, (Assentunent.) 


oi 


sl: 8 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Pelachenal une proposi- 
tion de résôlution tendant à inviter le Gouvernement à faire 
Î plus frontière frauco-italienne d'apres 1cs 
traité de paix, 


"+ 
délit er au ui l 


clau es du 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n°? 981, 
distribuée et, S'il nv a pas d'opnesilion, renvoyée à la roni- 
Iuissior: des ofjaires Chrangeres, (Assertiment.) 

J'ai reçu de M. Libro une prepostion de r{<olution ten- 
dant inviter Je Gouvernement à verser aux collectivités 
locales la contre-partie des impôts directs et taxes indirectes 
hHuli Veisves pal les ent} prises de l'Etat. 


La pi 


distribuée et, 


position de résolution sera imprimée sous ie n° 985, 
S'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
iuission de l'interieur. 

J'ai recu de MM. Fernand Bouxom et Yves Fagon une propo- 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à ver- 
ser une subvention aux meres de fannile qui ont fait losjet 
d'une distinction le jour la Fête meres, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 986, 
distribuce et, Si n'y a a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de la farmiile, de la population et de la santé pubiique. 


(Assecnliment.) 


(Assenliment.) 


silion 


de des 


UT ss 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Capitant un rapport, fait 
au nom de la commission de Féducation nationale, sur la pro- 
position de résolution de M. Furaud tendant à inviter le Gou- 
vernement à créer un contingent exceptionnel de croix de 
Légion d'honneur à l'occasion du cinquantièéme anniversaire de 
l'institut électro-technique de Grenoble (n° 8417), 

Le rapport sera impruné sous le n° 9S40 et distribué. 


J'ai reçu de M. Le Sciellour un rapport, fait au nom de la 
comiission de la production industrielle sur: EL le projet 
de loi tendant à modifier l'artiele 134 du décret du 27 noven- 
bre 1916 portant organisation de Ja sécurité sociale dans les 
mines; I. les propositions de loi: 1° de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier les dispositions du décret 
du 27 novembre 1916 relatif aux retraites des ouvriers IbINeurs ; 
de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à augmenter de 25 p. 100 les retraites minitres et toutes 
les prestations servies par la caisse autonome ües mines et à 
porter aux deux tiers de la pension du mari la pension des 
veuves; 3° de M. Sion et plusieurs de ses coïiègues terdant 
à augmenter de 13 p. 100 les retraites minières et à porter 
aux deux liers de la pension du imari la pension de la veuve 
(n° 9293, 8067, S369, 9092). 


,o 
e 


) 
1 
le 


Le rapport sera imprimé sous le n° 981 et distribué. 


PS Pen 
DEPOT D'UN AVIS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Aubry un avis, présenté 
au nom de la commission des finances, sur la proposition de 
loi de M. louchard et plusieurs de ses collègues tendant à faire 
bénéficier les combattants de la guerre 1939-1945 et leurs ayants 
cause des dispositions de la loi du 4 août 1923 sur les caisses 
de retraites mutualistes (n° 4190, 4446). 

L'avis sera imprimé sous le n° 9843 et distribué. 





D — 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Demain jeudi 4 mai 1950, à neuf he 
trente imtautes, première séance publique : 
Discussion conclusions du rapport de M. Delih 
adopté Le 31 mars 1990 par la commission chargée d'en 
sur jies faits relatés par M. le président du conseil du 
déclaration du 17 janvier 1450, 
A quinze heures, deuxième séance publique: 
Suite de Ta discussion inscrite à l'ordre du jour de la 
micreé scance, 
A vingt et une heures, troisième séance publique: 
Suite de Ja discussion inscrite à l'ordre du jour de la 
miere seance, 
La et levée, 
(La séance est levée à 
Le Chef du service de la sténor, 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Larssy. 


des 


sralice 


vingt-trois heures quarante minut 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et la commission de 
l’agriculture à la discussion d'urgence demandée par M. Le. 
fevre-Pontalis pour sa proposition de résolution tendant à invi. 
ter le Gouvernement à user du pouvoir qui lui est accorde par 
la loi du 17 août 1548 pour abroger l'ordonnance n° 45-1539 
du 17 juillet 1545 portant création d'un service provisoire de 
l'économie laitière (n° 9801). 


I. — Auis molivé de l'opposilion formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 3 mai 1950, 
Monsieur Je pré<ident, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la Séance du 28 avril 1950 pa M. La. 
{èvre-Ponlalis pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à user du pouvoir qui lui est accordé par La loi di 
17 août 1913 pour abroger l’orconnancte no 43-1580 du 17 juillel 1945 
portant créalion d'un service provisoire de l'économie lailière. 

J'ai l'honneur de vous faire connailre que le Gouvernement étudia 
actuellement les moditi‘alions qui pourraient être apportées au ser- 
vice provisoire de l'économie lailière, 

Dans ces condilions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence 

Je vous prie de croire, monsicur le président, à l'assurance de ma 
très haule consiuération. 

Signé: G. BIDAULT. 


I, — Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission de l'agriculture. 


Paris, le 2 mai 1950. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission de l'azri 
culture, au cours de sa réunion d'aujourd'hui, a rejelé à l’unanunité 
des 23 volants la demande de discu-sion d'urgence de la proposition 
de résolution (n° 9801) de M. Lefèvre-Pontalis tendant à inviler le 
Gouvernement à user du pouvoir qui lui est accordé par la loi 6u 
17 août 1948 pour abroger l’ordonnance no 45-1580 du 17 juillet 1919 
portant création d'un service provisoire de l’économie lailière. 

Veuilez agréer, monsieur le président, l'expression de mes senti- 
ments de haule considéralion. 

Le président de la commission, 
Signé: Moussu,. , 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et la commission de 
la défense nationale à la discussion d'urgence demandée par 
M. Sourbet pour sa proposition de loi tendant à compléter 
l'artiole 7 de la loi n° 50-340 du 18 mars 1950 concernant 
l'appel en 1950 des jeunes gens sous les drapeaux (n° 9803). 


IL. — Avis motivé de l'opposilion formulée par M. le présieri 
du conseil, 
Paris, le 3 mai 19%. 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discu>-in 
d'urgence déposée au début de la séance du 28 avril 1950 par 
, M. Sourbel pour sa proposition de loi tendant à compléter l'article 1 
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a loi ne 50-310 du 18 mars 1920 concernant l'appel en 1950 des Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émet're un avis 


ines gens Sous les drapeaux, 

J'ai l'honneur de vous faire Connaître que le Pariement ayant au 
cours de ses débals du mois de mars expressément exclu les fils 
uniques du bénéfice de l'article 7 de la Joi du 18 mars 1950, le ou 
vernement ne peut quémetlre un avis défavorable à l'égard de la 
dscussion d'urgence de celle proposition, 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 


trés haute <onsidération. 


é: 
LL 


Signé: G. Bimaur. 


I — Avis motivé de l'opposition formulée par la commission 
de la défense nationale. 


Peris, le 3 mai 1950. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans sa première séance 
du mercredi 3 "nai 1930, Ja comris-jionu de la défense nationale a 
repoussé, par 7 voix contre 3, la demande de &'scussion d'urgence 
de la proposition de Joi (n? 90%) de M Sourbet et plusieurs de ses 


Hoeyes ‘tendant à compléter l'artisle 7 de Ja loi ne 5-40 du 
uure 14950 concernant l'appel en 1950 des jeunes gens sous les 
apPeaUXx, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération, _Æ | 
Le président de la corimission, 
PIBLHE MOù:6L, 









AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur- 
gence demandée par M. Fayet pour sa proposition de réso- 
lution tendant à inviier le Gouvernement à accorder d'ur- 
gence des crédits exceptionnels pour aider l’Algére à réparer 
les dommages subis dans l’Algérois et sa région Est en par- 
ticulier, à la suite des inondations de mars et avril (n° 9778). 


Paris, le 2 mai 1950. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urseuce déposée au début de la séance du 27 avril 1950 par 
M. l'ayet pour sa proposition de résolution tendant à inviter ke Wou- 
vi ment à accorder d'urgence des créitds exceptionnels pour aer 
l'Algérie à réparer les dommages subis dans l'Algérois et sa région 
E:t en particulier, à la suite des inondations de märs et avril, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que c'est le budget de 
l'Algérie qui doit normalement prendre en charge les dépenses de 
celte espèce dont il n'est d'ailleurs pas encore pœsible de faire une 
évaluation précise. 

Le Gouvernement ne peut, dans ces conditions, qu'écarler en ce 
qui le concerne la demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
tes haute considération. 


Signé: G. BiDAULT. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur- 
gence demandée par M. Lefèvre-Pontalis pour‘sa proposition 
de loi tendant à régulariser la situation des assesseurs en 
place dans les sections composant les tribunaux paritaires 
canionaux et d'arrondissement, en modifiant la loi n° 60-44 
du 12 janvier 1950 relative à l’article 6 de l'ordonnance éu 
4 décembre 1944 et à l’article 2 de la loi du 13 avril 1946 our 
le statut du fermage (n° 9768-9814). 


ee 


Paris, le 2 mai 19%. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 

d'urgence déposée au début de la séance du 26 avril 1950 par 
M. Lefèvre-Pontalis pour sa proposition de Joi tendant à régulariser 
1 sjiualion des assc&eurs en place darrs les sections composan{ les 
iï bunaux paritaires <antonaux et d'arrondissement en modifiant Ja 
1 n° 50-44 du 12 janvier 1950, relative à l’article 6 de l'ordonnance 
du 4 décembre 1944 et à l'article 2 de la loi du 13 avril 1946 sur le 
statut dy fermage. 
J'ai l'henmneur de vous faire connaître que dans l’état actuel de la 
légisiation et sans l'intervention d'un nouveau texte, les assesseurs 
désignés en 1919 peuvent valablement continuer à siéger en 490 
st en 19, Cette position est celle qui a été prise par la chancellerie 
chaque fois qu'elle est consultée en la matière, 








l'égard de celte demande de discussion d'urzence 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'aesurance de ma 


Cuhsiderauon 


t } in 
UCS HAUiIL 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conscil à la discussion d'ur- 
gence demandée par M. André Marie pour sa propcsition de 
loi tendant à moifier l'article 63 de la loi n° 48-1516 du 
26 sentembre 1948 fixant l'évaluation des voies et moyens du 
budget général pour l'exercice 1948 cet relative aux diverses 
dispositions d'ordre financier (n° 977$). 


Paris "D. l } 
Monsieur le président, 

Vous avez hien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 27 avril 1950 par M. An 
dré Marie pour sa proposilion de loi lepdäut à modifier l'article 63 
de Ja loi ne 48-456 du 26 seplernbre 1938 fixant l'évaluation des 
voies et moyens du budget général pour l'exercice 1918 et relative 
aux diverses di pasiuons du ordre financier. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'extension des prèts 
A uue catégorie nouvelle de béncticiaires rendrait insuflisante Les 


crédits qui ont été prévus en vue de leur oclroi acx seu Huuis- 
triels e{ commerçants, Dans ces conditions, une élude approfondie 
de celte proposition est nécessaire et le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de discus- 
sion 4À urgence, 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'asturance de 
ma très haule considéralion, 
16: G. RimauIT. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESINENCE LE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 3 MAI 19% 


——— 


A A RER AIR R ES BUS RAS à à à Sie ce à er 
« Les questions doivent être très sormma 
Contentr aucune tmpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomrmicment désignes » 
Li . . . . . . . . . LL . D . . L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . LE 

« Arf, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des miustres doivent égatement y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre errephonnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassrmbler {cs élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excédent 
Un 701$ ». 





AGRICULTURE 


14486. — 7? mai 1950. M. Joseph Delachenal demande à M, le 
ministre de l’agriculture <i un artisan agricole (inenuisicrl, qui est 
en même temps exploitant agricole, ne doit pas bénélicier de 
l'exemption des cotisations d'allocations farniliales agricoles pour 
ses terres, dont le revenu cadastral est de 188 francs, dès l'instant 
qu'il a élevé quatre enfants jusqu'à l'âge de quatorze ans, por applt- 
cation de l'article 27 du décret-loi du 29 juillet 1999, modifié par 
l'article 182 de ja loi du 7 octobre 1946. 


44487. — 3 mai 1%0. — M. Joseph Deiachenal demande à M. le 
ministre de l'agriculture si un agriculteur, dont les trois enfants 
avaient alteint l'âge de quatorze ans avant qu'il ne devicune veuf, 
n'a pas droit à l'exemption des cotisations d'allocations familiales 
agricoles, par application de J'article 27 Ou décret-loj du 29 juillet 
49939, modiflé par l’article 18& de la loi du 7 octobre 1946. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUYERRE 


14488. — 3 mai 190. — M. Yves Fagon demande à M. ie ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° lr< élapet 


successives que comportent Ja Jiquidation et la ronceseion de la 
sg due, au titre de l'article 45 du code des pensions, à In veuve 

invalide militaire titulaire d’une pension au taux de 100 p 100 
Hoi du 31 mars 4919) depuis le dépôt de la demande jusqu'à Ja 
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remise du titre permellant la perception des arrérages, élant précisé 
que la veuve est mnère de deux enfanis inineurs nés du mariage 
avec l'invalide; 2° le délai qui s'écoule normalement entre le dépot 
de la demande et la remise du titre; 39 les sommnes {alocations, 
avances...) attribuées à la veuve et aux enfants dans l'attente du 
üire de pension et du parement des pretmiers arrérages, et les dis- 
positions législalives et réglemeulairés qui régissent l'octroi de ces 
Sornines, 


DEFENSE NATIONALE 


14459, — 7? msi 1950 — M, Louis Chevallier demande à M, le 


munistre de la défense nationaie: 1° si les fils uniques de veuve non 
remariée peuvent bénéficier de Ja doi du 33 avril 1956, article 7, qui 
dispeuse, sur leur deinande, du service armé « les fils ainés de veuve 
non remariée », 2 le sens exact allaché, par la loi, aux 


rois il unique » Cl « fil: ain », 


quel ei Île 


14190. 3 mai 1950 M. doseph Delachenal se référant À la 
réponse faite par M. kb: ustre des finances et de affaires ec000- 
muiques le 23 muars 190 à sa queslion écrite n° 15609, demande à 
M. le ministre de la defense näionale pour quelles raions Jrest pas 
par le quatritine asinca de l'arbcle 2: de 
des Jmili- 


elucore paru le décrel vise 4 
Ja loi du 23 juillet 1919 , Concernant les anises en Const 


fuires mialad 


— M. Albert Schmitt 6x90-e à M. le ministre 
de la défense nationate: qu'en cas d'accident du travail impu- 
table à un tiet de Ja loi du 20 oclobie 1916 prévoit 
que les pièces de la procédure pénale sont Coinimuniquées à ja 
victime, à l'employeur et à fa caisse d'assurance accident; 2° qu'à 
l'occasion d'un accident du travail dont à été victime un agent de 
la Société nalionale des chemins de fer francais imputable à un 
soldat, Celui-ci à été conasmné ne le tribunal militaire de Metz 
(sous no 3S70/J), le 15 oclobre 19, à quinze jours de prison el à 
5.000 francs d'amende, qu té nationale des Coermns de 
fer français, tant en s$s ralité d'employeur, que Comme caisse 

accident et, agissant au nom de son agent 

les inltérets, a demandé au tribunal militaire 

dossier d'instruction pénale ; 

cette requête, motif pris de ce que le dossier 
statuer sur les 


14491. 3 mai 195 


ofHihupii 
OPP* / x! 


l'autorité chargée de 


semble que fa société nationale des 
alité, ainsi que la viclime sont encore 


pius fondées que r'11 LDTruu lite { 


étre mises en mesure d'appré- 
cier | li lui demande ce qu'il envisage pour 
faire arlicle 69 de la loi du 90 ocivpre 
div. 


EDUCATION NATIONALE 


14492. — 2% mai 1929, —— M, Charles Viatte exç0<e à M, le ministre 
l'éducation nationale qu'il existait, jusqu'en 194, une *« liste 
ide au cadre parisien ur ] professeurs agrégés des 
et collèges; qu'à cel ale, celle iiste n'a plus paru, mais 
été instiiué un permettant à des profes- 
exerçant I mèmes avantages que ceux 
cadre parisien, que, depuis 
e el qu li avail promis, lors 
tous les professeurs avant 
Û paris en seraient inifgiés au 
érieur avant Fins titution du cadre unique, atin de ne pas 
carrière; que celtie promesse ne parail pas 
ard de professeurs en posi ition de dé tac hement, 

alors 4! 1e ! 1 “1 ] 


5e statut de la fonction publique sarani it aux fonction- 
haires # ne s leurs possibilités normales d'avancement, IL lui 
demande qu'il comple faire pour mettre fin à ce 


tp 
subir de préjudice de 
avoir été tenue à l'Ug 


tte anomalie 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


14493, — 3 mai 1950 — M. Paul Devinat demande à M, Île 
ministre des finances et des reg A économiques s'il ne pourrait 
pas envisager de déposer un projet loi pour éxemplier de ja taxe 
sur les transactions el de la taxe veus les m anifestati ons au profil 
des organisations de bientaisance qui sur Li cision des conseils 
municipaux peuvent déjà bénéficier dans les limites prévues par 
les articles 474 et 474 bis, du code des contributions indirectes de 
l'exemption totale de la taxe municipale sur les spectac'es et de la 
taxe à la production, Cette mesure permettrait de compléter celle 
qui a été déjà admise par les deux chambres et d'aider plus efica- 
cement les œuvres de hienfaisance qui ont souvent des difficuités 
pour équilibrer leur budget. 


14494 —— 3 mal 1950. — M. Jean Masson expose à M. le ministre 
6e finances et des affaires économiques qu'en appication des arli- 
cles 7 et 14 de l'ordonnance ne 45-1580 du 17 pun 1945 portant 
eréation d'un service provisoire de l'économie lailière, et de son 
décret d'application du 34 juillet 1946. les dépenses de ce service 





Er ue, 
provisoire devaient être couvertes par le produit d'une colis. 
perçue sur le lait et les prosuils lailiers Celie cotisaljon por: 
sur le produit iui-méme et élait incluse dans les marges. (x 
application de l'arrêlé interministériel de prix du 12 avril 155 
n'y à plus de marges fixées au slade de Ja (ransformation du : 
el la charge de ce financement est transférée du consommats 
sur une fraction de l'économie lailière, puisque ce seront es « 
prises qui, comme les coopéralives de (ransformalion, suppor! 
seules le financement de ce service provisoire. Il lui demande : q 
So'ulion il entend apporter à ce A. robléine, compie 
par ailleurs, des aisposilions de l'article 261 du décret du 9 dé 
1919 porlant réforme fiscale, qui stipule que les perceplions 
pour le comple des organis mes parañdminis{ralifs qui n'ont pas 
l'objet d'une autorisation léga'e expiicite, sont nuls de plei 
si, avant le 30 juin 1949, is n'ont pas élé homologués par d: 


14495. — 2 mai 190. — M. René Penoy $ se à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le Cas suivant: un con. 
buable a versé en 1918, d'après ses revenus de 1917, des acom 
sur ses conlributions de l’année 199: lors de l'émission de: 

ce contribuable a constaté qu’il avait versé, au titre de ces acor 

une sormine excédant de plusieurs miliiers @e francs le ro 

des impôts élablis à son nom pour 19139; celle somme excéde 

ne lui à pas &l5 reverse et il n'en a pas di gr le ren 
serment, Eu 1919, il a versé de nouveaux acomples et, tenant comm 
de ia somme excédentaire versée en 1938, il s'est cru autorisé à 
pas régler l'intégralité des sommes dues par lui au Trésor, la 

en suspens une somme équivalente à l'excédent indiqué ci-d 
Lors de l'expiration du déiai accordé aux eontribuables pour le 
cèéglement “e chaque aromple provisionnel, une amende de 10 p. 
pour payement {ardif ui a é!é appliquée sur la solde des 

Uons dues. En février 1950, l'intéressé a réglé l'intégralité d 
solde, y Compris l’amende, ainsi que le premier acomple à 4 
au titre de 195%. 1 lui demande s'il ne serait pas équitab'e 
l'administralion, tenant compte de la somme détenue pur elle 
dant de longs mois, sans reversement, acceple d'annuler la pt 
appliquée automatiquement au contribuable et de restituer 
somine Correspondant à celte armente, sans obligation d'aucu 
formalité, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


14496. — % mai 190. — M. Antoine Laurelli expose à M. le minisire 
de la France d'outre-mer qu'un décret du 19 juin 1939 à in: 
une médaille d'honneur en argent en A du personnel des 
cadres locaux du service des douanes des territoires d'oulre-raer, 
Celle médaille n'ayant pas encore été frappée, et pour réponire 
au vœu exprimé par les fonclionnaires intéressés, il Jui demanda 
s'il se propose de saisir prochainement son collègue des finu 
en vue de doler d'administration des monnaies et médaille 
l'outillage nécessaire pour la fabrica‘ion de la médaille en ques! 
dont le’ modèle et les caractéristiques ont été fixés par l'artic 
du décrel susvisé. 


JUSTICE 


14497. — mai 1950. — M. Paul Devinat demande à M, le ministre 
de la justice :'i! rer de faire bientôt confectionner les tables 
dévcennales de l'éta ivil, qui n'ont pas été dressées depuis 
{er janvier 195, le 1 ne à la réglementation existant avant guerre 
paraissant tout ‘à fait souhaitable en période normale. 


14498. — % mai 1950. — M. Charles Viatte expose à M. le ministre 
de la justice que les assistantes sociales sont liées par le secret pro- 
fessionnel pour les enquêtes sociales qu'elles font: que le respect 
absolu de ce secret est d'autant plus nécessaire qu'une atmosphere 
de confiance doit s'établir entre elles-mêmes et les familles doit 
elles s'occupent; que les services de la justice les utilisent 
avoir des renseignements dans certains cas délicats (déchéan 
paternelle, etc.). 11 lui signale que, dans plusieurs endroits, les rer- 
seignements ainsi recueillis ont été ensuite communiqués aix 
failles par l'intermédiaire d'un avoué ayant pris Connaissance 
dossier; qu'il est de même arrivé que de graves menaces aie! 
ensuile été proférées à l'égard d'une assistante sociale par un p: 
de famille mécontent des appréciations justifiées portées sur 
11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour protégii 
l'exercice de la profession d'assistante sociale. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


14499. — 3 mai 1950. — M. Alexandre Baurens demande à M. le 
Wministre de la santé publique et de la population: 1° si le concour: 
sur litres, à partir du 24 avril 19%, pour le recrutement des médecins 
et spécialistes des hôpitaux de moins de deux cents lits, situés dur 
la circonscription sanitaire de Toulouse, est ajourné et, s'il l'est, 
pour quelles raisons valables, Le délai de rigueur pour l'inse riptior 
à te concours a été, par voie d'affiches, arrêté au 25 mars 1930, et 
aucune prolongation de ce délai n'a été officiellement promulguée. 
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A n semble cependant que, pour favoriser certaine candidature acluel- 

" lement pe 7 7 PRE Rene als la prolongation du d lai 14502. — % mai 19 - M. Frédéric-Dupont demande À M, le 
ea SIC PR EE RS A RE SUt. NS, Pour Un Intéret parll- ministre du travail et de la sécurité sociale -i un gérant, ayant la 
) fl culier, une décision qui intéresse non seulement le département du moilié des parts d'une société responsabilité limitée et touchant 
lait Gers, mais celui de l’Ariège, des Haules-Pvrénées, du Lot et de Me opflnndese Arse:ce) Re De ice Du col 
leur Tarn-et-Garonne; 2° si la loi des cumuls autorise un médecin mili- à LAS sh: gr D ne te à période nrécé- 
ré. taire, pourvu d'une relraile, à occuper un posle de médecin ou de ARS ET D DU D Ve AE AIS où tent G0S Sirnt nus, 
4 spécialiste dans un lôpilal public. rilaire et que, dans la période il était. étain cornime 

ë gtrant Mmajo l til tnt l 


+ 14500. — 2 mai 19%. — M. Paul Devinat cxjo<e à M, le ministre 








ait de la santé publique et de la population que dans le rapport d'en- 14503. — © mai 190 -_ M. Albert Schmitt »\ e À M. le ministre 
En semble présenté ie 16 juin 1949, par l'inspection générale de la sauté du travail et de la sécurité sociale due le< à es CO! î (ARE 
, et de la populalion, au sujet du coût du fonctionnement et de la France 1 l nur le “s 24 vices d end it d orps do 
réorganisation. des Services publics d'assistance (rapport publié au sipeurs-pOMpiCrs | à ï npiers  Volen 
Journal officiel, annexe administrative du 2 seplembre 1919, p. 392), ve 5 4, rer el me sr pit, d me 
jt est indiqué qu'un projet de décrét, pris en application des arli- leg HDi ompit | \ \ ra 3 
istre cles 3 et 7 de Ja loi du 17 août 1918, en vue de modifier la loi du sont ca \ { # n ob | i i À Ù è 
hlri- 3 septembre 1911 sur la protection de la naissance, a été él boré, d'a | iu tr vail ét d'assurance malad 
les depuis plus de Six mais, à la date du rapport précité (16 juin 1919). ; ve 
P: 11 lui demande si celle modification de la loi du 2 septembre 1911, 6 
: préconisée par les inspecteurs généraux de son ministère et récla- 
IF mée par de nombreuses a adininistralives d'hôpitaux et 
ire maternités de province, va bientôt Cire réalisée par la parution du . é ” = 2 ù . M 
: décret élaboré par ses services, depuis le mois de janvier 4919. REPONSES DES MINISTRES 
ÿ Rreesse AUX QUESTIONS ECRITES 
\ na RES 


. DEFENSE NATIONALE 
è TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE < sage 


100 14010. — M, Joseph Denais dense À M. le ministre de la défense 
RS 14501. — 3 mai 1950. — M. Lucien Bégouin demande À M. le mi- nationale -1, lorsqu'une case le : rine ( * duns 

















" nistre du travail et de la securité sociale de [ui indiquer, conformé- uns cominune Si e €t 0 des togermnet ints pour les 
; ment au tableau ci-dessous: 10 les résultats des exercices 1917 (du gendarmes de la brigade, toute réqu n de lo ent wtenant 
- 4": juillet 1916 au 31 déceinbre 1947), 1943 et 1919 (méme provisoires à des personné ivVées doi ’ bar | = | ) { lég 
+ pour ce dernier exercice) concernant [es caisses primaires de sécurilé Uhiquernent 16 1 s de e | maelle de loccpant, 
- è sociale de Melun et Meaux; 29 par quels organismes supérieurs cel Queslion du 21 mars 1100.) 
. dans quelle proportion ont élé résorbés, S'il y a licu, les déficits des } 
_ risques et de la gestion administralive. Réponse. — Lorsqu'une cas 1 de & netie à « e 
dans une commune ce € f de em t 
——— s D _ le fi i lt | Ï ip ( i } 
” Fi lteIOIs, | Ï yrni | l't Je | 111 e l nt 1 
CAISSE DE MELUN | CAISSE DE MEAUX l'effectif de la brigade. Or | tio: l'emploi de %- 
RME 2 Re D ds rs | Hit IS l 6 ot i lépré | 
19157 | | 1917 (Pa i irrive que Îles | I ‘ ( { nt 
istre ou | | au 3 UT ( lez ffeclif eaux \ . ce 
litué 17-16 | 1918. | 1910. 17-16 | 4918. | 19:59. Mer + nées Mdcrer die 
des au au mi ; : peu à nu es 
er 1-12 31-12-47 e pour des 1 Le S 
DE Comple de prolits 
æ* et perles. 


j 14184, — M. Paul Bastid dernonde à M. le ministre de la dèfense 
1 4 sd ‘ nt 





= Fa Section « Assurances nationale :i, le: jou es soldats en1 en Ind ine élu 
À . # sociales » {soide cré- le trente mois L est lier 4e eo I TE JU l 
“2 diteur ou débiteur). que huit mos à Col I int la » sû i iz 41 ( qui 
È Section « Accidents du ne désire pas en cont ér un Hous 1. (Question du 51 l 1950.) 
Fe {ravail » (solde ecrédi- ’ 
4 teur ou débileur)..… Réponse. — L'insir ion n° 95281 PM/1. RB du 23 ju 1919, fixant 
A Nombred'affiliés d'après les rèzes de désigna ividuelles pour les théà l'opcr 3 
& les bordereaux  tri- extérieures des militaires de «€ re des trou métropolit ° 
mestriels et annuels prévoit que peuvent désis pour servis \ nd UT \ «lo 
des employeurs... “ Ces mililai qui ont encore plus d { ri de l » à accon È 
le à Nombre de subsistants. avant la fin de leur in pi er | 1 trim l 
TTe Nombre de bénéficiaires celui au cour iqu 1} liés les t de | le départ sur 
dé lartitié 72.502 lesquels ils figurcn 
$ mes 


istre Ê Recelles ....,,........ j 14187. —- M. Paul Theetten exp M. le ministre de la téfence 
nrÔ- ADR. CSSS PPS nationale qu'aux lermcs des di<positions olermentaires, ! { 





pect S0kle  (créditéur ou de chef de section dérerné aux so s de carrière donne droit 

li GÉDIEUPY. ss ose au classement à l'échele 3 des traitements si la note attribuée à 

do! Solde débiteur du l'examn n est 674.0 ou Supérieure à +; Si cette condition n'est 3 

Comple « Frais de pre- remplie, les intéressés ne peuvent prétendre qu'à l'échelon de trai- 
Tr | L $ P | - 1 1 

inc e nier établissement ». tement inférieur. I indique que, pour des sous-officicrs pouvant se 

e Remboursement aux prévaloir d'un carrière identique (qui devrait être aporéck dans 

aux administrateurs ...…. son ensemble et notamment d’après la valeur au combat) le n ie 

we à gagner d'un point, par exemple, entraîne un déclassement qui est 

jent Effectif du personnel particulièrement sensibie dans le taux de la pension au moment de 

re administratif. dmissiin à dla retraile, Il lui demande s'il ne lui parait pas pos- 

d | sible de ne considérer, jour l'obtention de l'échelie 3 des traitements 

ézcr Directeur Rene usé que le seu: prevét de chef de seclion sans égard à la nole oblenue 
5 gent comptable... lors de l'examen. {Question du 31 mars 1250.) 

hirecteur adjoint... 

Secrélaire général... Réponse. — La note 15/20 est exie pour maintenir le nombre 

COS on cses en etudes des bénéliciaires de l'échelle n° 3 dans la limite du ircentage 

* Personne] d'exécution. imposé par le décret n 48-1382 du fer seplembre 198, I n'est donc 

” pas possible d'abaisser ou de supprimer cett: condition de note car 

Eflectif_ du. personnel toute modification conduirait à un dépassement des pourcentages 

: t is 3 Knicé e x : ' s #e 
. 1e médical el para- autorisés, Il est précisé que les sous-offlciers qui n'ont pu bénéficier 


purs médical. d’une intégration d'office au titre du brevet de chef de section 

cins Médecine LA (obteny avec une note moyenn » égaie ou supCrieure À 15/20) ou de 

ep Méde ins conseis. …. tout autre brevet énuméré à l'instruction n° 612 EMFAG/1/L du 

est, Dentistes conseils... 31 Janvier 1949 ne subissent un préjudice que dans la mesure où ils 

tior sec aires médica!es.. néglizgent de se présenter aux concours périodiquement ouverts pour 
+ ssistantes sociales... : l'obtention des brevets é'émentaires ou supérieurs. 





























uée. . à mme 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


3 SEANCE DU 3 MAI 


1950 





13480. M. Henri Caillavet +70: à M. 
forces armées (air) que ;a loi 
nier rlinéa (8, O. Air, 2%w), ré! 
sous-officiere » Carrière fixe du 20 mars 1928, slipu:e que 
les s-0ffhc ' certains emplois déterminés 
par unistre d?> la dé iiona e pourront néanmoins être 
mar ‘rvice au Jde limite d'âge de leur jus- 
qu’ net-cina ans sel juarantecinq ans d'âge: et 
déinande juels " les emplus wrmeltent de bénéficier 
de Ce maintien et ] mnhitions d’ ès: 2° q sont ;e3 
mettre l'accès de ces em- 
(204), ancien SOC réadmis 
ans de services e:t suscep- 


(Question du 16 Jévrier 1%.) 


le secrétaire d'Etat aux 
tembre 198, article 35, der- 
provisoirement le statut des 


; 
ot 


; 
srdue 


elles specia- 
ités de 
j ous : 

ü le 
Uhle 


juu.re 


Réponse ) — Lin il s d'âge statutaires des sous-officiers de 
car carrière du corps du personnel 
soit le grade. Toutefois, les sous- 
iavigont alleints par la imite d’âge 
sous réserve + pp À avt du rinistre, 
bénéfice d'i nxé de démobilisation 
pour |'ur pa uns le cor; s du personnel non 
lu service général où dans le corps du personnel non navi- 
spécialiste, s'ils sont détenteurs d'un brevet donnant accès 
l ps; ©) pour le: 15-officiers de ca:rière du corps 

visant et du corps du personnel non 

ans, quel que soit le grade. 
plarés dans un corps du 
vice général}, qui au 
1928 sur le statut des 
bénéficier à tilre personnel 
Hirnit grades à quarante-cinq ans. 
| le * «jeta: es sons-offi:i de carrière au delà des 
carrière du corps du 
vanis: pilote (moniteur 
transpor!; d'avion d’unilé 

{ équipage d le liaison ou de 
t ‘huliste d'es maintien en activité au delà do la 
| te d'âge statntaire peu ire sé, I périodes renouvelables 
( 
( 


les sous-officiers de 
ing ëns, a ve q 16 

ps du person?! 
peuvent opter, 


Hbération jave 


ere 


Soit 


1 Sprc ilist 
Us juiaira ile 
j du ser 
16 juin ENT étaient mars 
sous-officiers » cal ré “ontitinuel à 
d'u t 
B. — X\ 
limite 


perso! 
{}4 ( 


113 les 


cous-officiers 
tIHpiOIS <uI 
ou Je 


1,10 « 


le Six m jt l'à l'âge max un de: trente-huit ans (pilote 
ichutiste d'essai) : qua- 
et membre d'équipase 
niralion de la dernière 

] certaines Ccondi 
nnel non nav:.- 
#g. du 26 juil- 


JO-EMG.I A. \. 


1 av! 


- 
Ü avion 
pé iode 
to 

[s 


iticalif 

cialités donnant 

la limite d'âge 

navigant: br 

laison ou trans- 

us brevets du pet 

le mécanicien vo.ant (mem 
tra b’evet de para- 
int; tous brevets du 

du € s du personnel 
}' é quarante-cinq ans 
‘imite extrême du maintien en 
la durée complis. 


1sport) ; 
Corps 
 » de 
des services ac 


EE, 


EDUCATION NATIONALE 


13705. — M. Pierre-Olivier Lapie àt'ire l'altention de M, le ministre 
le l'éducation nationale sur la situation faile aux recteurs d'aca- 
ile du re sement. Le traitement indiciaire des rec- 

ur Alger Paris où il est de S00) n'est que de 350, 

plafond de celui des professeurs (Paris et province) est 

La disproportion s'ac encore du fait que la plupart des 

ont chargés de cours ou fonctions entraînant un 
traitement (heures d'enseignement, indemnités de 
annatl). 1 lui demande quelles mesures il compte 
les taux du traitement et de la relraite des rec- 
rien eux de leurs administrés. (Question 


‘use 
'urs de 
‘omplément de 
lion ou de dé 

pour 


que 


suffisance du classement indi 
“nie qu élai tradilionneliement assi- 

classe des ullés de Paris, il a été 
les statuts de ja classe exceplionneile 
| { actuellement 
écono- 


e el de 


HIiCF à 11 


affaires 
. L 
dérmie 


1] 
t 
Los chauffés Li 





13851, — M. Frédéric-Dugont demande à M. le ministre de l'édu 
tion nationale: 1° Quel a élé le amon!ant des sommes versé 
son Ministère pour Chaïune des œuvres suivantes exposé: 
Musce d'art français Contemporain: « Le Pépin géant », « Le ( 

« L'Orage », « Le Serin »s, « Le Cheval », Tête de femme » 
chant des voyelles », « L'Adier », « Adam et Eve »: 20 S'il a li 
tion de faire acheter par le même musée l’œuvre intitulée « A. 
(Question du 11 mars 1%0.) 


Réponse. — Les ascquisilions de l'Etat auxquelles il est fait all 
sont effectuées par deux services de la direction générale à 
et des lettres: le bureau des travaux d'ar! du servire de l'ens 
ment et de la production artistiques et la réunion des musées 
naux, Dans le p'eémicr cas, ïes acquisitions sont examinées par 
comwnission des achats et commandes de l'Etat qui les propose à 
Signature du ministre de i‘éduca'jon nationale. Dans le second 
les propositions d'achat présentées préalablement à l'avis du co 
de la réunion des musées nationaux sout soumises également 
signature du ministre. 
tant des 
figure ni 
ni sur 
d'œu 


acquisitions de Etat, L'œuvre intitulée « Le Serin 
eur les listes 
celies de Ja réunion des musées notionaux. I n’exisl 


vre intitulée « Adam » dont l'acquisition soit en projet. 


13957. — M. Albert Boccagny 1 mnde à M. 
cation nationale: 12 dan: queiles conditions une veuve d'ins 
mort en déportation peut perceVoir La pension civile accord 
Son minis'ère, 20 si celle pension peut jui êlre contestée, 
les-ée nélant pas reunarise, Question du 17 mars 1950.) 

Réponse. — Aux termes de ja loi du 30 rovembre 1951, comm 
par des instructions du nunistére des finances en date du 1: 
: 2 we - défini les droits des ayants cause des 

icédés victimes de faits de guerre, la veuve d'un instituteur & 

dép dr rm peul ex ‘Cerf un droit d'option en vue de béné 

äe Îa pension eivile exteplionnelle calculée conformém 

ile 19 de la loi du 1% avril 1924, soit de la pension civil 

Male rémunérant les servires ellectifs de son mati, celte di 

pouvant se cumuler avec Ja pension de veuve de guerre 

le ministère conbattants Le bénéfice des 

des textes précités ne pe it être octroyé aux avants 

tisnnaires décédés en déportation que lorsque le résui! 

qualité de membres de la R islance de ces fonctionnaires qu 

lors de l'article 8 à la i du G août 1948 (instructli 

re 1938) et F da 25 mars (instru 
février 


1950). 


cpr\ 
disp 

cause ut 
t 


décès 


des anciens 


1919 


M. Marcel Cherrier ex90:e 
ie l'attribution d'importants travaux 
l'internat du tycée d'Etat de jeunes filles, chem 
Bourges (Cher), a € (tuée sans qu'aucun 
d'offre, même restreint, n'ait été ce qui est contraire à { 

lois régissant actuellement es professions arlisanales et 
les entreprises lo’ales et régionales de la possibilité de partiri 
travaux, Hi Jui demande s’il compte faire en sorle que &s 
zralement appliquées Iles lois régissant actuellement les ad 
cations et, en particulier, le décret du 13 août 19386 pris en 
cation de la loi du 17 janvier 1935 ‘ernant les lots artis 
Question du 13 nrars 1000,) 


13958. 
nationale q 
iruclion de 
Vauvert, à 


relatifs À la « 


ts effe 
" ’ 
ianr'e, 


les 


‘ots relatifs aux terrassement, maçonnerie, } 
armé et pierre de taille ont fait l'ohjel de marchés à la Suite d 
appel d'offres régulir, comple tenu de l'urgence des 
pondant à trois lots. Is ont élé attribués à une entreprite, 
tallée à Bourges, inscrites au registre de commerte de cetle \ 
dont la proposition s'est {rou\ ée la plus avantageuse. S'agissant 
gros œuvre d'un bâtiment, it n’était pas possible de répartir en 
sieurs lots les travaux de chaque corps d'état, 
entreprises ne pouvant êlre divisée, Les travaux des 
d'état, répartis en douze lots, font actue:lement lobjet d’un 

à la concurrence. Leur exécution s'étendant sur plusieurs moi, 
entreprises locales et régionales peuvent, si elles sont en mesuré 
les elfectuer dans les délais impartis, 
soumissionner pour ces {ravaux, 


Héponse + Ece 


ces 


14056. — M. Auguste Touchard expose à M. le ministre de l'édu 
tion nationale le cas de l'hôtel Hérouet, sis à Paris (3°), ang 
la me Vieille-du-Temple et de la rue des Francs-Bourgeois. H 
que de grands travaux sont entrepris pour la reconstruction à 
de cet Poe des maisons ont été bombardées, qui ne sont pas € 

parées. Par aille reconstruction va de l’insaln 

les immeubles qui vont se trouver derrière l'hôtel. II dema 
qui appartient çet hôtel; 2e à qui ii appartiendra réellem 
e: seront dépensées pour la reconstruction; 4° 
d'employer cette dépense à construire des À 
(Question du 2 mars 1950.) 


1rs, cette créer 


] 
1 
n 
L 
! 
1 
» 


] louis. 


C3 Sanis- 


Cae 


I nest pas d'usage que soit publié Je on. 


d'acquisitions du bureau des travaux d'a 


le ministre de l'éduw 


fonetionnau 


le ministre de l'éducation 


{travaux cor!t 


la responsabilité € 
antres co! 


de 


demander à être admises 


Ca: 








dus 


ion 


1C a: 
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CE 
Réponse. — 1° L'hôtel Hérouet appartient à un propriétaire privé 
‘avait acquis au début du éiècie pour assurer sa conserva 
l'avait acqui 4 ri dos 5 de INTERIEUR 
1 sit [a € it 


D L'administration ne connait pas l 
nriétaire. 5° L'hôtel llérouet a été gravement endommagé ma 
détr it par un bombardement, Le service des MOnUIMNeT {s historiques 
a pris en charge, au titre des dommages de guerre, les travaux de 
\solidation et de { 


remise en élat des facades et des toitures I 
int des crédits ouverts depuis 1917 pour ces travaux est in 


pa 
mon! À À 

rieur à 43 millions de francs. 4° Cet hôtel est l'un des derniers 
témoins de l'architecture civile de la Renaissance, Il est classé parmi 
Jes monuments historiques depuis le 13 juillet 1908, Sa restauralion, 
ie - 


ui ne présentait aucune diffiéulté parlicuiière, à été demandée par 
de nombreuses ‘s s'intéressant à l'histoire de Paris, Le pro- 
ramme des travaux a élé approuvé par la 
ments hisloriques, Ces {ravaux sont en voie 
exclut toute autre ulilisation des crédits. 


sociétés 
CONMINHISS: \ des mo 


d'achèveme:  : jui 


14159. — M. Pierre-Fernand Mazuez exn0c0 à M. le ministre de 
l'education nationale qu'un instiluleur actuellement auxii ; 
nrécédernment moniteur d'éducation physique stagiaire, el dernande 
si le temps passé à l'éducation physique peut entrer en ligne de 
ynpte pour une éventuelle lilularisation. 


ire à °'e 


Queslion du 230 murs 10540. 


Réponse. — Un insliluleur auxiliaire 


] avant précédemment exercé 


les fonctions de monileur d'éducat 
ja prise en comple pour sa titularisalion du lemps ainsi passé à 
l'éducation physique, sous réserve qu'il ait a 
ment primaire Je minimum réglementaire exi2é de 210 jours, dans 
| prévues par l'article 23 de la loi or 
2 octobre 1386, c'est-à-dire pendant une période de deux ans, ce 
étant exigé pour permettre au candidat de se présenter aux 
épreuves du certificat d'aptitude pédagogique, dont la possession est 
requise pour perineitre la tituiarisalion. 


ion phvsique stagiaire ! t obtenir 


‘ompli dans l'enceisne- 


es conditions 





<'17p 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


13879. — M. Jean-Paul David rannelle à M, le ministre de l'industrie 
et du commerce que les oblirations anciennes de Jn Compaznie des 
mines de l'Escarpelle, fondée en 185, et d'une superlicie de 4.721 hec- 
tares, sont toutes remboursables depuis le 20 février 1950 (au lieu de 
4252), et demande: fo sur quels fonds spéciaux est pris ce rembhour- 
20 quele était au jour de Ja prénalionalisation la quantilé 
de char œn au Slock, ou préparé pour l'extrai 
(Question du 11 7na7rs 


sermen 
lion, ou réconnu au 
gile, dans celle compagnie, 19540 
Réponse, — 19 Le remboursement anticipé des obligations 
anciennes de 11 Compagnie des mines de l'Escarpelle à été effectué, 
non sur un fonds spécial, mais sur la trésorerie courante, M a per- 
mis de réaliser une économie appréciable en évilant l'impression et 
a publication de listes de tirage. Le remboursement de Ja tota:i'é 
des obligations anciennes est ainsi revenu moins cher que le seul 
remboursement des obligalions prévu pour 1950, 2o Au jour de la 
prénationalisation, lès stocks de houille se montaient à 13.147 tonnes 
En ce qui concerne le charbon au gite, dans l'industrie minitre, 
seul le prix de revient de l'extraction donne une valeur au charbon. 
Sur place, celui-ci n’a aucune vaeur intrinsèque. 


INFORMATION 


13261. — M. Marcel Rosenblatt xp05e à M. le ministre d'Etat chargé 
de l'information que les versions orizinales des filins en lanzue alle- 
Mmande, dont la projection est autorisée dans toute la France, sont 
interdites pour les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moseile; que les films français sous-litrés ou doublée en allemand 
sont interdits pour Ja projection en Alsace et en Moselle d'après la 
Carte de censure qui les accompagne ; qu'élant donné que 70 p. 100 de 
la population alsarienne et mosellane ne comprend pas ou seulement 
d'une façon imparfaite le français, il est nécessaire d'autoriser la pro- 
JecUon de films français sous-lilrés ou doublés en allemand, ce qui 
du3menterait d’une façon considérable le chiffre d’affaires que l'in- 
dustrie cinématographique francaise a réalisé jusqu'à présent dans 
“es (rois départements, Il lui dermande suivant quel décret on quelle 
crdonnance ministérielle la projection de films en version originale 
allemande ou de films français sous-litrés ou doubs en allemand 
est interdite dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, (Question du 21 janvier 1950.) 


Réponse, — C'est en vertu des pouvoirs découlant de l'ordonnance 
du 3 juillet 195 ayant pour objet de subordonner à un visa la repré- 
Sentalion et J'exportalion des films cinémalographiques et sur avis 
de la commission de contrôle des films instituée par le règlement 
{ administration publique de même date que de secrétaire d'Elat à 
1 présidence du conseil puis le ministre d'Etat 3e sont opposés à la 
Projection dans les départements recouvrés de films parlant en langue 
illemande ou sous-titrés en allemand, Ces mesures ont été prises 
Pour des motifs d'ordre public, à une époque où la projeclion de 
(Hs allemands ou parlant allemand dans des territoires ayant subi 

CCupation ennemie avec une rigueur exceptionnelle risquait de 
°è traduire par des troubles. Elles feront incessamment l'objet d'un 
äSsouplissement notable, 





14122. M. Auguste Touchard M. le ministre de l'inté- 


rieur: |° S mars dans la soiée, n qui collaent 
ue = iltiches in ernjhacelneti 11 | s \ li { 2 
Ju CO FFITEL i { } i 1 Ju à ] ® 
Il l l« S Claut à { Ù | | Î 1 die 
Ho Û ir ! il 20 q 12 1! | midi. « . 
ques s d'aft | ird \ l 
d'u iUX £ ‘ Co { irlu CERN 
La i [ue le { ar l | ] $ 
st pari t | i S i À | le, 
{ ue ar! d } i i 3 
je ines is fu [AART LEE Î 1 t | ) t 
ru \ l 1% arro it | i ‘ 

1ili ti IE Dr S t i e | { 1 
ner à moi I 1ix LL s ire il 
Coptipte li } Il { 1 eut 1 l ] } { UV cs 
lion di N {450 

Réponse I S | \ in n le 
Cu } lu L JU { n Il » li \ = 
{1 ! s d ! nnaires € Ù e à \u Co d » 
ronit À ) de je 0 | | i 3 
ü rodu s papiers did Û | { ‘ ‘ - 
vus. Ils fu t alors in i | i t 
sur dl s d« iralions | hi es lo it Ï { ten 
lité, 1 f imraédiatemen ici \ ] l \ i 
pa san! Tlt lit l'objet d Jures 1 Vio l'es I {1 na Î {}, 
vers qualorze heu es te-[rois iTHCHeUT (y , 
Belzrand, alo qu'il recouvrait ui iffiche r« | = 
culion du président Gu conseil. Démuni de pa Î t 
cond i ) ui il resta le temps neéti ( N 
verificalions d 19 Enfin, il n'a pas ét 1 i | t 
qui se sera duit le 13% mars 190, Un faire ayua que 
ri iTt ave ele qu [l ilt Î { « | ] \ à 
clk stalce {2 ppars 1Jo0, s d fl \ Jl- 
1 1 € rixe € re al l 0 | { Î 1, 
À \inilé qu } lé le | l Un lu | ns 
di= lez er ba ] ] 12 : 1! $ 
d er ful Ï iU po é 1 il 
ippara once b'en | les for { À À 1 
ïi L'occasion de « ivé té \ | ju on « I lotvr 
comme pl il justifiée 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13995, M. Paul Antier demarre à M, le ministre du travail et 


Î 









de la sécurité Sociale: {1° <i les persoures qui demand - 
fice 4e l'a lion temporaire X eux dl el justif fit it 
enfa S j Das ne [ Le t I | [l | “fi 
taire 1 si te dei Ù 1 
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Bourbon Farau Nord Bardoux (Jacques), Charçentier. Gironde. 

Mine Boutard. Fayet Lavergne. Barrachin. Charpin Duquesne, 
Boutavant Félix-Tehicaya. Le Bail. Barrot. Chassaing. à. Iveau. 

Brau t Fievez | war FT Bas Chastellain. D rouit 

me Madeleine Braun | Mme François, > er eÉrantt ) Paul Bastid Chautard. Pre | 

; Ju romre! cennar Pi S). Le * ‘Ace lier (Feri ; DIS. 

ati \- à . "uraux Dee ra des ù 7 avlet. AIBUE 'arin vhili 
Calas \Ume Galicier. Mme Le Jeune ([é- Ba; L Chevailier (Jacques), Farine (Philippe). 
Campinn. Garaudy lène), Côtes-du-Nord onçues. A'ger og 

: % UJe à " daraue a Fair ” 
Cance Garcia Lejeune (Max), Somme «4 Chevallier (Loui:' 1 
Capdeville Gautier. Mine Lempereur, Bégouin, . Indre. , Félix. 
Capitant 'René). Gazier. Lenormand Ben Aly Chérif. Chevallier (Pierre), |finet. 
Caï’tier (Marcel), enest Lepervanche (de). Ben-hennouf. Loiret cn 

eh. Genest. pe hs Béné (Maurice) Fontupi-Esperaber. 

artiur {Marius 2e crae Le Tr >quer (André) Be Sas 7 Chevigné (de). Forcinal. 
Cartier (Marius), Ginestet. De = 6 entaieD. Christiuens. Fouyet. 
laute-Marne. Mme Ginollin. té arr le Ben Founes. Clemenceau (Michel). |Frédéric-Dupont. 

‘ « l ù {WW »c 4 ji p 
Casanova. Giovoni. L'Huillier (Waldeck). Béranger (André). Colin Frédet (Maurice). 
cast a steiland, Girard Liquara. Bergasse. Condat-Mahaman. Gabelle. 

c Pr Girardot. Lisette : Bergeret Coste-Floret (Altred), |Gaborit. 

= ' «I Corse Livry-LeveL. Bessac. Eaute-Garonne. Gaillard, 

cer molacce, Gosnat Liante. Beugniez. Coste-Floret (Paul), |Gallet, 

ouh pts ‘iron Goudoux. Loustau Bichet. Hérault. Galy-Gasparrou. 
lcd Gouge. Charles Lussy. Bidault (Georges).  |Coudray. cr (us 

hami {c souin {Féli Mabrut Biliè Garet. 

M ne Charbonnel. Gouin (Félix). se illères. Courant. 
‘ here Maillocheau. : s Gau 

‘harlot (Jean). OUrdon. Malbr Blo-“quaux. Couston. Gavini 
Pouce Gozard (Gilles). albrant. Bocquet. Crouzier. 4e ge PR 
ss Grellier, Mamadou Konate. Boganda. Daladier (Edouard). De ee 
Cherrier Grenier (Fernand). me. eau. Edouard Bonnefous. David (Jean-Paul), Gervolino. 
Mine Checrin. Gresa (Jacques). larty (André). Bonnet. Seine-et-Oise, Giacobbi. 

Citerne Gros. Masson (Albert), Mile Bosquier. Defos du Rau. Godin 

Mme C'aers. Mme Guérin (Lucie), Loire. Boulet (Paul). Degoutte. Gosset. 

Clostermann. Seine-Intérie jre. Maton Bour. De:achenaL Grimaud. 

Coftir Mme Guérin (Rose), |Maurellet Bouret ‘Henri). Delahoutre. poires (Maurice), 
Bourgès-Maunoury. Delbos (Yvon), Rhône. 





Coguiot, 


ocune., 








Mayer (Daniel), Seine, 
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Guilbert. 
Guilant (André). 
Guillou (Louis), 
Fini-lère. ; 
Guissou (Henri). 
Guyomard. 


{albout 
Hen ault. 
Horm- Ould Babana 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joserh- 


mag 6 Seine. 

Hu 

tu -Des grèes. 

Ju 

jar qu inot 

Je \Mureau. 

Je id 

Jo 

Ju 

Ju v° ilien, Rhône. 

Ju 

k 

Laurosse 

Lacuze (Henri). 

La 

La bert (£Emile- 
F ‘uis), Doubs. 

Ml Lamblin. 

Lantei Joseph), 

LariDi 

Laurelli 

Laurens {Camiile), 
Cantal 

] Court 

Mroe Lefebvre (Fran- 
Cie:, Seine 

Letèévre-Pontalis. 

Le sciellour. 

Lescorat 

Letourneau 

L iCäs 

Macouin 

Maäallez 


Mumba Sano. 
Mar-el:in 
Marc-sangnier, 
Marie : André). 
Marocelh 
Martel (Louis). 
Martine 
Martineau 


Masson (Jean), Haute- 


Marne, 





Maurice-Petsshe. 
Mauroux 


René Mayer, Constan- 


tune. 
Mazel. 
Meck 
Médecin 
Mebaignerie. 
Mendés-trrance. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran 
çois, Deux-Sivres 
Michaud Louis), 


+rrand. 
Moisan 
Monin 
MonJaret. 
Mont 
Montci! {An 
Finistère 
Montel :Pierre), 
Montiliot. 
Morice 
Moro G'affrr 
Mouchet. 


iv), 


ri {de). 


Moussu. 

Moustier (de) 

Mutter {André). 

Nazi Boni 

Noël (André), Puy-d 
borne 

Ori 

Drvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Penoy 

Petit (Eugène-Clau 
dius). 

Pelit (Guy, Rass:s- 


Pyrénées. 
Mine Germaine 

Pe roles. 
Pes te. 
Pflimlin. 
Pierre-Grouês. 
Pleven (René), 
Foimbœui, 
Pouruer 
Mlie Prevert 
Prigent ‘Robert),Norài. 
Queuille 
Rarmarony. 
Raulin-Laboureur ‘de) 
Ravmond-Laurent. 
Reille-Souit 
Ren‘ures. 


Tony Révillon 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre {Paul). 
Rigal (Eugène), 
toclore 

Rollin (Louis), 
Roques. 

Roulon 
Rousseau. 


Seine. 


[sSuid Mohamed Cheikh 
|Saravane Lambert 


schmitt 
Rhir 
7 neiler 
‘human (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
| Non 


Senglior 











\de), 


sCsmAIsoNns 
Siefridt. 


Siret 
Sumonnet, 
{Sinail 
à [Sour pet 
luillade, 
[Teitsen (Henri), 
| Gironde 
|Teitzen (Pierre), Ils- 
et-Vilaine. 
remple 
Terp nd. 
Thib auit 
Thirier. 
fhoral 
Tinaud {Jean-Lo iis). 
finguy (ae), 


Toublanc. 
friboulet 
Truffaut. 
Valay 
Verneyras. 
Viatle 
Villara 
Viollette (Maurice). 
[\ uillaurne. 
Wasmer 
Mile Weber, 
Y von. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Boukagdoum. 
Derdour. 

Khider. 
Lamine Debaghire 


Lécrivain-Servoz. 
Mekki. 

Mezerna. 
Moynet. 

Ocpa Pouvanaa. 


Pantaloni 
Pinay 
Quilici. 
Rarnonet. 


N'ont nas pris part au vote 


(en application de l’article 107 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux, 


du règ 


lement) : 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 


Rabemananjara, 


Rasela, Ravoahang 


et Récy 


(de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Aragon (d’}. 
Bétolaud. 
Marin (Louis), 


Mokhtari. 


Naegelen (Marcel). 
Nisse. 


Serre 
Solinhac. 
Viar4. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


l'Assembiée 


nationale, et 


Mme Poinso-Chapuis, qui présidait la séance. 





+0 


(Alberts, Bas- 





Sur l'amendement de 


s postes, ftitara 


demandes pa le Gou 


MM 


Alliot 
Mie arcl 
Arthaud 
Astier de La Vigerie {d') 


imède. 


Blanchet, 

Boccagny. 

Ron ite (Florimond). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Brauit. 

Mine Madeleine 

Brillouet 

Cachin (Marcel). 

Caias 

Camphin 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermoiacce. 

Césaire 

Charmbejiron. 

Charubrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chausson 

Cherri?r 

Mine Chevrin. 

Citerne. 

Mme Clacys. 

Cogriot. 

Costes (Alfred). 

Pierre Cot 

Coulibaiy Ouezzin. 

Cristotol, 

Crotzat 

Mie Darras, 

Dassonvilie. 

Dents Alrhonse), 
Haute-Vienne. 

Dierras 

Mine HNhouteau 

Dreytus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 

Seine 


Durlos (Jean), Seine: 
et-Oi<e 

Dufour 

Pumet Jean-Louis) 


Marc Dupuy, Gironde. 


MAL. 
Abe.in 
Aku. 
Allonneau. 


Braun. 


Seine. 


Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 

Mrmne Le Jeune:Félène) 
Côtes du Nord 

Lenormand 

Lepervarnche ‘de) 

L'Huillier (Waldeck). 





Cnt volé contre: 


Amiot (Octave), 
André (Picrre), 
Antier 
Anxionnaz. 


Lis tie 

L'ante 

Maillocheau 

Mamadou Kona!te 

Manceau 

Marty (André\, 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier (Oise). 


SCRUTIN (N° 2427) 
VW. Larthélénay au chapit 11:0 du budogd 
s et téléphones (Etat C) (Rétablir les crédits 
{ rit 
RATES érinisésscspntasracaiäss ON 
tint rvatoaus isaiotshisenn tits 
MORE. ss uracndlésee 179 
nid lanta data desde 416 
1h id 
Ont voté pour: 
Dutard Mi Pierre", 
Mine buve $ { t'(i 
Fajon Eli € Michaut (Victor), 
Fan seine Inférivure. 
Félix-Tehicaya Michel 
Fievt Mit 
Mu Fra S Monliagnier, 
\i 1e Gü er Môquel 
ay. Mora 
Garcia Morand. 
sauter, Mouton 
Genest Mudry 
thinestet Mine N tré 
Mme Ginollin. {ime Nedelec 
lOVONL Noël Marcel), Aube. 
Girard Patinaud 
sirandot, Pa Gabriel}, 
Gosnat binistéra, 
Goudoux Paumiet 
Gouge Perdon tHilaire). 
Grefi Mrue Péri 
Grenier (Fernand). Péron (Yves) 
Gresa {Jacques), Petit ‘ Albert), Seine. 
Gros \Pevrat 
Mme Guérin tLucie),|Pierrard. 
Seine-Inférieure Pirot 
#me Guérin (Rose), |Iluurmnadère. 
ine lourtalet 
Gu 11g Fouvet 
Gui we 1 tde an), Indre |Pronleau 
et-Loire. Pro. 
Guyot (Raymond), Mme Rabaté. 
Coine Ramette 
Hamani Piori tenard 
Hamon {Marcel). [Mme Rerraud 
Mme Hertzog Cachin. [Rigat (Aibert), Lotre& 
Hou] \houel -30igny. Rivet 
Husonnier. Mme Roca 
Joinville {Alfred Rochet :Waideck). 
Malleret) Rosenblatt 
Juge Rouraute (Gabriel), 
Julian {Gaistan), Gard 
Hautes-Al Roucaute Roger), 
Kkriegel Va'rirmont. F5 
Lambert jen), Dr eat 
Bouch: -fihône Mile Rumeau, 
: "1 ISavard 
\ , 111 Marie ‘ : 
ee : : t (Marie), Mme Schell 
Leu servin 
Lamps 


Mine Sportises. 
lhamier 


Thorez {Maurice}. 


*IThu lier 


Tillon {Charies). 
lourhard. 
ilas 
lourne 
Fourta'id 
Fricart 
Mme Vaillant. 
Lou T. 
Vedrines 
Vergès 
Mroe Vermeersch. 


Pierre Villon. 
Zunino. 





Apithy. 
Archidice. 
Arnal 
Asseray. 




















Same 
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Aubarne, Clostermann. Guérin Maurice), Maozuez (Pierre - Fer- Mme Germaine Schmitt (René), 
Auban Coffin Hhône nand). deyroles. Manche. 
Aubry Cohn Gue<don Meck reytel Schneiter 
Audeguil. Condat-Mahaman. Guilbert Médecin Pihimlhn Schuman (Robert), 
Auvarde Cordonnier, [Gutlant (André). Mehaignerie. Philip tAndré). } Moselle. ! 
Aujoulat Coste-Floret (Alfred\, liville Mekki Pierre-Grouës. Schumann (Maurice), 
Autneran Maute-Garonne | 3uillou (Louis), Finis- Mendès-France. Pinay Nord 
Baibet (Raphaël). Coste-Floret (Paul), * ière }, Menlhon (de). Pineau Sogclle. 
bachelel, He. uit iuissou ‘Henri. Mercier (André-Fran- Pleven (René), Senghor 
Baco.…. Coudray. (uitton çcois), Deux-Sèvres Po mbœut. s Sesimaisons (de). 
+ - e c cvs Guyomard rar À Ù Peu psg “por 
ado OUSton, . $ d can eiunier, ou SIgrist. 
Baoranyé Charles), 'rouzier. ge pie Indre-et-Loire. Pourtier. Silvandre. 
ne ; acair nd), Gironde. ‘ reve Simonne 
Maine-et Loire Dagain ar Halbout. Michaut (Louis), Mile Prevert. Simonnet. 
Barbier Duladier (Edouard). TP Vendée Prigent (Robert), Sion. 
Bardoux (Jacques). Damas. Henaull \ Nord Sissoko (Fily-Dabo) 
à ! Hennesuetle Michelet. 1e Tanguy mai ; 
Rarrachin Darou Has Ould Bab Minjoz Prisent (Tanguy), Smail 
Parrot David in-Paul) RS RE FERRRS. Mitterr: Finistère. Sourbet. 
, Huzues (Emile, Mitterrand ; and 
Bas Seine-et-01se sues (EMMHE;, Moch (Jules) Queuille. Taillade 
Paul Bastid David (Marcel), Er PaULRRS, MOisan £ Quilici. Teitgen (Henri), 
Baudry d Asson (de) Landes. Il 15 érès Joseph- Mollet (Guy). Rabier Gironde. RE 
ne ecr André), Scine. die leilgen (Pierre) 
Baurens. w2{ferre l, Mondon Ramadier. ilgen (Pierre), 
Bavlet. Defos du Pau. Huhin ons Rarnarorny Ille-et-Vilaine, 
Baivrou Lbesoutte {tussel ; Monijaret Raulin-Lahoureur (de).|remple. 
Beauquier, Mme Degrond. : ni Desgrèes. ec oi Raymond-Laurent, Terpend 
Bèche Deixonne Iue r = Reeb lerrenoire. 
Becquet, Delachenal, lacquinot. Ven. Regaudie. Theetten. 
Bécouin Delahoutre Jaquet Mont:1 (Pierre) Reille-Soult. lhibault 
Ben Aly Chérif. D21bos (Yvon). Jean-Moreau. Montillot Ë Rencurel lhiriet. L 
Benchennouf. Delcos, ae Morice Tony Révillon. Thomas (Eugène). 
Béné (Maurice). Denais Joseph) oupert SPC Reynaud (Paul). Fhorai. 
Bentaieb Denis André). Dor- Eee (Géraud). re — ai (de). |Ribeyre (Paul). linaud (Jean-Louis). 
nl L * - ar C A1 INnTIV à 
Ben Tounes dogne à ef ; eu.” Ricou. linguy (de). 
' - ai Jules-Julien, Rhône. Mouseu lool TuoÀ Ti anc 
Cr (André). 4h (Edouard). Juiy Moustier (de). se 7 gd ne), er sg 
ergasse. eshors, ra ‘ ‘ne Ée ; k. ser 
erreret, Desjard'ns. Kauffmann. Moynet. Rincent. lruffaut. 
Dessac De ssor Kir Mutter (André). Roclore Valay. 
rire he Devem kricger (Alfred). Nazi Boni. Rollin {Louis). Valentino. 
+ Sen : bevinal Kuehn ‘René). Ninine Roques. Vée. 
ei + ua me un vutd Labrosse ; Noël (André), Roulon Vendroux. 
+ + (Georges) Dhers . Lacaze tIlenri), S Puy-de-DCme, Rousseau ‘ Verneyras. 
"1 ! à ci Diallo ‘Yicine) Lacoste Noguères. Saïd Mohamed Cheikh {Very {Emmanuel}, 
Bilières. Mlle Dienes rs Lalle Olmi Saravane Lambert. Viatle. 
Binot . re pitt Lamarque-Cando. Orvoen. Sauder. Villard. 
Biondi. Dore LS Lambert {Emile- Ouedraogo Mamadou. | Schaff Viollette (Maurice). 
Blocquaux. RINION, Louis), Doubs. Palewski, Schauffler (Charles). {Vuillaume. 
Bocquet. aires Mie Lamblin. Penoy. Scherer (Marc). Wagner. 
Boganda Le LS usure lot. Lamine Guexe, Petit (Eugène - Clau- | Schmidt {Robert), Wazsmer. 
Fdouard Bonnelfous. Draveny. Laniel (Joseph). dius). Haute-Vienne. Mile Weber. 
Bonnet D 2e euh) Lapie (Pierre-Olivier). Petit (Guy), Schmitt {Aibert}, Wolf. 
Borra umas (/036ph}. Laribi. Basses-Pyrénées. Bas-Rhin. Yvon 


Mile Bosquier, 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret (Henri) 

Bourgès-Maunoury. 

Aavier Bouvier, 
Ile-æet-Vilaine 

Bouvier O'Cotlereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

lrusset (Max). 

Eruvneel, 

Burlot 

Buron 

Cadi (Ahdelkader). 

Cuillavet 

Capdeville 


Capitaut (René. 
Caron 
Cartier ‘Gilbert, 


Seine « t-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drome 

Castel'ani, 

Caltoire. 

Catrice 

Caveux 

Cavol 

Cerclier 

Chaban-Pelmas. 

Charmant. 

Charlot (Jean). 

Charrentier. 

Charpin 

Cha 

Chastellain 

Chautard 

Chaze 

Chevaler {Fernand}, 
Alver, 

Chevallier (Jacques), 
Alger 

Chevalller Louis}, 
indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Chevigné (de). 

Chrisliaens. 


Clemencæau ‘Michel). 


(Jean). 


san? 


Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis José), 
seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durronx 

Dusseau x. 

Duveau 

Etain 


rrecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 
Faraud 

Farine iPhilippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel 

Felix 

Finet 

Fonlupt Esperaber. 
Forcin 

Fouvet. 
Frédéric-Pupont 
Frédet Maurice). 
Froment. 

kurand. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Garet 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque). 
Gazier 

Geoff:e (de). 
Gernez 
Gervolino. 
GiacobbLi 

Godin. 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix), 
GourJon. 

Gozard (Giles). 





Grimaud. 


Laurelli 

Laurens 

Cantal 

Laurent (Augustin), 

Nord 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenhardt {Francis 

Mme Lefebvre (Fran- 
in2), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lecendre 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Liquard 

Livry LeveL 

Loustau 

Louvel 

Lucas 

Chartes Lussy. 

Mabrut 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marmba Sano. 

Marcelhn 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau 

Masson Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 


(Camille), 


Roné Maver, 
vonstanune. 

Mazel. 

Mazier. 





Mayer (Daniel), Seine. 











N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boukadoum. 
Deordour. 
Khider. 


Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Mezerna. 


Oopa Pouvanea, 
Pantaloni. 
Ramonet, 


N'ont pas pris part au vote 


(en application de l'article 107 du règlement): 


MM 


Duprat (Gérard) et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d’}, 
Bétolaud 
Marin (Louis). 


Mokhlari 
Neegelen (Marcel). 


Nisse. 


Serre. 
Solinhac. 
fiard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


l’Assemblée nationale, 


Mme Poinso-Chapuis, qui présidail la séance. 





6 @6 2 


el 
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Audeguil Coste-Floret (Paul), [Guyomard 
SCRUTIN (N° 2428) Augarde. Hérauil Guyon {Jjcan Ray- 
Aujoutat. Coudray, mund), Gironde. 
Sur l'amendement de Mme Reuwuriaud au chañitre 1290 du budort auneran ourant. | ilalbout 
des posles, télégraphes et téléphones (Etat 4 Réduction indic: = +3? “ di fé 40 n À » elle 
tue de crédit. Bacon. Dagain lorma Ould Babana. 
jaud1e Daiadier (Edouard). ftlugues (Emile, 
Badliou. Damas, Alpes-Maritimes, 
Nombre des votants... ca Nasa FREE . 574 Barangé (Charles), Darou il vs (Joseph- 
Majorité absolie....... CARTER ARE NT TT MR UNE 288 Maine-el-Loire. David (Jean-Paul, André), Seine. 
Barbier seipe-et-01<e, itutin 
Pour PFadoplion....soe.sses se ss ae 179 Bardoux (Jacques). David (Marcel), iussel 
Barrach n. Landes. iutin-Desgrèes. 
COMME ni srtiotsse sean ve severe 395 Barrot Defterre huel 
Bas Uefos du Rau. lacquinot 
' e naliol n° 13 adanté Pau: Bastid Degoutte Jaquet. 
L'ASst mbice nation ile n'a li aunjrie, Ba irY d'Asson (de: Mme Degrond. ee Morvau. 
jaurens De:xonne le Hot 
Bayiet Dela:henal. Joubert 
Ont voté pour: B'auquier. Delahoutre jouve (Géraud), 
be ‘he Delb }5 4 von). Jugias 
ecquet, Delcos jules-Julien, Rhône. 
MM. Mare Dupuy, Gironde. Meunier (Pierre), Bézouin. ic Uenais ’Joceph), ju y 
À oldi. Diutard Uôle-d'Or. Ben Aly Chéril. Denis ‘André), [Rire « 
Allo. Mine Duvernois. Michaut (Victor), enchennuult gl Doi logne Fes La he 
Mlle Archimède. Fagon (Etienne), suine-Inférieure. Bét d (Maurice). Depri ux Edouard}. La ae nri). 
Arthaud. Fayet Michel Bentaieb De-hors Lacoste, 
Astier de La Vigerie(d”). | Felix-Tchicaya. Midoë, Ben lounes Desjardins. latte :: 
Auguel. Fievez Monlagnier, Béranger (André). Desson Lamarque Cando : 
Bal anger (Robert), Mme François, Môquel Devermy. Î Imbert Emile-Louis}, 
seine-et-Oise. Mine Galicier, Mora Devinat Doubs | 
Barel Garaudy. Morand. Dezaraau)lds. Mile Lamblin 
arthé ‘my Garcia Mouton. Beugniez. Dhers. [Lamine-Guèye. 
SOIR © Gauticr. Mudry Bianchini. Diallo (Yacine). Laniel (Joseph) 
Mime Hastice (Denise), | Genest. Mine Nautré. Bichet. Le \lle DienesCh. Lanie (Pierre-Olivier). 
Loire. Ginestet. Mine Nedelec. Bidault (Georges). Dixmier Larin 
Benoist (Charles). Mme Ginollin. Noël Marcel), Aube. B Lères. Poe. Laurel. 
Berger. Giovontl Palinaud Binot. ouala. Laurens (Camille), 
Bes<et Girard Paul (Gaoriel), Biondi Doutre lot. Cantal. 
b lat ; Girardot. Finistère. Blocquaux. Draveny. Laurent (Augustin), 
Billoux. Gosnat Paumier, Bocquet Duforest Nord 
Biscarlet. Goudoux. Perdon (Hilaire). Boganda. rai. sep h). Le Bail. 
Bissol. Gouge Mme Péri Edouard Bonnefous LS ed ( oannés) . Lecourt 
Blanchet. Gretlier. Péron (Yves). 3onnel file Dupuis (José), {fe Coutaller 
E eCaeNY. Gremer (Fernand), Petit (Aiïbert), Seine. B Era os nie [e nhar [R (Francis). 
Ponte {Florimond). Gresa (Jacques). Pevrat Alle Bosquier. upuy S farceau), ne Li re 
Bourbon Gros. Pierrard. ouhey (Jean). epson ” Francine), Seine, 
Mine Boutard. Mme Guérin (Lucte),|Pirot. Boulet (Paul). Duquesne. Lefèvre-Pontalis 
Boulavant, Seine-Inférieure Poumadère, Bour Lejeune Max), Somme, 
Brault. Mme Guérin (Rose, |Pourtolet. Bouret (Henri) Mine Lempereur 
Mme Madeleine Braun. Seine Pouvet. Bourgès-Maunoury Le <cieltour. 
Brillouet. Guiguen |Prontean. Xavier Bouvier, Ille- Lescorat 
Cachn (Marcel). Guillon (Jean), Indre: Prat. et-Vilaine. Lelourneau LE 
Calas. et-Loire. Mme Rabaté. Bouvier - O'Cotlereau, Le Troquer (Andre), 
{ amphin. Guyot (Raymond), Ramette. Mayer ne. Levindre Y. 
anc Seine Renard. Bouxoin Loustau. 
(Marlus), famani Dior Mme Reyraud. Brussel (Max). [Louves. 
Marne. Hamon (Marcel).  IRigal tAibert), Loiret. Bruvneel. | ucas. 
Casanova. Mme Hertzog-Cachin. !pivet uriot. Charles Lusey. 
Caslern. Houphouet-Boigny. \ime Boca. Buron |Mabrut 
Cermolacce. Pa es Rochet (Waldeck) cadt :ADGelRaders. Macouin. 
Césaire. Joinville (Alfred Rosenblatt à Caillavet. Mallez 


Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 


1e \evrin. 
terne. 

Mine Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly QOuezz:n. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Pjcmad, 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Scine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Oulour. 

Dumet (Jean4ouis). 


MM. 
Abelin. 
Aku 


Allonneau, 
Amiot (Octave). 





Mallerel). 

Juge 

Juiian (Gaston), 
Hautes-Alpes 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Laveryne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune (fé- 


Jène), Cûles-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Hluillier (Waldeck). 
Lisette 
Llante 
Maillocheau 


Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 


Ont voté contre: 


André (Pierre). 
Anter. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Archidice. 


Rouraute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute fRoger), 
Ardèche. 

Rutfe 

Mlle Rumeau. 

Savard, 

Mme schell 

Servin 

Signor 

Mme Sportisse. 

Tharmier 

Thorez (Maurice). 

IThuillier. 

ITilon (Charles), 

Touchard. 

Touias. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 

Zunino. 





Arnal 
A:seray. 
Aubarne. 
Auban. 
Aubry. 





Capdeville. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-0Oise. 

Cartier (Marcel). 
Drôme, 


Chaban-Delmas. 
Chamant 
Charlot (Jean). 
Charpeutier. 
Charpin 
Cha:salng 


Chastellain. 
Chautard 
>haze 


Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevall 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de). 

Chrishaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 


er (Jacques), 





Garet 

Gau 

Gavini 

Uuuy L 

Gazier 

ie0ffre (de). 

Gerrnez 

Gervu.no. 

Giacobbi 

Godin 

Gor:e 

Gozset 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard {Gilles}, 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
\hône 

Gue:don 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), Finis 
tère 

Guissen (Ilen |}, 





Haute-Garonne, 


Guition. 


I\Mamba Sano. 
[Marcellin 


Ssangni 


(de) 
(André-Fran- 
Deux-Sèvres. 


Mercier 
cas). 
Mélaver 
Jean Meunier 
et-Loire 
Michaud 
Vendée 
Minjoz 
[Mitterrand. 
Moch (Jules). 
|Moisan. 


indre- 


(Louis), 
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Moilet (Guy). Prigent (Robert), Schumann (Maurice), 
Monin. Nord. Nora o° 
Mon jaret. Prigent Tanguy}, Segelle passante: 
Mount Finisière. senghor Sur l'amendement de Mme Reyrand au chapitre 14210 du budiot 
Monteil (André), Queuile. sesiaisons (de). des postes, telégraphes et téléphones (Etal €) (Rétablir le crédit ° 
Finistére Quilici Siefride. Gouvernement). : 
Montet (Pierre). ou, cie 
Montillot Rarnadier. Ssivandre. anni ee vatanie 
Morice Ranarony. Sunonnet, : iarité 7 << 0 PRE EN "ee RE UN SACS UE 4 
Moro Giaffern (de). Rautin-Laboureur ‘de, Sion MA] SR RO PP pe D 
Mouclet, li RALELLS Laurel. Sissoko (Fil;-Dabo). Pour l'ad )DUIOIL. ss... msn. 199 
Mous-u Rec b ina, RAT ot RE CPE 395 
Mouslier (de). Hegaudie sourbet £ 
Moyne Reille-soult Taillade * = ° : 
\ ter (andré). Rencurel l'etigen Menri), L'Assemblée nalionsle n'a pas adapté, 
Nuzi Roni, Tony kRévil'on Gironde. 
Ninine Reynaud (Paul). Teiltgen (Pierre), 
Noël (André), Puy-de- | Ribeyre (Paul). lite-et-Vilaine. Ont voté pour: 
bonne Ricou Temple 
Noguères. Riga Eugène), ler )U11A. MM. Fajon Etienne). Meunier (Pierre), 
Ori srine, Fhibauit. Airoldi. Favet Côte-d'Or, 
Orvoen Rincent Thiriet Alliot Félix-Tehicaya. Michaut !Victor) 
Ouedraogo Mamadou Rocliore Thomas (Eugène). Mile Archimède. Fievez % sSeine-Infér'eure 
Peno Rollin (Louis). Thorai. Arthaud. Mine Francois. Miche! 
É hoques, Tinaud (Jean-Louis). Aster de LaVigerie(d”). | Furaud Michelet. 
: SEL [R don jLinguy (ue). Auguel. ime Galicier. Midol. 
Pelit (Guy), Basses | Rousseau {Touidanc. Ballanger (Robert), Garaudy. Mondon 
Pyrénées | Saïd Mohamed Cheikh. {Triboulet. Seine-et-Oise. Garcia. Monlégnier. 
Mine Germaine saravane Lambert Truffaut Barel Gau'ier. Môauet. 
Peyroies. sauder Valay Barthélémy. Genes!. Mora 
Pe ytei Schalf Valentino. Bartolini. Ginestet, Morand. 
Plhimlin schauifler Charles). |Vée Mine Bastide (Denise), | Mine Ginollin, Mouton. 
Philip (André). Scherer (Marc). Verneyras Loire GiovonL. Mudrs 
Pierre Grouês. Schmidt (Robert, . rs (Emmernnel). Bayrou. Girard. Mine Noutré 
Pinav Haute Vienne. ialte + ois “ha »S), :irurdo L mme x ‘de! ap 
Pineau. Schott (Albert), Bas Villard +20 re be Àÿ es der Aube 
lPiever René). Rhin Viollette (Maurice). Besset. Goudoux. Pal + 5 $ L | 
Por hat Schmitt (René), Vuillaume. Hilat. Gouye Patinaud 
l'oirot (Maurice). Marche, Wagner Billoux. Greftier. Pau! (Gabriel), Finis- 
Poulain Schneiler Wasmer biscarlet Grenier Fernand). tère Ù 
Pourtier Schutman (Robert), MUe Weber, “Tr Ji Gresa Jacques). Ésibnier 
Mile Prevert. Moseile Yvon Blanchet. Gros. Perdon 3 (Hilaire). 
Boccagny. Mine Guérin iLucie',!/Mme Péri. 
: Bonte (Florimand). Seine-lnférieure. Péron (Yves). 
N'ont pas pris part au vote: Bourbon Mme Guérin (Rose), |Pelit (Albert), Seire, 
Mine Boutard. Seine, Pevrut 
MM. Rrieger (Altred). Mondon. tri em | ir 
Bavrot Kuelhin (René). Oopa Povanaa, : di suillon ean), Inare-!Piro! 
BOURG UM Lamine Debaghine. Pal w SkL. 2 er so si G TE De ( d} Dar pr 
initan! te AT ain-SeIVO SE \ aUvOt (Raymont ourtaiel 
Castellar Ù _— Pnae sb: am us Ua h:n (Marcel). Seine. j Pouyet. 
Closterimann. Lespés Ramonel. Catas. Hamani Diori. Pronteau. 
Derdour Liquard Terrenoire, Campiin Hamon Marcel). Prot. 
Duisscuulx. Livry-Level, Theetten, Cance_ Mine Hertzog-Cachin. [Mrue Rabaté. 
Furaud Malbrant Vendroux. Capitant René). Houphouet-Boigny. Ramelle, 
hauffmann Mezerna. Wo:lr. ge lHugonnier. kenard 
Khider. MicheleL Haute-Marne, Joinville (Alfred Mal-|Mme Reyrand. 
Casanova. lerel), Rigal {Albert), Loiret, 
Castera. Juze. Rivet. 
M'ont pas pris part au vote Re. Julian (Gaston), Uau-|Mine Roca. 
Re n de l'article 107 du règlement) : Césaire. _tes-Alpes, Rochet ({(Waldeck), 
en appleation de l'articie 107 du régiement) : Chaimbeiron. Kautffroann. Rosenblatt. 
Chambrun (de). kriezel-\ atrimont, Roucaute (Gabriel), 
MM. Duprat {Gérard) et Musmeaux. Mme Charbonnel, Krieger (Alfred). Gard 
Chausson. Kuehn (René. Roucaute (Roger), 
Cherrier Lambert iLucien), Ardèche. 
Ne peuvent prendre part au vote: Mine Chevrin. Bouches-du-Rhône. :ufle. 
Citerne. Mme Lambert {Marie)},/M{l: Rumeau, 
; ere à É S " DE El 15e Mme Claeys. Finistère, Savard 
MM. Rabermananjara, Rasela, Ravoahangy et REC (de). en hecser ie) Lamps. Mme Schell. 
Cogniot d & Lareppe. Servin. 
Costes (Alfred), Scine. | Laversne. Signor. 
Excusés ou absents par congé: Pierre Lot ) peus Me sertie. 
AIM Coulibaly Ouezzin. Legendre Terrenuire. 
Aragon td”). Mokhtari Serre Cristotol. Mme Le Jeune (Hélène), Thamier. 
Rétolaua Naegelen (Mercel},  {Solinhac. Cr7a Côte s-du-Nord. Theetien x 
Marin (Louis). Nisse. Viard. Mme Darras. Lenormaäand. fhorez (Maurice). 
x : Dassonville. Lepervanche (de), Thuilier. 
É [Epne, re Waideck) Tillon (Charles). 
; 4 ? iute Vienne. 'Uuillier (Waldeck). |'€itsard. 
N'ont pas pris part au vote : Djema. Liquurd. Toujas 
Mine Douteau Lisette. Tourne. | 
A Fdouard Merriot, pr'sident de l'Assemblée nationale, et Dreyfus-Schmidt. Livry-Level. Tcurtaud. 
Mine 1 -Chapuis, qui présidait 14 séance. Duclos , (Jacques), Llante. Tricart. [ 
ù RÉ EE seine. Maiilocheau. Mme Vaillant - Coutue 
Duclos {Jean), Seine- | Malbrant. rier. ( 
et-Oise Mamadou Konate. Vedrines. 
dE RESSSS Dufour. Manceau Vendroux. ( 
Les nombres annoncés en Séance avaient été de: Dumet Jean-Louis). [Marty (André). Vergès. 
_ Marc Dupuy, Gironde. | Masson (Albert), Mme VermeersCch, ( 
Nombre des votants. sscoosossoscstéséssserse …... 19 L'usseaulx. Loire. Pierre Villon. 
Majorilé absolue.......s.se sersinsosis severe: Dulard. Malon. Wolf. C 
| Mine Duvernois, André Mercier, Oise. | Zunino, 
Pour l'adoplion........ sescetrésan "21 € 
Contre sssciriselhnis tasse ‘DU L C 
Ont voté contre: C 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confurmé- $ C 
toent à la liste de scrulin ci-dessus. MM. Allonneau. Antier. 
Abelin. Amiot (Octave), Anxionnaz. 
es ——— te Aku, André (Picrre). Apithy. 














out 
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_  — _ à 
archidice. Colin. Guillant (André). Michaud ‘Louis) oirot (Mauricé) Schuman (Robert 
arnal. Condat-Mahaman. Guille, Vendée , . rot (Maurice). k p nan (Robert), 
Asceraÿe Cordonnier. suillou (Louis), Finis- Minjoz ourber Shawn: isurire 
DOME Coste-Florct (Alfred), | tère, Mitierrand ne Droiu wo  - 
Auban. Haute-Garonne. Quissou (Henri). Moch ‘ules) Pr . vent bert) ségelle 
AUDEY. Coste Floret (Paul), [üuittan “ons rte au 
Audeguil. Hérault, GuUyomard. Mollel :Guv) Pr ent (1 à lCheriniénne de) 
Augarde. Coudray. Guyon  Jean-Ray- Monin. inist A ET 
À noulat. Courant. mond', Gironde, \Mo à et [ARNT: eo ed M4 di. L 
. NeTIN. Couston. Halbout. \fo ‘ , U | he 
pabet (Raphaël). Crouzicr. Henault Monteil (André Rabier Simannet 
Bachelet. Dagain. lenneguelle. init L eu _ 
Dalodier (Edouard). illorma Ould Babana. A ME t «Pierr {: rie | » ?! Daho 
Damas. Hugues (Emile;, Montill aidés acte Cri "à Small à 
Darou. Aipes-Maritimes, Morice.… Rayt J 7. 14 el 
(Charles), David (Jean-Paul), Hugues Joseph- Mwodloiferrl lédt DUR lraillade 
ne-et-Loire. Seine-et-Oise Arrire , Seine. Mouchel he hi de , [Te re! Ile! 
Barbier. David (Marcel), fun. done Rell en | Girond( + 
pirdoux (Jacques). Landes. use] M sen r (de) R re |Teitgen (Picrre), Hie- 
Barrachin, Defferre Hulin-Desvrècs. ue 4 ae). re je | . & | : re), Hi 
] l befos du Rau, ihuel. lies finauai | VEVITION | EPA 
; - à [uiter (André). Resnaud Pau Tempit 
k: Degoulte. ja: quinot, Nazi Boi TE os N | lerpend 
Paut Pastid. Mme Degrond, Jaquet K 36 cages R sv db Pau Thibaut 
Laudry d’AssOn (de). | Deixonne. leäthi Moreau, APTE £ a oi “tri 
.£Y À “ . No: l Andri Puy de- Riga! one) Ta | 
Baurens. Delacheral. Jeanma:, Dôme ' 3 ae Thomas (1 one) 
Baslel Delalioutre. Joubert \ Lécie - mn hérete) | lhoral s 
peauquier. Delbos (Yvon), Jouve (Géraud). Oln i éd Ike 6 sé Tinaud (J Lou:s)e 
Bèche. Delcos Juslas. è te A Molin Louis linguy ‘di 
Becquet. Denais (Joseph). Jule--Jnlien, Rhône, Énedrones Vania 28 ve. loublar 
n Mig . A Ju!v. EUTUOUEO MAMAazou Roques DIRIL, 
Bégouin. En Denis (André), ÿ Penox Roulon [riboulet. 
Ben AIY Chérif. Dordogne. Wir. Petit Eusène-Cln L ko > ! lruffaut 
Benchennouf. Depreux ‘Edouard). La brosse , Fra ipialr a sS Said M hamed Cheik! Valas 
Béné (Maurice). Peihors. Lacaze (Henri). St aid S0hame rie à né 
taie} <iardinc Lacoste Pelit GUN Basses Saravane Lambert, | 1 SALUE 
E ien Desjardins. Lait 1e. Pvrénée Sander | Vie. 
Beu Tounes. Desson, aie Hour 4 tp nt à | Verneyras 
Béranger (André). Devemy. Lamarque-Cando. ur Lermaine ù nait, À re sr Tr = e) 
à * avroles : Fa KP pa cmmante! 
Beryasse. Devinat, Larmbert (Emile-Louis}, For bé Schauffler (Charles), | REF CE . 
pes aire Doubs Pertel Cecherer (Marc). | Viatle 
Bergeret Dezarnaulds. JUS, NT - ) i 
der rs Arte Mlle L: bli Pfliimihn. Schinidt ‘Robert) [Vila Ü 
Bessac. Dhers e Lampbihn. il £ ? | latte ![N\! rive 
beugniez. Diallo Yacine) Lomine-Guève Philip André), _ Haute-Vienne, | Violletie laurice)e 
Biannchini. \lle Dienesch. Laniel Jos ph). ce re Grours, Schnt (Albert), Bas | Vuil : ans 
Bichet Divmier. Lapie ‘Pierre-Olivier), Eu A Di hi L 3, 
Bidault (Georges). l'ominjon. Laribi | ine au Schinil Rent }, Wa mt r 
Billères Douala Laurelli Pleven (René), Manche, Mlle Weber. 
illères, nua a. ’ # Li he PE dr 70 a 
Binot boutrellot, Laurens (Camille), Poimbœuf. Schneiter. "Avoa. 
Biondi. Cantal. 


Blocquaux. 

Bocquel. 

Boganda. 

Fdouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 
Houhey (Jean). 
houlet (Paul). 

Bour 

Bouret, (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier (llle- 
et-Vilaine. 
Bouvier O’Cotlereau, 
Mavenne,. 
Bouxom. 

Brusset (Max). 
Bruvneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet 

Capdeville. 

Caron. s 
Carlier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cavol. 

Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 

Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 





Draveny 

Puforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Mlle Dupuis José), 
Seine. 

Dupuy ‘Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forecinal. 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet Maurice). 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garet, 

Gau 

Gavini. 

Gay ‘Francisque), 

Gazier. 

Geoftre (de), 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles); 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 


Laurent 
Nord. 
Le Bail. 
Lecourt. 

Le Coutaller. 
isenhardt Francis), 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune :Max), Somme, 

Mine Lempereur, 

Le Scietlour 

Lescorat 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Lévindrey. 

Lou<tau. 

Louvel. 

LUCas 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Macouin. 

Mallez. 

Marmmba Sano. 

Marcellin 

Marc-Sangnier. 

Marie {André)s 
Maroseil!. 

Martel ‘Louis). 

Martine. 

Martineau 

Masson (Jean), 
tjaute-Marne. 
Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Médecin. 
Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métlayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 


Augustin}, 











N'ont pas pris part au vote: 


MM. Khider. [Oor a Pouvanaa, 
Boukadoum. Lamine Pehbazhine, |Pantaloni. 
Castellani, Lécrivain-Servoz. RamoneL, 
Derdour, Mezerna | 


N'Ont pas pris part au vote 


f Jimnt 3 rt wi ! 0? 
(en application de l'arlicle 107 du règlement 


MM. Rabemananjara 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d”}. Mokhlari Serre 
Bé!olaud. Naegelen (Marcel). sohinl 
Marin (Louis). Nisce. Viard. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l'A mblée nationale, et 
Mme Poinso-Chapuis, qui } L la s ‘ 
Les nemires annoncés en e avaient « l 
Nombre des volants... amande oasis ie 595 
Majorité a I RSR Ro nantes Tes diese us 3 
PORTO AOODUNR. ss és does vec 199 
CORPS ronnaaeiresstse eita das F 6 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à ia liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur l'amendement de M. Midol à L'article 


télégraphes et 
40 Jruncs). 


Nombre 
Majorité 


MM 
Airoki 
Aili 
Mile Archirmède, 
Arthaud 
Astier de La Vig 


erie d'). 

Auguet 

balanger MRobert), 
Seineæt-0ise 

Bare, 

Barthélén y 

Bartolim. 

Mine Bastide 
Loire 

Benoist 

Berger. 

Besset, 

Billat 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bis<! 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Flortmond). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Canrce 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mme CharbonneL 

Chausson, 

Cherrier 

Mn evrin. 

Citérne 

Mine Cl 

CognioL, 


Denise), 


Charles). 


\eYS, 


Mme Darras. 

Dassonville 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau 

Drevfus-Schmidt. 

Puclos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), 
el-0ise, 

Pufour 

Dumet (Jean-Louis: 

Marc Dupuy (Gironde). 


Seine- 


MM. 
Abelin. 
Aku 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre), 


téléphones 





SCRUTIN (N° 2430) 
120 
(ŒEtat €) 


Ont voté pour : 


Dutard 
Mrne 
Fajon 
ayet 
Félix-Tchicaya 
Fievez 

Mme François. 
Mine Galicrer. 
Garaudy 

Garcia 

Gautier. 
Genest 


+ 
Lu 


Duvernois. 
(Etienne). 


Mine Ginollin. 

Gi0ovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux, 

Gouge. 

Grefler 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure 

Mme Guérin (kRose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon Jean), Indre- | 
et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamani 

Hamon (Marcel). 

Mme fHlertzog Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Hugonniet 

Joinville {Alfred Mal- 
leret) 

Juge 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes 

Kricgel-Valrimont 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur, 

Mine Le Jeune (Hé ège), 
Côtes-du-Nond. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waideck). 

Lisette 

Liante 

Maillotheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André 


Dion 


Hau 


Oise. 


Mercier, 


Ont voté contre : 


Antier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Archidice, 
Arnai. 
ASSCTä Ye 


(Réduction 


du budget des pasles, 
indicalite de 


Meunier (Picrre), 
Côte-d'Or, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Môüquet. 

lora 

M \rand. 

Mouton. 

ir y. 

Mme Nautré. 

Mine Nede.ec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Palinaud. 

Pau, (Gabriel), Finis- 
tère 

Paurmer 

Perdon (Hilaire). 

hirme Péri 

Péron (Yves). 

P2ut (Albert), seins 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouryet 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramelile 

tenard 

Mme Revraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivel. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenb'att. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 

Ardèche 
tuffe 
iMile Rumeau. 
|Savard 
Mme Schell 
Servin 
Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

|Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

IZunino, 


(Roger), 








Aubame, 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 





Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bachelel. 

Bacon. 

Badïte. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine—<t-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bactid. 

Baudry d’Asson 

Baurens. 

Baylet. 

Bavrou. 

Beauquier, 

Bèche. 

Becquet. 

Bésouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné 'Maurice). 

Bentaïeb,. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasce. 

Bergeret, 


(de). 


Bichet 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

iondi 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Borra 

Mile Rosauier, 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret Henri). 

Rourgès mg À 

Xavier Bouvier, 1lle- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Ca;..tant (René), 

Caron. 

Cartier {Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani, 

Catoire. 

Catrike 

Cayeux (Jean), 

Cayal!. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Charlot Jean). 

Cnarpendüer, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
A ger. 


Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christisens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cardonnier. 





Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Daga n. 
Da.adier (Edouard). 
Darnas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes 
Defferre 
Defos du Rau. 
Degoutte, 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre 
Delbos (Yvon), 
Delcos 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
dogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors 
Desjardins. 
Desson 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannês). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Elain 
Errecart, 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Farand. 
Farine (Philippe). 
Farinez 
Faure (Edgar). 
Fauvel 
Fsiix. 
Finet. 
Fonlupt-Ksreraber. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
GaraveL 
Geret. 
Gau 
Gavini 
Gay (Francisque). 
Gazier. 
Geoffre (de). 
Gernez 
Gervolino. 
Giacobbi 
Godin. 
Gorse. 
Gosset 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud. 
Guérin (Maurice}, 
Rhône. 


Dor- 


Guesdon. 

Guilbert. ) 
Guillant (André), 
Guille, 


Guillou (Louis), Fini 
tère. ), Finis- 


Guissou (Henri), 

Guitton 

UUyomMard. 

Guyon (Jean - Rav- 
“ond}, Gironde, 

Halbout. 

Hénault 

Henneguelle 

Horma Ould Babana, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Se 

Hulin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

puce 

ae uinot. 

Jacvet 

Jean-Moreeu. 

Jeanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône, 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Gueye. 

Laniel (Joseph] 

Lapie 4{Pierre-Ol vier), 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt {Francis\, 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max), Some, 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marmba Sano. 

Marcellin. 
Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 
Martine. 

Marluneau. 

Masson (Jean), Iaute- 
Marne, 

Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, Conslan- 
tine. 
Mazel. 
Mazier. 

Mazuez 
nand). 
Meck. 
Mehaignebrie. 
Mekki. 
Mendès-France. 


n 
ile, 


(Camille), 


(Pierre - Fof- 





Menthon (de). 


#0 





- For- 


à 
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Mercier 
cois!, 
Métayer. 
jean Meunier, 
et-Loire. s 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Michelet. 
AWnjoz 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin 
Monjaret. 
Mont 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
M uchet. 
Moussu 
Moustier fde). 
Moynet 
Muiter (André). 
Nazi Boni. 
Nirine. 
Noël (André), Puy-de- 
bûme 
Noguëres. 


(André-Fran- 
Deux-Sèvres. 


Indre- 


Orvoen. 
Duviraogo Mamadou. 
Pa ewski 


P. li )Y. 

Petit (Eugène - Clau 

Pelit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Pevroles, 

Pe ytlel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouëês. 

Pinay. 





Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœut. 

Poirot (Maurice). 
Pouiain 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Rarnarony 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel 

Fony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 

Ricou. 

Rigal Eugène), 
seine. 

Rincent. 

Rociore 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon 

Rousseau. 

Saravane Lambert. 

Sauder 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle, 


{Robert}, 


Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

Senghor. 


Ssimonnet, 
ion 
ss0kO (F ily -Dabo). 
nail 


elt-Vilaine 
Temple. 


omaäs (Eugène), 


Valentino. 

Vée 

Vendroux. 
Verneyras 

Very (Emmanuel). 
Viatte. 


Villard. 

Viollelte (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer, 

Wagner 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon. 





N'ont pes pris part au vote : 


MM 
Boukadoum. 
Derdour 
Forcinal, 

Khider 
Lamine Debaghine. 


Lécrivain-Servoz. 
Médecin. 
Mezerna. 
Mitterrand. 

9!mi 

Oopa Pouvanaa. 


Pantaloni. 

Pcurter. 

Ramonet. 

| Raulin-Laboureur (de). 
[Saïd Mohamed Cheikh. 


K'ont pas pris part au vote 
(en application de F'article 107 du 


MM. Dup 


rat (Gérard) et Musmeaux. 


règlement) : 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananijara, 


MM. 
Aragon ‘d’). 
Bétolaud. 
Mürin {Louis). 


Raseta, Raï 


Mokhtari. 


je farce}. 


Nisse. 


oliuhac, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriat, 


président de 


Mme Poinso-Chapuis, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été 


Nombre des Volants......sesssesrrssserssees 
Majorité absglue......sssesssseresssssmsesne 


Pour l'adoption..........sseseoe 


Contre 


© —— 


l'Assemblée 


DRRLEIEE ELLE ELLZ) 


nationale, et 


« 


de: 


179 
400 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
IMent à la liste de scrulin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 2431) 


Sur l'amendement de M Dufour au chapitre 


POSt?s., iclégraphes el DA es {Etat 


/ 


de crédit). 


Ut Us OT 06 tel SRE 
Majorité al APPART" salon tuse 
Pour 1! [ ME ss useirn qe 
{ RO NS SRE 
L'Assembiée r ( fl À 
Ont voté pour : 
MM. Dutard 
Airoidi. Mine Duvernois. 
\ t Fajon (Etienne). 
Mile Archimède. Fayet 
Ar'haud Félix-Tchi aa 


Asluerde La Vigerie(d’}. | Fievez 


Auguet | Mme Francois, 

Ballanzer (Robert), | Mme Galicier. 
seine-et-01se. | Garaudy. 

Rare! Garcia 

Barthélémy. sautier. 


Bartolini 

Mime hastide (Denise), | Ginestet. 
Loire. Mine 6 nollin. 

Benoist Giovoni. 


Berger. ira”d 


Henest 


(Charles). 


BesseL Girardot. 
Billat. Gosnat 
Billoux. GOoudoux. 
Biscar.et. iDugé 


« 
Bissol 


Blanchet, Grenier (Fernand), 
Boccagnwy. Gresa (Jacques). 
Bunte (Florimond). Gros 

Bourbon. dime Guérim (Lusie), 
Mme Boutard. seine-Inférieure 
Boutavant Mine uuérin (Raseli. 
brauft seine 


Mine Madelcire Braun. ! 
Brillouet | Guillon 


GuIzuen 


çJean), Indre 


Carhin (Marcel). el-Loire 

Ca!as Guyot (Raymond), 

Carap9hin seine 

Cance. Hamani Mori 

Cartier (Marius), Hamon Marcel} 
Iaute-Marne. Mme Hertzog-Cachin 

Casanova. Houphouet-Boigny, 

Castera Hugonnier 


Cermolacce. Jinville (Alfred -Ma) 


Césaire. leret). 

Chambeiron. Juze 

Chambrun (de). Jailan f{Gaston), Hau 

Mme Charbonnel. tes-AÏpes 

Chausson Kriege-Valrimont 

Cherrier Lambert (Lucien), 

Mme Chevrin. Bouches-du-Rhône. 

Citerne Mme Lambert (Maie), 

Mme Claeys. Finistère. 

Cogniot | Lamps 

Costes (Alfred), Seine. | Lareppe. 

Pierre Cot Livergne. 

Coulibaly Ouezzin. Lecœur. 

Cristofol Mme Le Jeune ‘Hé 

Croizat lêne), Côtes-du-Nord 

Mme Darras Lenormand 

Dassonville Lepervanche tde) 

Denis (Alphonse), L'Huillier { Waldeck) 
fiaute-Vienne. Lisette. 

Diermnad Liante 

Mme Douteau Maillocheau. 





1060 du budget des 
Re actu } cativæ 
PRE E . 476 
PE . 2134 
ss. 0 
+ 
[Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 
[Michaut {Victor}, 
| eine-Inférieure. 
[Michei 
| Mid | 
Monlagnier. 
[M juet 
|Mora 
| Morand. 


{Mouton 
|Mudry 

[Mme Nautré 
[Mie Ne lelec. 
Noëi, (Marcel), 
| Pa inaud 

[Paul Gabriel), Finis 
Î tèôre 

\Pauimier 

|Perdon ‘Tblaire), 
iMme Péri 
|Péron °Yves} 
|Petit Albert) 
Pevrat 
Pierrard 

Pirot 
Poumadère. 
Pourlalel 

IP )uvet 
Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 
|[Rarnette, 
Renard 

\ime Reyraud 
Rga, (A.bert) 
hr 


11Ve 


Aube, 


Seine. 


Loiret. 


\Vrne Roca 


Rochet !Waïldeck}). 

Rosenb'att 

Rou‘aute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute ‘Roger), 

| Ardèche 

[Rule 


Mile Rumeau. 
| sAVAar 

Mme SchelL 
servin 

ss [14 or 

IMrne Sportisse. 
Thamier 


de Vaillant 


no rétro Mamadou Konate. ge Conte 
Soir ” sh A mé di Manceau | dns é 
Duclos (Jean), Seine. | Marty re veus. 
t_Oic i1sson (Aibert), me Vermeersce 
se Loire, |pierr À Villon Fe 
Dumet (Jean-Louis) Maton. | Zunino | 
Marc Dupuy (Gironde). | André Mercier (Oise). à 


Ont voté contre : 


MM. Apithy. 
Abelin. ASseray. 
Aku. Aubame. 
Amiot (Octave), Augarde. 
André (Pierre). Aujoulat, 
Antier. Aurneran 


Anxionnaz. Babet (Raphaël). 


Bachelet. 

| Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
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Barrachin. Dupraz (Joannès). Meck Triboulet Viatte * EE 
hs ) sl ie (José), [Medeeun # Truffaut, Villan. Mile Weber. 
Paul Bestid Ne hé _ iaigner €. \ alay Vinl'ette (Maurice). Yvon 
Puy ). |Mekki Verneyras. Vuiliaume. 
Baudry d Asson (de) |  wirônde | Mendès-France. 
Bay el | Duquesne. Menthon de) 
Beauquier. Duveau, {Mer ier tAndré Fran : : 
Becquet | lain cois, Deux-Sèvres. N'ent pas pris part au vote : 
Lbésouin ; | Errecart Michaud (Louis), 
Ben AI, Chérif, | Fabre. \endée 
kenchennout |Fazon 1Yvés) Mitterrand. MM Froment, IMazier. 
Héné Maurice). | éarne (Phiippe) | Moisan. Allonneau. Furaua, Mazuez (Pierre-Fer. 
heonlaien | + ir! ? Im nin Archidice. («021er. | nand). 
ken Tounes | Faure Edgar). | Monjaret. Arnai uernez. | Métayer. 
[E ger (André). | Faun Mont. Auban. corse. lJean Meunier, indre- 
Bei | Félix |Monteil André) Aubry. Gouin (Félix). et loire. 
Ber t | Fint | Finistère ; AuGeguil, Gourdon. hs \Mezerna. 
h i | fe int Esperaber | Monte! (Pierre). Badiou {0zard (uilles). [Mic heieL 
hi z | Fercinal [Montiot. Paurens. Uu<4{on [MinJoz. 
Bchet | Fouvet l\orice is tre Not h (Jules), 
Bidault (Georges). | Fréaeric-Dupont, [Moro-Giafte ècne sUIlTO Mollet (Guy). 
Billéres , | Frédet (Maurice). Foto au rri (0). B'anch:nj. Guyon (Jean - Ray- IMondon. 7 
Hlocquaux | Gapoelle [Moussu Binot. mond), Uironde. [Ninine 
pcquet | Laborit Moustier (de). Biondi. fenneguelle. |Noguères 
jozanda | Gal. ard | Moynet “nes fées ee es ii Pouvanaa. 
our 41 wonnefous | GHallet oubhey ‘Jean), aque Palewski 
e ch ’ | Gais-Gacparron. [Na onto Boukadoum. Jouve (Géraud). Pantaloni. 
Mie Hosquier. Garavel | Voël (A: aude. Capdeville hauffmann Philip (André). 
Roulet (Paul). Garet Déme. x Capitant René). Khider | Pineau 
hou | Gau |O!ini Cartier Marcel), Krieger (Alfred). Poirot (Maurice). 
Bouret Henri) |wavini lorvoen Drorne Ruenn (hené). Pou!ain. 
hoursés Maunoury [Uay (Francisque), ueyraogo Mamadou. Castellant. SCORE Prigent ‘Tanguy), 
Xavier Bouvier, tlle- |weullre (de). |Penoy Cerclier. Lamarque-Cando Finistère. 
et-Vilaine | 5 uel al no. Petit :Fugène-Clau- Charlot Jean). Lälrine vebagnine. Rabier 
venne Godlia do! uv 5563 :10stermann. -aple ‘ 'e- - [Ramon2 
l J 1 | 10:seT | Ce dé Basses Coffin [ Laurent (Augustin). | Reeb. 
Bru Max). | Grimaud [Mine Germaine Cordonnier. Nord Regaudie. 
hruvneel [Guérin (Maurice), | Pevroles Dazain Le Bail ficon 
Buriot | Rhône |Peyte, Damas Le Coutaller Rincent 
Ruron | suitbert lbfimin Darou Lécrivain Servoz Schmitt (René), 
Cadi Abdelkader). |{sullant (André) |P:erre-Grouês. David (Marcel), Lan- | Leenhardt (Francis). Manche. 
Cauilluret | Guuiou (Lu us), Finis P nav des. Legendre D Se ‘gelle. 
Caron | ._têre |Pleven René). Defferre Lejeune (Max, Somme |Silvandre. 
Cart Gilbert), | Guisson (Henri) Poimbœut Mme bDegrond. Mme  Lempereur. sion 
Seine<+t-0ise. UU\OMara Pourtiet Deixonne, Lespès. Sissoko (Fily-Dabo), 
Catoire | Haibout Mle Prevert Depreux (Edouard). Le Troquer (André) |Terrenoire. 
Catrice | Hénault. Prigent (Robert), Derdour Levindrey. Theelten 
Caveux Jean). orma Ould Babana |  \ord Dbesson Liquard Thomas (Eugène), 
° Hugues (Emile), Ouvuirie Diallo (Yacine). Livry-Level. Valentino. 
Chaban-Delmas. A.pes-Maritimes. Ouiici Doutrel:ot Lou-:tau Vée. 
Chamant Huzues Joseph- amarony Draveny. Charies Lussy. Vendroux 
Charpentier, André), seine. Raulin Labovreur (de). Durroux Mabrut Very (Emmanuel). 
Charpin Hulin aymond-Laurert. Dusseaulx. Malbrant Wagner, 
Chassaing Hutin-Lesgrèes. taille SOuIL. Evrard Maurellet. Wolfr. 
Chastellain. hui Rencurel Faraud. Mayer (Daniel), Seine 
Chautard lacquinat lony Révillon 
Che valier (Fernand). Jean-Moreau. Reynaud (Paul). 
I | JeanmoL Ribeyre (Paul). N'ont : rt te 
Ch: vallier (Jacques), | jou lb rt itigai (Eugène), A ns ee 
Aiger [iugies Seine. (en application de l'article 107 du règlement) : 
Chevalier (Louis),  |{u'es Julien, Rhône  |Roclore 
_ Indre | 3 Rollin (Louis). MM. Duprat {Gérard) et Musmeaux. 
Chevalier (Pierre). |" Roques 
Loiret | La brosse R ulon. 
Chevion op | Laraze (Henri). tousseat 
Chrishiaens | Lalle Said Mohamed Cheikh Ne peuvent prendre part au vote : 
Clemenceau (Michel). | ins “Ernile-Lours}lSaravane Lambert 
‘oli 0 )S sauder 
: se t-Mahaman | Mile Lamblin re MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 
Coste 3 loret  (Aitred), | Laniei (Joseph). Schauffler ‘Charles). 
_. Garonne | pue scherer (Marc). 
Coste-Floret (Paul), Aurern Schmidt ‘Robert), : ; 
hs | Laurens 1Camtiiet, lc ) Excusés ou absents par congé 
Coudray. | Cantas, Schmitt (Albert) Bas- 
Courant, Lecourt c Rhin Marin (Louis). Serre 
Couston Mme Lefebvre (Fran |Sehneiter MM. Mokhtart. Solinhag. 
Crouzier cine. Seine Schuman (Robert), Aragon (d'). Naezelen (Marcel), Viard. 
Daladier (Edouard). Lelèvre Pontalis. Moselle. Bélo!aud. Nisse. 
Dav:1 Jean-Paul), Le SCHUOUE. Schumann (Maurice), 
SeineÆæt-Oise. L + . Le Nord 
kefos du kKau. Ælourncau sen£ é 
Don en pubs Louvel. re 00 de) N'ont pas pris part au vote : 
belachenal. ae Siefridt % : 
D ont +7. gg Sigrist M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Déices . \inmba Sano. er us Mme Poinso-Chapuis, qui présidait la séance. 
Denais (oseph} Marce!lin perl 
Denis ! à 496), Dor | ep Mgr, À ee 
ES Eh 0 à là ape ee Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
A din Martel (Louis). FC - 
a m0 \iartine Teitgen (Pierre). Ille- Nofibns dés: VOtANIS.. css sssvoveatessaetus ess 7 018 
Devinat. Marbüneau — Majorité absolue.......,....seeseoseosessesessssse 290 
le7i aulds. ss ù r ë 
4 — 108 ja x — —oiiésat Heure Le roi Pour l'adoplion.....sessessssesses 179 
Mlle Dienesch. Maurice Petsche. lhiret Contre PARTS LELE LEE TELELEIEEELELT) 400 
Dixmier ee a 
Dominjon. eg Dora j Mais, après vérificati an, ces nombres ont été rectifiés conformément 
Douala René Mayer, Cons Finaud (Jean-Louis). à la liste de « El < # À gites c 


Puimas (Joseph). 





Mazel. 





Toubianc 








—"îfh. y 
++ 
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Ë SCRUTIN (N° 2432) 
jur l'amendement de M. Marius Cartier au chanitre 19% dn ! 
des postes, télégraphes et téléphones (Etat ( Réduction 
tive de crédit). 
Nombre des votants......... PRE PSE MORE ES 594 
Mujoritf absolue........ PSE CREER RER eee 298 
PORT UT RGOBIIOM ro does su co 0 0 297 
OPA EPP PO 237 
> 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Cristofol. Guyot Raymond), 
diroidi. Crolzat, seine 
Ailjot Dagain. Aäimani Dion 
al'onneau. Dainas. Hatnon (Marcel). 
Archidire. Darou. lennegLeile. 
MLe archimède. Mine Darras Mme Hertzog-Cachin. , 
Arnal Dassonville. Houphauel-Boigny. 
Arthaud David (Marcel), Hugonnier. 
Astier de La Vigerie d') Landes. Hu=se. 
Auban Defferre, laque 
Aubry. Mine Degrond. Join’ile (Alfred 
Audeguil. Deixonne. Malleret) 
AULUEL. Denis : Alphonse), Jouve (Uueraud) 
Badiou. Haute-Vienne. Juge. 
EBalanger (Robert), Depreux (Edouard). Julian (Gaston), 
seine-et Oise. Desson. _Haute:-Alpes. 
Parei Dia!:io {Yacine). kauflmann 
Barthélémy. Djemad Kriegel-Valrimont, 
Bartoli Minz houteau. Kriceger (Aitred;. 
Mie Bastide (Denise), | Doutrellot. Kuehn René). 
Loire. J'aveny ' Lacoste | 
Baurens. Dreylus-Schmidt, Lamaraue Gando 
Eèche Duvios Jacques), gd See 
Benoist (Char Seine. " | Bouches-du-Rhône. 
B mr à : les), Du:los Jean), Seine- | Mi ne L ambe rt (Marie), 
Besset et-Oise. Finistère 
Bianchani, Dufour Lamine-Guëye. 
Hiliat Duimet (Jean-Louis). |Larmps 
Bil'oux Marc Dupuy, Gironde |Lapie ‘Picrre-Olivier). 
Binot, | Durrous Lareppe. 
Bondi Dusseaulx Laurent (Augustin), 
PF, sc ariet Dutard t Nord 
B::50 Mme Duvernois Lavergne. 
Banchet Evrard 2 Ban 
Boccasnv Fajon Etienne). ere . 
n'e ‘ÉI Faraud. Ææ Uouialler. 
É de. dunes Fayet Fan din (Francis). 
Ho PES Féhix-Tchicaya. egendre. 
res Jean). Fievez Mme Le Jeune (Hé- 
Mine Hoïtard Mme François, lène), Côtes-du-Nord. 
Bout state. i Fromeni Lejeune Max), Somme 
Bra uit Furaud Mine ir eh 
cru Fr Mme Galicier. Lenorman 
Mme es Braun Garaudy. Lepervanche (de). 
que e Garcia. Lespès 
: a Marcel). Gautier. Le lroquer (André). 
Campbin. mi CHAOS (Waldeck) 
Cance renest, L uuler (Walde . 
Capdevil Gernez. Liquard. 
Pr é Ginestet. Lisette 
Cartier (Marcel Mme Ginollin. Lane 
sie Fa Lieu 
Cartier (Marius). Girard “har. es Lussy. 
Haute-Marne. ù 
Casanova Gorse. Mabrut. 
ee ; Mailloct 
pa Goudoux. Malbrant 
pe Las. se = res Konate. 
ermols. ouin (Félix), C 
orge Gourdon. Marty (André). 
hambeiron Gozard (Gilles). gr" (Albert), 
el phambrun (de). rt (Fernand) Maton. 
Mme Charbonnel. peDier | . : Îlet 
Charlot (Jean). Gresa (Jacques). Maurellet. 
hausson, Gros. , Mayer (Daniel) 
Chaze. Mme Guérin Lucie), Seine. 
Cherrier. Seine-Inférieure. Mazier è 
Ime Chevrin. Mme Guérin (Rose), Mazuez (Pierre- 
Citerne Seine. Ferrand). 
Mme Claeys. Guesdon. Añdré Mercier, Oise. 
C ostermann. Guiguen, Métayer. 
ffin Guiile. lean Meumer Indre 
Co jgniot. Guillon (Jean), Indre- et4oire. 
Lordonnier et-Loire. Meunier (Pierre), 
Costes (Altred), Seine | Guitton Côte-d'Or. 
Pierre Cot Guyon (Jean-Ray- Michaut (Victor), 
nent Goei) { C 
Coulibaly Quezzin. Seine-inférieure. 














mon), Gironde, 











Mic Des 
Michelet, 

Mid. 1. 

Min Z 

Mox h 

Mollet 

Mondc n 

Montagnier. 

Môauet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Mine 

Noël Marcel), 

Noguères 

Pa.ewikL. 

Patinaud 

Paut (G 1brie}}, 
Finistère. 

Panmier 

Perdon Hilaire), 

Mme Pén. 

Péron (Yves) 

Petit :Albert), 

Peyrat 

Philip (André). 

Prerrard. 

Pineau. 

Pirot 

Poirot (Maurice). 


(Juies). 
Guy). 


Aube 


MM. 

Abelin 
Akl 
Ainiot (Octave). 
At irè (Pierre), 
Antier 
AnxIonnaz, 
Apit| V 
AS-erav. 
Auhame. 
Auvarde. 
Aujoulat. 

A i' heran 
Babe! Rapl 1} 
Ba:helet 
Baron 
Badie 
Baranzé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier, 


Bardoux Jacques). 
Barrachin. 

Barrot 

Bas. 

Paul Bastid. 
Baudry d’'Asson (de). 
Bav'et 

Beauquier. 
Becquet 

Bégouin. 

Ben-Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieh 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Blocquaux 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Eonnefous. 
Bonnet. 

Mile Bosquier. 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, ille<t- 
Vilaine. 

Bouvier-O’Cottereau. 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Rruvneel. 

Burlot. 





Buron. 


Seine. 








Poulain [segel 
Pourmadère, | ser 1 
Pcurtalet | Signor 
Pouvet | suivandre. 
Prigent (Tanguy), | sion 
Fimstère | © s0koO 
Pronteau. Mme 
Prot. lerrenoire 
Mme Rabaté. Fhamier 
Rabier lheæetter 
Ramadier. | The omas 
Ran elte. l ez 
Reeb |lüuillier 
Regaudie. [luion Char 
kenard IT ha 
Mme Reyraud. | loujas 
Hicouu | lourne 
Rigal ‘Albert, Loiret Fouriaud 
Rincent \I irt 
Rivet [Mme \ 
Mme Roca (a 
Rochet ‘Waldeck). Val I 
Rosenblatt. {Vedrines. 
Rout al lte (Gabriel), | Vét 
Gard | Venjroux 
Roucaute Moger), Versès 
Ardèche ET \ 
Rutfe Very Et 
Mlle Rumeau Pierre V 
Savard. | Wagner 
Mme Schel! | Wolff 
S'hmitt (René), | Zunino. 
Mañche. | 
Ont voté contre : 


Cadi ‘Abdelkader). 
Caillavet 


Laron. D 
Cartier {Gilbert}, | G 
Seine-et Oise. Duquesne. 
Catoire. | Duveau. 
Catrice ‘ain 
Cayeux (Jean). Ê rre 
Cayol 1bre 
Chäban-Delmas. [ras 
Chamant. . | In 
Charpentier. Fe f 
Cha are gaur 
Chassaing. |F' 
Chastellain. | 
Chautard. | F cu 
Chevaler (Fernand), BE n'uf t Es 
* Alger. | FOr( inäl 
Chevailier (Jacques), [fouvet 
qager fa de : 
Chevallier Louis}, |Frédet 
Indre Ë s° Ile 
Chevallier (Pierre), | aix rit 
Loiret | l dj 
Che 4 de}. Len 
Christiaens { 1<e 
Clemenceau (Michel). Ga Ù 
Colin | G ret 
Ho n ORnER | Ga 
Coste-Floret (Alfred), [6 \vini 


Haute Garonne 


Coste-Floret (Paul). |! euffre 




















Hérault. servolin 
Coudraw. GiecobbL. 
Courant. rodin 
Couston Gosset 
Pr rad Grimaud 
Jaladier (Edouard). sUérin 
David (Jean-Paul), . Rhôhe 

Seine-et-Oj< e. Guilbert 
Defos du Rau. | tuillant 
Degoutte. Guillon ( 
Defachenal. Finistère 
Delahoutre. Guissou 
Delbos (Yvon). Guvomara. 
Delcos. Halbout, 
Denais Joseph}. d nauit 
Denis LES Horma Oul 

Dord )£’ lues e 
Deshors. Alpi s Ma ri 
Desjardins. Huzue s 
Devemw. Andre 
Devinat fur 
Dezarnaulds. Hutin Desgrè 
Dhers. ihuel 
Mlle Dienesch. Jacauinot 
Dixmier Jean 
Dominjon, Jeanrmot 
Douala joubert. 
Duforest. Juglas 
Dumas (J €<ph) Jules-J 

Dupra- :Joannès). July 








Sportisse, 


[Mlle Dupuis 
| . 


-Moreau. 
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K1r 
Labrosse 
La:aze (Henri). 
Lalle 
Laroert (Ernile- 
Louis}, Doubs. 
Mlie Lambhn 
Lanie, 1J0sepn; 
Laribt 
Laure]h 
Laurens 
Cantal. 
Lecourt 
Miné Lefebvre 
(1 ral é), Seit 
Lelévre-Pontahs 
Le >sciellouf. 
Lescorat 
Letourneau. 
Louvei 
Lu: as 
M:couin 
Malez 
Marnba Sano. 
Marcellin 
Mare =ungnier 
Marie 'A1i 
Maro-ellt 
Martel Louis). 
Marine 
Martineau 
Mas-<on ‘Jean), 
Haute-Marne 
Maurice-Petsohe 
Mauroux 
Re Maver, 
Lonsitanture 
Mazsei 
Mecs 
Médecin 
Meliaignerie. 
Mekk: 
Mendès France 
Menthon 10e). 
Mercier (André Fran 
cois). Deux Sèvres 
Michaud (Louis,, 
\ ndée 
Mitterrand. 
Morsau 


tami'ic), 


ure). 





Monin 

Monjuret 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère, 

Monte! (Pierre; 

Monlfiot 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet 

Moussu 

Mousiuer 

Moynet 

Mutter (André). 

Nazi Boni 

Non Al 
Dome. 

Olrnt 

TV en 

Ouedraogo M imadou 

Penoy 

Pelit 
Claudius:,. 

Pe'it (Guy), Basses 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Pey roles 

leyie: 

Pthmtn 

Pierre-Grouès 

Pinay 

Pieven René). 

Fotmbæœut. 

Pourtier. 

Mlle Prevert 

Prigent (Rchbert), 
Nord 

Queuille 

Quilici 

Rarr'arony 

Raulin-Laboureur (de) 

lavimond Laurent 

Reille-Soult 

Rencurel 

Tony Révillon 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul). 

Rigal (Eugéne). 
Seine 

Roclure. 


(de. 


‘Eugène- 


Rollin (Louis). 

Roques 

Roulon 

Rou-seau 

saïd Mohamed Cheikh. 

saravune LatLbert. 

sauder 

schat} 

Schauffler (Charles). 

seherer (Mürcs 

schmidt {Robert}, 
Hau!e-Vienne 

schmitt (Albert) 
Rhin 

schneiter 

“chuman (Robert). 
Moselle 

Schuinann (Maurice), 
Nord 

senghor 

Sesimaisons {de)- 

siefrial. 

sigrist. 

simonnet 

sinail. 

sourbet 

laillade 

Teitgen Henri, 
Gironde, 

leig-n (Pierre), ile 
t-Vilaine. 

lemple. 

lerpend. 

l'hibault 

Thiriet. 

lhoral. 

linaud (Jean-Louis). 

linguy ftde), 

Foublanc. 

l[riboulet. 

lruffaut 

Vaiay 

Verneyras. 

Viatte. 

Villard 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume 

Wasmer 

Mlle Weber, 

\ von. 


Bas- 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bayrou 
Boukadoum. 
Derdoui 


Khider» 
Lamine Debaghire 
I rain sSCIVOZ 


de 


Oopa Pouvanaa. 
l'auta:onx. 


| Ramonet. 


N'ont pas pris part au vote 
(en application de l’article 107 du règl 


‘mnenf) 


MM. Duaprat (Gérard) et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d'}. 
Hélolaud. 
Marin (Louis). 


Mokhtari. 
IuccIeii 


Nisse 


serre. 
solinhac. 
Viara. 


N'Ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard Terriot, président de l'Assemblée 
Mme Poinso-Chapuis, qui présidait 14 séance. 





Erratum 
au comple rendu in exlenso de la 1re séance du arr 
(Journal officiel du 29 avril 195.) 


} 
t 


C'est par suite d’une erreur typographique que dans le 
(n° 2409) sur l'amendement de M. Leenhardt, après l’art 
projet relatif aux investissements pour 1950 (modifications 
cidés par le Parlement), le nom de M. Lecourt figure da 
des membres ayant voté « pour » et le noin de M. Lecœuir 
liste des membres avant volé « conire ». 

En réalité le nom de M. Lecourt doit être rétabli dans 
des memires ayant volé « conire » et celui de M. Lecæœur 
liste des membres ayant volé « pour ». 





Rectification 
au conple rendu in extenso de la 2 séance du 25 
(Journal officiel du 29 avril 1950.) 


avril 19:50, 


Dans le scrutin {n° 213%) sur l'ameniement de M Coudray à l'ar 
ticle 11 du projet relaluf aux investissements pour 1959 (1 
tation de l’Union nationale des associations familiales 


M. Nisse porlé comme « n’ayäni pas pris part au vole 





avoir voulu voler « pour », 





Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 





